
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non- commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : //books . google . com/| 



Digitized by VaOOQlC 



Digitized by VaOOQlC 



Digitized by VaOOQlC 



550. 05 



v.il 



tizedby Google 



l, I . 



GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

CoHtËKAHT Its nouvelles des Tribuiuax ; k Notice 
des Caufes Civiles & Crimioelles ; des mémoires 
Se Plaidoyers incéreflàtis ; 4^ ce qui fait Loi ou 
R^lemenc dans le Royaume j des Livres de Langue ^ 
dé Droit» de Jurifprudenée j enfin de tout ce qui 
a rapport 1 la Magtftranire , i l'Eloquence & au 
Barreau >.&c« 6cc 

Par AI. MARS, Avocat au Portement ^ cl^dcyant 
. Avoéat aux Confiils du Roi , & Con/èillcr au Confcil 
Souverain de feu S. A, Mr le Duc de B<mUofU 

LailTe tomber beaucoaf d*épii , 
Pour qa'elk ea glane davantage. 

T O M E ONZIEME. 
N VMéR.6 Pusm; 





A ? AKÎ 

Chez Des vos , libraire , Ingénieur 

Majefté Danoife , rue St. Jacques , au Globes 



178 I. 

Avec Approbation , £* Privilège du Roi. 
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'N fomcrit ea.toat cerne , pour decteGazette , à Paris j chet 
Desnos, Libraire du Rjoi de Danemarck , rue St. Jacques, 
ait Globe ; chez l'Auteur ,^8c ^Kez les principaux Libraires j^ 
Maîtres -de pofle di^Rôy au ine. 

A 'quelque époque qu'bn le faiTe , il faudra (bufcrire pour iine 
année entière » qui commencer^ cou)oursoa au premier: Jai^yier » 
ou au premier Juillet. 

Le prix eft de i jr libres ' pour Paris & la Proyiace » "^ut 
recevoir, pendant un an, 1 -Ouvrage franc de porc. 

II fera fourni , tous les Jeudis , une leuilte in-oâa?o » & unt 
Table des Matiétes tous les fiz mois. 

On. trouvera chez le Libraire & chez rAnteur » les dix 
volumes formant la CoUeâiion de cet Ouvrage dcjpuis le moif 
de Décembre i77f ^ qu'il a commencée 

Lé^ Magiftrats, les Jurifconfultes . les Praticiens , 'leff Gens 
de Lettres , les Libraires, &c. qui voudront faire inférer^ d^nrces 
Feuilles, qiTeîques Notices « 'Quefllons , Remarques , Mémoire^ ^ 
Confultacions , Critiques « Extraits « Livres , Profpeéhis , &c. 
auront la bonté de les axlre^er , francs de port , di^eéUmenç 
à M. M A R S ^ Avocat au Parlement , ea fa^4emcu|é 
RUE St. Jean-db-Bbaôvais» vis-â-tis le Collège. ' 

L'afFranchiffemént eft fi néceflaire jqtle , faiis cette précaution { 
les lettres où paquets feroient mis au rebut à la Pofte^ mêmc) ï 
&: les perfonnes qui feroient à l'Auteur Thonneur de lui'écriré^ 
ou de lui adreiTe]:. quelques Ouvrages, fe rrottveroient privées 
de voir dans ces feuilles leurs avis ou leurs produâions. 

Il croit devoir propofer fes excùfes au Public, relativement 
aux Lettres qu'il reçoit , & qu'il efl fouvent obligé de laifTec 
fans réponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
néanmoins de vue , <8c on peut erre afluré que ce qu'elles con- 
tiennent d*intcreffant pour l'objet- que TAuteur s'eft propofé » 
trouve toujours fa place ^ 

Les Perfonnes dont Tabonnement eft expiré, font priées de le 
renouveller , fans différer , afin que l'on puiflc déterminer • 
d'aVance le tirage d'un nombre fuffifant de ièuilles ^^ d*adjrefiçs» 

Le premier Kgméro feulement» .du onzieine' vèlUQie , fera 
envoyé à tous les Sonfc ipteurs de 17S0 indiftinâement ; 
enfuite on ceiTera tout er.voi , pour ceux dont Tabonnement ' 
eft fini* & qui ne Tauronc ^s tenoitvelic. ' "^ 
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GAZETTE DES T 

/conseil d 

'Mémoire à cdiifulter & Confuttattons pour Clàudt^ 
JFranfois Bkohard , Avocat en Pathmtnt , Doyen 
& preifiier Profejfeur en Droit de t^Univerfué de 
VaUnU\ Juge Royal , Contrôleur * Général de$ 

r CaitU^' au département du bas Dauphiné ^ & l'un 

- des Commiffaires nommées par le Parlement dd 
Grenoble s pour tenir le Bureau de TEleSlon à Va* 
lerice , m défaut de titulaire ; demandeur enxajfftjton 

, ^an Arrêt du Parlement dà Grenoble ^^ du^-} Sep»^ 

- tembrt 177^. 

JLjë fieur Srohard prifente foti' ptocSs tomme uti 
phénomène dans Tordre ^udimûe.- 

Premier objet. Il prétend qu'un Huiflîer déjà reprîi 
de' Jfuftice pour crime de faux , à dit dans un procès^ 
Verbal que le (leùt Brohard W^oxi empêché de taire U 
fignîfication d*un Arrêt ; & ^cependant cet Huidier ^ 
fourni lui-même une preuve iîtcérale & indeftruâiblè > 
que cette (îgnificacion avoit été faite fans empêchement* 

Second objet. Le fieur Êrohard foutient qu'un Subf- 
timt de M. le Procureurs-Général au Parlement d^ 
Grenoble s*eft répandu en inveâives & en calomnies > 

Al 
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ccticre lui , far la foi de cet Haiflier ^ qu'il à Intenrè 
contre lui une aûion de rébellion à Juflicc & a requis 
un décret d'ajournement perfonnel , dont Teffec a été 
de fufpendre depuis pluneurs années j le cours des 
études publiques que le fieur Brokard eft obligé de 
faire dans rUniverdté de Valence. 

Troifiemc objets Le iieur Brohard expofe que le 
Parlement de Grenoble , fans aucune plainte ni accu« 
fation préalables , lui a imputé d avoir exceflîvement 
battu un Huîilîer , qui dans fon procès-verbâr , ne dit 
pas avoir reçu le moindre coup. 

Quatrième objet. Le Parlement de Grenoble repro' 
che au (îear Brokard d'avoir outragé le miniftere 

Î>ublic , en la perfonne d'un Subftitut » duquel le 
leur Brokard lui-même prétend avoir reçu les plus 
fanglans outrages. 

Cinquième objet. Le Parlement de Grenoble déclare 
le fieur Brohard coupable d'avoir outragé la Magiftr»- 
ture & les Magiftrats , pour avoir demandé à un Çon» 
feiller la reftitution d'un Mémoire fur radminiftratioa 
des Finiinces. 

Sixième .objet. Le Parlement de Grenoble déclare 
le fieur Brokard coupable d'avoir outragé^ la Magiftra- 
ture & les Magiftrats » pour avoir rappelle dans ua 
Mémoire imprimé , une injure gratuite qui lui avoic 
été faite fur une place publique par un Âvocat*Géné« 
xal. 

Septième objet. Le Parlement de Grenoble défend 
à fes Miniftres fubalternes d'affigner M. l'Âvocat- 
Général à la Requête du fieur Brokard , en réparation 
de l'injure qui lut avoit été faite. 

Enfin un Arrêt prononce des peines infamantes con« 
cre le fieur Brokard , telles que le blâme , l'amende 
envers le Roi , l'aumône , 6c la défenfe de récidives 
fous peines afïliâives. 
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DES TRIBUNAUX: f 

Les moyens de nullité font analyfés dans une 
Requête en caflation , dans un Mémoire 4 confulcer j 
dans une Confukarion du premier Avril 1780, de 
MM. Etienne , Delpechc de S. Denis , Boudez , Prer/i* 
get des BoiJJieres , d*Andafne » Aubry » Clément > Rotê^. 
hette , Belot , Collet , Elie de Beaumont^ Target i 
Blondel^ Ferrey , Loi/eau , Royer^ Poleverel ; & dans 
une aucre Confukarion du deux Aoucfuivanc^deMM^ U 
Couvé , Maultrot ^ Tronçjjft Se Léon. 

Enfin par Arrêt au* ^ Septembre 1780 ^ celui du 
Parlement de Grenoble , du 7 Septembre 1779 > a été 
cajfé. 

j if ■ Il ,. n ' j j n ii . I ■ I aa 

. II. 

C O U R D E S lA 1 D E S. 

€aufe entre M. Ren^udkres , Corifedlcr eh la Cour. 
des Monnoyes. 

Me M^ie Procureur-^énérat. 

; PrtvUegea des Oonfcillen de Court Svpérietuvt. 

jyi. Rènaudieres , Sei^eur de. CamfnroniTes j près* 
Clermont en BeauvoîHs y faifoit valoft par fes ntams » 
en exempjcion de cailles» une {ûéce de rerre d^ndante 
de fbn aômaine. U ufoitên cela des pritriteg^s accoidés 
à Ton titre de Confeiller de Cour fupériMre } it avoit. 
d'ailleurs fait ftgnffiér aux HabitahIs.itntenQon dans 
laquelle il écoit de tenir la pièce de^ecrè par lur-mème ^ 
tout écoit en régie à cet égard; malgré cette précaurro£>^ 
M. Rènaudieres fe trouve impofé au r&le des cailles. ^ 



Digitized by VaOOQlC 



6 , GAZETTE 

ie pourvoit eti, radiation devant les Juges de rÊlcftîoti. 
Les Habitans vont le prévenir & lui déclarent qu'ils no 
peuvent méconnoître j ni fa quafitc ni fes privilèges ; 
raaisr'" (iju'ils 6\\i été conrraints**de rimpofer par les 
înftantes des.Officiers de l'Eledioh qui les mehaçoient 
de les pourfui\/^rô en oitiiffion de cotte. Cet^é déçla-^ 
ration pli. réitéréç de la. part de^ Habitaiis par un aâe 
Judiciaire. ' . • * ' • « 

^' La caufe* portée à TAùdience de rEleâioni. , le Pro- 
cureur dii Roi (prenant le fait & caufedes HabrEans.^qut 
iie vouloiént pas conteftet;} iequere qu'avant faire droit > 
!M. Rehxzudieres fût tenu de rap'porier Ces lettres de pro- 
vifionsde Confeiller , à Ja Cour des Monnoies, ainaqué 
fon Arrêt da séc#pcion^ ce qui a été ordonné- pMMiiie 
première Sentence. 

M Renauiieres auroit-^pb fe pourvoir contre ce 
jugement interlocutoire; mais pour prévenir toutes diffi- 
cultés, iPdéfé/iâ1Ia4Sèncin% â cottununîquSfesprovir 
fions. 

*i. Dd|puîî«etté^é^oqile là calife à traîné erlôft^tfûfV 
malgré les diligences du Procureur de :M.. Rtàatàdi^res 
pour la faire juger: on a gagné du temps par des 
lemifes affedées, & ce Màgîftrac seft tîodVé' uflb 
féconde fois impofé au rôle de la taille. 

Enfin le Prc^tureur dii Roiei^^DEleâioir',' â'mis aa 
jour un trcs*long requificoire, dont le réfultat étojc 
que M.,^^y|A|^ifr<jr devpw bre^ impofé à, k^ taille , 
faute par. lui djgyoir faitf^njé^(ffrcrfcs^ticrcs(iu Greffe 
de l'klcçliaade OUrmonu^^^] y^A^ .^ ' . ,. ^ 

Dansl^jntÇ'^vallç M/\j(prm'ujJl€res^ fj copyoïc 

Uanaùille.jjajis. fi^a Château.^ fut néannqoiosc de U 

.touî-a-ca^jg ^^ jan Hulûiej: . d€;s Taillesii ?i(UJic ^ î{a 

cohorte if on &i.iït cômma^demeiyt de payer le inpn- 

lanc de foa .impQruion;i jffnon qu il y iecqit comraipc 



c 
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DES T R I B UN AUX. 7 

par la faille 4e fe$ meubles. Pour fe déhajrrafTer it fut 
oblige de payer , comme contraint* 

De leur côcé,^ les Habitons &:0>ileâ:eur$ adrefferent 
à M. le Procureur-Général de la .Cour des Aides, des 
plaintes fur la démarche à laquelle on les avoir forcés^ . 
avec proceftation de n'aVoir fait que céder aux mena* 
ces des OflSciers de TEleftion de Clermont. 

M. -lé Procureur-Géhéfar écrivic aux Juges , poui; 
les éclairer fur l^urs devoir^. 11 leur apprit que Tenré-, 
giftremént 'qu'ils exige'oienr heconcernoit que les Offi? 
ciers' des Maifons des Princes , les (impies Commen- 
faux| qu*au contraire lés Magiftrats , membres dé 
Cours Supérieiiires , en étoient exprefTçment difpeafés 
par une Déclaration du mois de Juillet 170^, qu'ifs 
dévoient connoître & qui fe trouve .dans lé recueil 
contçrriatft les tailles, 

-Quoique bien inftruit$, les. Officiers de , rEteâîoti 
font droit fut le requifîtoire du Procureur du" Roi qui' 
eft. lé'nibâelede ledr Sentence. 

lA.R€naud{cr€s s'eft. pouryu auffitôt eh là Cour des: 
Aiâeicbhtre ce 'jiigjsmerir. M. le- Frefltc^ de Boisdtr* 
ville i- fôn' défçnfeur , après/avôir rer^du cdmpte des 
faits» obferva que la qualité de , M. îtèhaudicrcs étoit 
établie nôti-feulemerif par* WfabtoriécéJ' mais encore 
qu'elle .po\îy6it .d'autant moin? être méçoïjnuè de la 
parties Ju^ès de rEfej£lîdrf\ ' d'après la* çonîmunica-^' 
tibh qui! Wriif doiin^' dé'fe$ titreJ5,;que'fès privile-' 
ges réfiiltbîent de fa qualité de ConféilleV'i' la Cour* 
des Mdhi^ies, à laquelle l'es Edits de ctéation ou 
d'érfedtîôifi àtfiibùent les mêmes prérogaûvVs ,^' honneurs 
& è»€rhpt}ons j . qu'aux Officiers des parlements , ' 
Cùurr^dti "Aides & autres Cours Supérieures V qu'enfin 
la prétention dès Jugçs de l'Eileâiion , qui youlôient le 
forcer i faire enrégiftrer fes titres & provîfions à leur 
Grefl&> ne ponvoit; après les inftrudtions qu^ils avoient 

A4 
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reçues de M. le Pcocureac-Géaéral , ttu regàrdiè 
comme lé fcuie de Tignorance ; qa il falloic donc 
nécefTairemenc y voir uii autre àiocif. Il ajouta au 
furplus que les Privilèges des Of&ciers de la Cour 
àçs Monnoies écanc établis par différences Loix â Tiiiftat 
de ceux des autres Cours Supérieures , l'etitreprife des 
Juges de TEleâion devendû à la fois la caufe de cous 
les Magiftracs qui pouvoienc ècre tous les jours expofés 
aux mêmes crouoles , & en particulier celle de 
M. le Procureur- Général, dont on avoic dédaigné les 
9VÎS ôc à qui il étoic réfervé de venger fon ^ucorité 
méconue. 

] M» Clément de BarvVU » Âvqcat-Général ^ portant U 
parole pour M. le Procureur- Général ^ après avoir 
encré dans les détails de U caufe & fait connoicre tooc 
Je mécQnreneemenc qu'infpiroit au miniftere public. la 
conduite des Juges de rEleâ:ion de Clermont , prit des 
conclufibns tant (\x^ le foud de la caufe ^ que fur ce; qui 
Concçrooit la.parcîe publia t^e. 

En conféquençe » par Arrêt du Xj Dcccmhrc.yjtoi 
AT* RçnaudUus a eu déchargé de rimpqfiLiofi^ avec 
défcnfei aux ttaiitans 6( . tous autres de U porter A 
f avenir fur leur rôle de la taille. Faifant droit fur les, 
eonclufions de Af» le Procureu^r-Général ^ il a ct4 enjoint 
aux Jugc^ de r$l<3ion de fe conformer îl UiDiclaratiûit 
du moU de Juillet lypf ^avec déjea/es dUxiger aucuns 
enréglfiremens de la nature de celui mentionné en 
leur Sentence ; çeuxdefdits Officiers qui Vont rendue y 
enfemhle le Procureur du Roi condamnés en leurs noms, 
en tous les, dépens , 5* ordonné que C Arrêt feur feroit 
^gnifié à la^ç^uête & diligence de M^ le Proqureurrt^ 
Général^ . 

M* JBaiîly é Procureur de M. Rcnaudiera^ 
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IIL 

Réponfe à la qu^on prcpoféc dûns U Ca\€ttc des 
Tribunaux » Tome lo y page i^x. 

V^ ETTEqueftioa / Mônfieur^ s*eft élevée aa Préfidial àt 
Got^eu Le Rapporteur en a fait pan i M .Cottirbau » 
Avocat à Tours ^ & lui a deaiandé Ton avis ; M. 
CoTTCREAu lui a envoyé une Confulcacion qui vient 
de me tomber entre les mains & qu'on ne fera pà 
âché dé trouver dans vos Feuilles. 

J^ai Thonneur d*ètre j &c.. Un de vos Abonnés. 

Confultation de M. Cotteriav • Avocat k Tours \ 

Le Confeil eftithe qu*un Acquéreur j qui après avoir 
payé le prix de fon acquifîtion au vendeur , a obtenu 
des lettres de ratification » peut délaiflèr lebien acqutt 
aûl^ créanciers éppcfans. 

L'Ëdit de Juin 1771, ne prononce rien fur.ciettè 

3aéftioA ; mais Téqfuné ' (conduit à la décider en favèut 
e racqoérear : hétc équitas fuggerit j & fi jure dejieia*^ 
mur\ L, 1, §• 5 j ï), dé aquâ & acq. pluv. ace. 

C eft un principe trivial , que ^ dans les queftîôns 
doutenfes , il faut préférer l'équité à mie interprétation 
dure , iuivant les Lôix 5^, 168 & 'i5)i,« aadtgefte dk 



* 11 eft Auteur d*un Ouvrage quia^pour titre ^ pxint 
g^ral de la France, li Droit paràcj^tjr.AJa, Touraine &.au 
LodunoU, & qui fe trouve à Tours chez V4)lQjfB& , grande 
rue , & ir^jifb cbea Onfroi , quai des Augufilns. 
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B^^. '/Mr. Il faut embrafTer le parti qui ten4 i la libé- 
ration d'un 4ébiceiiff , foivam k-Lâ 47 , De <fe-oWL 

Il feroît biçn dur e(u'uli acquéreur qui n'a pas 
concraiàé avec les créanciers de fon vendeur , qui n'eft 
Tenu envei^s eux qu'à caùfV. dît bîed acquis , rie pût 
fe libérer .en rahandonna»u.5 7 , - 

Le droit de fe libérer de cette manière , ne lijL^a 
|>as été enlevé .pac,;rÉdû de ïyriS qu on le .Ufc Se 
relîfe > on ny trpuver*^ aucune difpofition qui y. aie 
waic ' C : • -.;;,,;.. . : . ' 

^ , Un.acquéreui; qui aura payé çorpptanr , parce qij'il 
5^py oit que .fon , vendeur n'ayqit point de créanciers.* 
apprend le contraire. Que fera-til ?. reftera-t-il.daoj 
l'incertitude pendant le temps, néceflaîre^poût acqué- 
rir la prefcripcion pendant xo ans & plus à caufe des 
»inQrieé$? Jl ne^pou,i;rar, faire, leip aii3éltQratio^;»..dQnf: 
cft fufceptiblc le bien acquis. UEdit de 1771^ lui 
jouvre une. y<^e^ ^'abréger le temps de la utefirciptfon. 
}l dépose fpn contrat af^ Greffe ;,.4^s créanciers (wr 
jVi^ui^at,(.jilînf peut fa-ypii le« caufes de leur :<^pofir 
rioii y elles peuvent ne pàsexf^fdç^ <;e.qd'iL aînten^r 
I jçm, dçrvfaçjifi^ ^ , U obtient ((ei^ l^ttr^s d» ratigcatipn , 
çn(uiteil voie jcju'ellef excédent xe^quHl Veut ^ /ce. q.a'il 
geut payer, ce que ^..ya u t Iç-t^ij^, acquis j queypariui 
motif^de cpnK^n^ce ou autre ji;i| y^ft porté à p^yec 
f(e?it4cre pîi|iS;;diij^publp de .iji yalew ; dans cçs. cir- 
'^ " ' • • /^- • ' ::jltant^ de lui 

Prcçer cette 
fageflTe. 

^' JL ' ex pofit io n du contrat for le^^abl^att placé en l'Ait* 
ditoire de la Jurifdiâion , avertit l^s créanciers du prix* 
^de f *:<jàtti&fôb ^Sé'îçûr ' oùvre'^la Faculté d^enéhcrir 
dans les deùx'ntoîi. Slls n'en rffeht pas , ils font censés 
•^*ctre comèi*ÈéJ dtl prix de la venté. En le IcKir piéftntant. 
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Tacquéreur , pourfoivi en déclaration d'hypothéqué • 
ie libère , fans pouvoir être évincé. Lés droits dc^ 
créanciers oppofaiîs ou non oppofans , p^tfent alors fu^ 
le f)rix "ftibrogé au bien qui leur étoit hypothéqué. 11^' 
conferverit ftr le f^ii les hypothèques qu^ils avoica^ 
fur le bien. ' , ' , ' • . 

Si l'aeqùérear ne tépréfente pas :^ùx créanciers le 
prix , lis ne peuvent 'que l'évincer ,' ôuand' mcme it 
auroitf payé dépaii téacs djppoHtions qui né lui ont pas 
été dénoncées. De fôli èôce^il peut abandonner le bien| 
après avoir fomiiié le vendeur , qui , pour empêcher 
l'abandon & l'aâion en garantie qui en efl: une fuite j^ 
devroir pàver fes créancière.' 

L'acquéreur obtenant dés lettres de ratification a la 
chatte* dé quelque^ bppoïîtions qù'odérent-élles de' 
plus" ? "Depuis l'obtbfitîôa'^des "lettres » ftl nç peut plus 
payer au préjudice des créanciers oppofanis. Ayant alors 
connoiflance^des QDpoGitbns^^les ont^l'e&c: d'une faifie* 
arrêr/MdisViIaviSt*^ây^/les lettrés nVtèré^ rien , 
^Lkur égard »>de iplui flue Jl'cxpofinao aa a>i>tt»t : pen* 
dant deux mois , même faculté de leur part de pour« 
fuivre en déclaration iKhypocheque Tacqûéreur , de 
l'évincer ; même facuké de la part de l'acquéreur 
d'abandonner l^Vkiéil i ou . de rèpijirenter le prix » 
fur lequel paûTent les droits des créanciers oppofans : 
il^^e0crsqnoncer AttAtêitÀe ^epréfy^mer He-ftix^ j^rce 
quç c^ dh»ib a édé-ihirpduit en fa faVeat ,^ Se qu'en 
y^renoBçant; ilSne^âipiauetth lott i(uxjti)^tA:ier8. Lei 
leitces iir s'd>ti«'iuieiîî:'âite: contré 'l^dfé^ciers qui- 
ii'onc ipas/fbrmé'Offoâdbni pour ^iirger leuts hj^pe^ 
thçqi^^^^vçilià^^otto l^tff «ffer. Il n'en hSfedte pas un 
fkouveheii^agdtnebt-invers lesoppefénâ* " ' .^: ' 
; i Iiotf^ee racqoiiidûticis'eft pas faite t^dj^éUMinc mi 
prix , comme n c'eft une dotiacièn^^ ilt-é» ^videhlf 
qu'après l'obtention des lettres , les créanciers oppofans 
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ont lé droIc de pourfuivre en déclaration d'hvpotheque 
racquéreuc ^ Se que celui-ci a le droit de delaider le 
bien comme il eft remarqué dans le Répertoire de 
Jurifprudence , au mot hypothèque \ ce qui prouve que 
f'Edit de 1771 9 n'a pas abrogé lun & Vautre droit. 

Les lettres de ratibcation qu'on obtient en yertu de 
l'Editde 1,771 ^ foqt affimilees à celles que prend, le 
ceflionnaire d^ne'rçnte fur l'Hôtél-de- Ville de Paris, 
fiourjon j droit commun de la France , tome i » page 
146 , édition de 1747» & page $47^ édition de 
1770^ atcefte qu'il a été juge que ce cefllonnaire a 
le droit d'abandonner la rente ^ parce que , malgré 
l'obtention des lettres , fon éngageqient eft plus réel que 
perfonnel. On ne voit pas que » ni l'expoCiion du 
contrat 9 ni les lettrés priles enluite» engendrent aucune 
aâion perfonnelle. 

Délibéré iTôursjîe 9 Août ijio.Signé CeTTiMAir; 

:.r^Q-Û E S'TXO N, 

1 créancier d'une rente isonAtmée^ pont paAie jda 
prix de Ja/y«nte d'une tetce ^ eft-il en droit éo pré^- 
Kodre Un pi^yilege fur .les. années de fermages .de 
teite teri^;^CQn(etvcs^ar la faifies.d'aotces ctéanciefs;, 
^ échus, pei^dant |e coûts : dés fOnées donc U a.écé 
/e)(a^eme(K!C9rvt de fa rente i ioo fon prmlege>ia 
contraire! ne fe trDuve*t-il pas de droit reftaeint aut 
feules limées ^ fermages 1 pendant lefquelles il na 
pas été Cbcv& der fa rentes* 1 
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\ . V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 
iKTSNOAifCB iPB Paris» 
I 'Mémoire de M. Grimond de U Reyniere » & Confut^ 



I 



tàtiêns de MM. Deiayigne^ àt Launai^Uhlti^ Henry ^ 
Ut CreteUe& Polverel\pour lejleur Brafier , Curé de 
Changy enGatinois. 

Contre les Entrepreneurs des MeJfagerUs Royalesm 

JjB déplaciemeiit dd firâr Br^et qat écoit Stcriftaii» 
de TAbbaye du Gcand^Vaiix te qui fiic aommé à la 
Cure de Chaogj , a occafiouié cette conteftation. IIK 
a été obligé de tranfporter fes meubles fur deux 
voitures , 1 une conduite par lui-même , & l'autre par 
foa frère qui a bien voulu lui rendre ce fervice. Avanc 
de fe mettre en route, il avoir acquitté au Bureau delà 
ferme i Beaurepaire , lesj droits oui ppuvoientêtre dus ; 
cependant le fieur Brafier , & (on frère à qui on a 
donné la qualité devoiturier» ont été arrêtés aux portes 
de Joieny , comme ayant contrevenu aux Ordonnances 
du roulage. Les prépofés des entrepreneurs ont exigé 
^ne fomme de aoo liv. 11 s'agit aujourd'hui de la 
reftitution de cette fomme & d'une réparation prppor-. 
tioonée |aux vexadons que le iieur Brqfier prétend 
avoir^éprottvces. 
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Y I. 

LIVRE NOUVEAU. 

Explkatïohies tarifs Su cônàôït âtsàdesîfde fitifinua* 
, tion^/iitvqnf laJurifprudcnccMÇonfcil^dansUqutllt 
on traite également ce qui ejl relatif audroit de centif{me 
denier , avec les principaux Réglemens & djifférens 
Arrêts intervenus au Confeiljur ces matières 5 i^r- 
minée par une table alphabétique ^i par M. d£ 

CONTRAMONT^ JrïVCCâ^ - 

1/^ Paris chez rAimur , rue dtilFofaarre i7tà> 1 voL 
in-S^. Piix 9 iiy. brochés ; en ënybjrant cette fommd 

• franche de {^otc. âinfî que lesîeftrics qii^on écrira i 
JA. do OoNTMiMONT , il fera repiettre » auf^i^fm^ 
4e porc , les extnplaires qu'on. lui demaniiesà idè 

. la Province i il avertie qu'H n'avoué ^ue céux-quî 
portent deux timbres particuliers,'; inilépendans dé 
llmprémbn j fur le froncifpice.da premier volumç 
& fur cbaqti^.feaUk delà Tabb^.i: . 

Xjes tarifs desMifFérens droits de Fitiihce', n'ont de clef 
qu'entre les mains des percepteurs ; celui du contrôle des 
AdesâcdeTinfinuationa été livré dàtis tdus les temps i 
des interprétations arbitraires j que le Confeila toujours 
réprimé , lorfqu'on lui en a porté des plaintes ; mais maU 
heureufement fes Arrêts de dfécifions n'ont guère été connus 
que de ceux qui les ont obtenu » & ce remède n'a pa» 
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gain k mal gtnétû : îl falloir donc une explicârioti de. 
ces tanfsqoi concînt des folutioas certaines, poor échi- 
xet iepercepceuc Se h redevable furia* iufte quotité des 
droits léfultatis dé Jous les aâes45fti géoeral 8ç des ftipa^ 
latiôns qoiilotinentoaveritureâ celui du cjenàeme denier» 
Ceft ce qu'a faic Mè de Côntfdmùm en s*attachant i 
la dernière Jori^cttdeiice- du Con^| 4c en citant les 
derniers Arrêts & les dernières* décifions qui ont con-* 
£rmé , modifié ou abrogé certaines difpofitions des 
tarifs , ou dérogé à^ quel^iies Réglebens* Il eft entré 
daps UQ grand, détail fur les aâes les plus fréquens , 
ainfi que les plus ' impottans de la fociété* , de même 
que iur les différentes qualités des citoyens ^ & il a 
analyfé ces mêmes aâes par les principes de la Jurif- 
prudence civile & couçimiere» qui ont tant de rap« 

Ert avec le droit de centième denier : principes dans 
conféquences d^fquels il eft aifée d'errer lorfqu oa 
ks ignore , ou qu'on tie les connoit qu'imparfaitement ^ 
puifque pour bien juger 4ç la nature d'un ^Sct $ il fauc 
être en état de juger des effets qu^il peut produire , & 
favoir fi la Loi ou la Coutume ne font pas prohibitives,' 
pour ne pas expofer les Parties à ^ayet les droits d'in-' 
finuation ou de centième denier qu elles ne peuvent 
jamais devoir pour un aâ:e nul en lui-même , ou qui 
n'opère pas un vrai tranfport de propriété que le cen« 
tieme denier a feul pour objet. 

Un nouveau jtarit ^quelsque faffent les motifs appa* 
rens qu'on pût lili domier., tendtoil bien plus à ten- 
vecfer la Jurifprudenee du Goafeil» à détruire Tautorité, 
des chofes fi fouvent jugées dans ces matières » qu'à la 
tranquillité & au foulagement des citoyens , puilqu on 
ne maaquçcoit pas d'oppofer Tefprit & la loutre de la. 
nouvelle Loi à jcec^ de l'ancienne, d'où l'on concluroit 
que ce qui a été |4gé dans l'efpece de l'une , ne peut 
s'ap|)liquer i l'outre. De-lâ une interverfion entière de 
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perception } de-là mille difcaffions houveltes tôi^dur 
oaéreufes aux citoyens ; novitas parie difcordiam. Une 
}xH fou9 laquelle on vie depuis près de foixance ans ^ 
& avec, laquelle on eft , pour ainfi dire i familiaïifé^ 
^ dû recevoir pendant cet efpace de temps toutes les 
îliterprétatipns , toutes les modifications dont elle a 
pu être fufceptiUe» On les crouvera dans l'ouvrage 
dont il eft ici cueftlon. 

On peut conuderer cet Ouvrage comme mile i tous W 
. citoyens en général, puifqu'il les met en état de défendre 
leurs droits vis4*vi$ du traitant ,& de ne payer qu^ 
ce qu'ils doivent légitimemenr. ^ 



VII. 
LEGISLATION FRANÇOISE; 

SjiEttrcs'Patentcs du 15 Septembre 17S0 , riqifirieM 
en la Cour des Aides , le premier Décembre fiûvant , 
qui ordonne que les Gardes^Ecalons & les Gardes- 
Haras continueront d'être taxés d'Offices par les Inten« 
dans & CommiiTaires départis^ à raifoa de leurs facultés 
6c exploitations ^ &c. 



• Arrêt du Confeil du 17 Septembre 1780, portant 
établiflement de Bureaux j pour la vifite & la marque 
des étoffes de laine qui fe fabriquent dans les villes 
de la Généralité de Paris , conformément aux difpofi** 
tions des Lettres^Pateotes du premier Juin x78o- 
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I. 

PARLEMENT G R AND'C H A MfiR E 

Jnftanu nu rapport de M. 'Choart , entre U4 fieur$ 
. Charlct^ Moret & --Ifadtl » Négoçiam à Lyou ^ 
intimés. . . 

Et Us fleurs Matthieu Jaîn^ frères > Vommcralt & Coflei 
aujji Ntgocians à Lyon ^ appelians^ 

JLe contrat qui fe formé çntre' deux Ncgoçîaris l^ran-» 
çôis , Hoift Tua paffè a Tordre de Tautte utie. Jéttre* 
de- change tirée d'une ptacç étrangère, dpit-il ctr# 
réglé par la Loi Nationale dés contraft.ms , où bieiî 
peuc-il être fournis au:( LoIx_ étrangères du Pays uù le 
tireur eft domicilié > Les fleurs Jain &' Compagnie 
élevenr çettç queftion,& précQndept fe . fotidraire au 
paiem^nr d'une lettre- de-change tirée de Vénife fiic ' 
Londres , & dont le paiçment n'a pas étq fait , faiite 
4e prdyifion fournie au . ,fîégociant An^'ois fur quj' 
elle étpit rirce» * '', , - . 

Le \protct de cette Lçttrerdç -change eft poftérîeur 
al récheancç. L'Ordonnance Françoife rçnd dans ce cas"^ 
1^ poneurs non-rccevables à recourir contre lesendof- . 
feurs \ mais par une )u(te exception , cette fin de non^ 
recevoir celfe d'avoir lie^ f Iprfque les endojTeurs nç 

Tomcii.Jnnecijii, B ^ 
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Brouvent pas du'il y eftc |)rovifiça au temps de réchéancc» 
Les fieucs Jam prétendent que les Loix Vénitiennes 
leîeccenc cecce exception ^ & que d après ces Loix ^ U 
fin de nonrecevoir eft abfolue. Us en concluent que 
Iç défaut dé protêt â temps les difpenfe de rembourler 
éc de prouver qu'il y eût provi(ion. Ce fy^ème donne 
lieu à deux queftions. 

L'une DE FAIT : Les Loix Vénitiennes difpenfcnt-- 
elles le tireur & les endofjf'eurs de prouver - quil y eûf 
provifion au temps de téchiancé , pour être déchargés de 
garantir les porteurs de Lettres ^ de* change j>roteJiées 
d tard? . .... 

^ L'autre d'è droit : En fùppofant , Il VeniÇe\ dés tcix 
différentes de celles de France ^ les effets de^Vendaffe'^ 
ment fait par un François à un autre François , d^une 
Uure^de change tirée de Veni/e^ doivent-ils\itre jugés, 
par les Loix Françoifesoupar les Loîx Vénitienne^ ? 

Fait. Moore Stade i tiré de Venife,le z^ Mai 1777, 
une 4ettre-de'change de xji liv, 10. fols fterling , 
valeur reçue fiir Jiaaph VilUt Payn deJLondres, 
i Tordre dé Bomi , payal^le i deux mois de date. 
Cette lettre après avoir circulé eft jparvenue à Sckocne-^ 
mann Se Veguelin , Négocians à FrancforL 11$ en ont 
paflc Tordre le 11 Juin 177^^, aux fieurs Jain frères 
& Compagnie , Négôcîans à Lyon , & ils oint ajoûie 
à^Tadrerfè de la lettre de-change cette féconde adrelTe^ 
au bejoin che:[ M. Jean Ernejl. Les fieurs Jain ont 
tranfmis la Lettre aux fieurs Charht Se Compagnie 
^iiffi Négocians à Lyon j ceux-ci aux fieurs. Dàticr & 
Compagnie Négocions à Marfeiile , & ces derniers 4 
Girardot junior & dame André y Négocians k Londres. 

L'échéance de la lettré étoit au 29 Juillet 177^ , & 
Jés trois jours accordés à Londres pour le protêt ,au 
premier Août (vàvsiXïi. Giràtdbt Se dame André ^nùnt 
pu la préTeuter qae le ^o Août » Riàph Viltet n'étott 
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pomcchez Icd , on fie réponfe qu'il n^avpû point l^fTé 
de fonds, ôc Veftet fu( ptoceftc. Girardpt if damç 
André en ûrent le retour fur Dolièn X>o/idr rembou/fs^ 
Ce dernier fut remboucfé par les lieurs Chqrlçt ôc Comr 
pagnic ; lès (leurs Jaïn & Compagnie ne parurent pas d'ar 
bord dans rincencion de réfuter le tembourfement qb*ils 
dévoient a leur tour aux Ceurs CharUt 6c Compagnie ; i7$ 
voulurent feulement que 1^ lettre fut renvoyée une féconde 
fois à Londres » dans l'efpçrance que Raaph VilUt ^ qui 
écoit à la campagne \ lors du premier ptgcèt , pourrais 
être de retour ôc avoir des fonds pourpayer, 
' Raaph yuiet étoit encore abfent j Le Notaire chargé 
de faire le protêt lui écrivit , & fa rcponfe qui eft d« 
10 Oâobre I77^> fut qu'il navoit point d*^fftts 
apparten'ans h Moore Stade tireur^ pour .acquitter la 
lettre' de- change à fon échéance ; quiljiayoit point 
refu de' remifes pour payer ,* & qk^il ne ppuvoit pa^ 
racjuitser. 

(Jette péclaratîon ôtoît aii,x fieurs Jain ScÇompagfj^ • 
tout prétexté de contefter le. rembourfeip^enc ., cepenr- 
daiir'ils l'ont refu fé. Alïîgnéj^en U coaUtyHiqn dt 
Lyon 7 i's ont invoque lès Loîx Véniçenfles^giai ctab]if- 
fent,' félon eux^, une fin de nonrreceyoir abfglqe 
contre leurs porteurs d'ordre. Ils ^ont. pris . nqantn^îfi 
la précaution d*appeller en garantie leurs endolfeûr^ die 
Francfort ^ rnais comme, pet;e demande rçcurfoi^ie tl^ 
pouvoir retarder le Jugement de la demande. prin<^ip%lek 
Sentence contradicloire eft intervenue Je.j JUars 177? ^ 
entfe tes fiears Jain Si' Compagnie ^ & Jes fieut$ 
CkarUt Se Compagnie: voici ce qu'elle pronooce^ \ «^ 
c( A défaut par lesiieurs Jain ôç Çonipagniede 
» prouver datis deux mois , si compter de ce jour j con* 
» rormément à l'article 16 de TOrdonnance de 1673^ 
99 qu'à l'échéance de la lettre-de-change , le (teuc 
» Raaph VUlet Paya , étoit débiteur- de Moorc Stade 

B X 
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w tireur; t5tt'''ayo!t p'rovifion pour râcqiiittement de 
*^> ladirfe lettre, lèfdits /jy^ frères & Compagnie font 
1» condaiiinfe , & 'feront contraints par toucés voies , 
'ij mcmè par corps,' à payer & rembourfer aa fieur 
>r Charltt 8c Compagnie 6^6^ liv. montant de ladite 
»> lettre » frais de retour; avec intérêt de cette fomme, 
<9> du jour de la demande Se aux dépens. 
*- • L^s fieurs Jdin, & Cornpàgnie oiït interjette appel 
ide' cèfte Sentence^ en la Cçùr , ^Is y ont rehoMvellé le 
îfyftême qhi-a fait la bafe de leur défenfe en la;Confer- 

' vation de'Lybtr. Les* Lohc Vénitiennes , ont ils dit, 
^rbnoneëhD une fin de non-recevoir abfolue contre les 
'porteurs de lettrès-de-chânge proteftées à tard, foîc 
^u'il y eût provifion , foîi; (jy'Hny en eût* pas. La 
garantie, dont tîoas fornniies terias envers les' /îeuts 
'Ckartet & ' Compagnie , doit fetirfe jugée par les Xoîi 
'<Je. Veiiifé. - - '«'''..•'. - /^ ;' \'[ 
M. la Croix de Frainville dans fon Mcii>oifè pour 

• Tes lieu rs Vfiariet , Mord 6r Nodél^ S'eft attâ'cKé à com- 
j^rer^ies X-oix Vénitiennes aux Loix Françoifes , & a 
Ibutenu d'après Fexinfieft qu'il en a fait ; que lès Loix 
Vénitienner ne renfermoient j quant à l'efpecé àoni 
41 s'a^t",' aucunes difpofîtions contraires aUx ' tpix 
iF^an^oifés. Nous renvoyons avec plaiGr nos leiSteurs 
^ Mémoire de M. la Croix \ ils y trouveront %e 
développement qu'une quéftion efientiellé poUf lé cbm- 
i»érce peut mériter ; & nous rermiuonir* cette notîa^ pat 
obfcrver , que par Arrêt dw \ Janvier 1780% /Ai 
Sentence de la Confervation de Lyon ;du 7 Mars 1777* 
a ete confirmée. ^ • -i ,. 

tl M* Ptfto étoît Procureur ties intimés. ' 
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PA RLEMENT, GR ANDXH AMB RE. 

Caufc entre Me Jean - Français Ro\ier , Avocat eà 
Parlement & Procureur au Châtelet ^Orléans , 
appellant. , 

Et la Communauté des Procureurs dudit Châtelet ^^ 
intimée. 

JVl. Mitantier^ Avjocac de M* Rù:(ier » expofe datis 
fon Mémoire ^ à pou près de cette manière , U caufii 
dont il s'agit. ; 

L'Office de Procureur au Chatelet d'Orléans eft-il 
compatible avec la propriété , fans fon&ions^ déî 
Greffe» de cette Jurifdiâion ? Les Edits Se Réglcméiii 
ont admis cette compatibilité : la Cour Ta reconnue 
par fon enrêgiftcement. * ' ' 

La cbnteftation s*étanc ei^ajgée au Châcèlet ^'Or*- 
léans , ce Tribunal à rendu plûfieurs Sentences întet^ 
locutoires » dont M^ Ko:(ier a interjette appel en 1a 
Cour. 

Elles font incompétemment rendues , a-t-il dit , parce 
qu'ir s'agit de ftatuer fur TétAt d'un cirbyen ; il s'agk 
de l'exécution de droits enrégiftr es en la Cour. La 
Cour feule peut connoître de cette double queftion. 

Les Sentences font ihjujies , en ce que -fur le fim^ 
apperça des moyens < du (leur Rosier , elles ne l'ont 
pas renvoyé de la* demande formée contre Icd. .' 

M^ A^jj^i^r foiitienc &' entend prouver iqût fa 
propriété fans, forons des: Greffes d'une Jûrifdiiiion 

■ : Bs - ' 
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efl compatible avec Us fonctions de Procureur dans 
la même jurifdiclion. C'eft-là le point effcnticl de fa 
caufe ; il poarroit rocme foarernr , dit-îl , avec le 
même avantage , la corapatibilié de Tctat de Procureur 
^ àiis fondions de GreâSer » &: il ajoute que tous 
les Edits , tous les Réglemens fe réunidènt en faveur 
de fon affertion. 

Il cite VEdit de Novembre 17^9 , regtftre en la Goat 
le 18 du tnètne mois ^ qui déclare les Of&ces de 
Greffiers de Police compatibles avec tous Offices dt 
Judicature & autres , de quelque nature qu*ils /oient. 

LE dit de Décembre fuivant^ qui permet à toutes 
perfonnes de fe faire pourvoir de^ Offices de Greffiers 
4ati$ les Jiiftic^s. & Jtitifdiâions Royales »faas auauie 
incompatibilité d'autres Offices ^ de quelle nautr4 
qu'ils foient. 

Un Arrêt du Confetl du ^o Janvier 1694, , qui a 
incorporé les foniSkions artribuées aux Offices de Gre& 
£ers y Gardes «minutes des expéditions fcellées dans les 
Çhancellericis des Coufs,& Préfidiaux , aux Comtpa*' 
Hautes des Procureurs defdites Cours & Préfidinux. 
. D'après ces autorités, M. iJ/ir^/irier foutient que 
far une conféquence bien naturelle M^ Rosier .aoroic 
jpu exercer les fondions de Greffier & celles de Pro^ 
cureur; mais pour fe renfermer dans la queftion de 
Ja cotnpatibilité de la propriété des Greffes avec les 
fonékions de Procureur , il applique , à fortiori , les 
raptorités qu'il vient de citer , à fon efpece. 

Il paffe enfuite aux principes de la matière qu'il 
puife dans le traité des Offices . de Loi/eau. 
. Il rapporte enfin un Ârrèt du Confeil de 171.4 
qui çatie un Jugemenc du BaiUiage de Bsyeu » qui 
avoit ordonné que M^ Philippe j Procureur tù ce 
Bailliage , chargé de la perception des droits ftJtrWs , 
opteroïc de fa charge ou de loa emploi ; le nutbtient 
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dans les fondions de fon emploi , conjointement avec 
fan Office, & défend à cous juges de rendre de {>areils 
jugemens. 

M. Mitantier^ pour fe réfomer , foutienc que Tnfage 
conftahc y les principes de la maciere» ramorité de la 
Cour & h volonté du Prince prondncem uôanim)^ 
ment la comp^ibyijti de^^tflbprieié des Greffes avec 
routes fortes d'Onices, 

Arrêt du n- Août 1780 *j qui «donne aâ:é i 
W 14^ Rosier de fa» dédaradop qu^ n'entend exercer 
Si les Greffes , tant qifii ferr Pro^cureur ^ en confé- 
» quence déboute la Conupunamé des Procureurs de 
s» fa demande à ce que ledit M^ Relier fût tenu 
'» d*dpter ; faifain drbtt ^fur les 'ionclufions de M. \e 
s» Procureur-Général ^ . fait défenfes aux Procureurs au 
» Châtelet.d'Orléans d*exer(»r lés Greffes des Juril- 
n diâions fubalternes , de poAifer dans ces Jurifdic- 
s9 rions» & d'occt%er au Châtelet fur l^apj^el des 
V Sentences renduflf en ces Jiirifdi^ons ; ordonne 
» que TArrèc fera infcrit fur les kégiftres de la 
'» Communauté des ProTru.reurs » dépens compenfés. 

Cet Arrêt juge donc que la propriété des Greffes 
d'une Jurifdî^tion, eft compatible avec Téutde Frèca- 
reur en la même Jurifdîâ:i6h. 

M. L'Avocat - Général Joly-ié Fleury a porté la 
parole dans cette aSire. 

Les Avocats des Parties ont été MM: Afkâmur^ 
Huttcau &c Martineau. 

Les Procureurs M** Bigot d^ la Boîjfîcrc ic Forme. 
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IL 

Rcponfc dèMfdeSglnt Vajl à la Lettre que Mt Meunier 
du Breuil , * Jvocat^^^arlétÊkit^é te^ér fiant au 
Prefidial 4^tli^MiifH:k€' ^ Gùer^f^^J^i^ (ulrejjée \ & 
^ui a été tnjéf^f^^à^la page %p6 \du Tgmé ip de 

' cette Gaxtiee, *;. ^:-^'' '•'• .:.... 

î^-La dé^tîo^Jto^t^^ âe vente; 

Vaut interruption 5? oppQFition ,. erl Tdve'iïf des créan- 
j-i ^.1 ^^w... ^.ji_^ - „. ^gj^ 

au' 
aient 

fait oppofitioil aU fceau , il pajpu indubitable qu'ils 
doivent primer les créanciers^ délégués , fi ces derniers 
font pofténeurs en hypcrtttFque j le débiteur n'ayant 

' J)u les favorifer à leur ptéjudice. 

11 en eft de mèrhe de celui qui prend uh bien en 
fcaîetnehtde'cê qui lui eft dûj il n* a pasi biefoin de 
for nier oppoGtion. . • , 

• 'L^àcquérèur qui eft chargé de payet des créanciers 
délégués par le .contrat de vente , doit former oppo— 
fitiôn au icead pour la sûreté des dommages ôc intei:èts, 
qui léfulteroient en fa faveur de l'inexécution du 
tdntràt de yente , fi pat la voie des enchères j on 
Tobligeoit d'abandonner le bien qui lui a été vendu. 

Â plus fort^ raifon cet acquéreur feroit-il obligé 
^e faire oppolmon auxleur«^ de ratification qu'il folli- 
cite lui-même , s'il avoir rempli tout ou partie des 
créanciers qui lui font délègues , afip d'être rempli 
pat préférence en Tordre & hypothèque des créanciers . 
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^u'il a rembourrés, & aux droits defijuels il eft fubrogé 
aux- autres créanciers oppofans poftéricurs en hypofhe^ 
que. 

Telle eft précîfément Tefpece propofce par M* Meii* 
nier du Breuil , quoique Tacheceur ait payé tout ou 
partie des créanciers délégués , pouvant encore être 
dépofledè ^ar un des créanciers oppofans , antérieurs 
en .hypothèque i ceux qu'il a payé , il ne doit pas négli- 
ger des'oppofer lui même aux lettres de ratification*, 
qu'il cherche à faire fceller , afin que lés droits qui 
lui font perfontiels foient confervés. 

2**. 11 ne fuflSt pas aux mineurs de rèquérîf lé confen- 
tement de leurs père & merè à leur mariage , il 
faut qu'ils Tobtienhent : au contraire , àuffi-tôt qu'une 
fille eft majeure de 1 5 ans , elle fatisfait à tout ce qu'elle 
doit à fes père &c mère » en requérant d'eux dans 
la forme légiiirae leyr confentement ; & alors quoi- 
qu'elle ne l'ait pas obtenu , elle n'eft point fujette à U 
peine de l'exhérédation ; & leur faifant des fomma- 
tions refpedueufes , elle peut fe marier fans leur 
agrément , à moin^ que le mariage dont eft quèfttçn 
ne foit honteux èc déshonorant , ou qu'il ne foie 
une fuite de la féduition pratiquée avant la majorité 
de U fille , auxquels cas , les père & mère de la fille 
font fondés às^oppo.fer à fon mariage & à empêcher 
qu'il n'ait fon exécution. 

Mais abftraârion farte» d'iceux , la fille ayant fait 
des fommat:ion$ refpeâueufes â fes perer & merè, 
peut fe marier contre leur gré, fans craindre d'être 
cxhérédée ; les Ordorinances dû royaume , les décifiohs 
de tous les Parlenreni^', ^ les fenrimetts dèsf J^ùrifcoh- 
fultes annoncent 4â\v5érîté de ces maximes; 

. Dans l'efpece propofée , il paroît donc {^ns diffi- 
culté que la fifle'm^eiiU'de' atf ans; qui i$'eft mife 
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4m devoir de follicicer Tagrémenc de Ces père 8c mère» 
9c qui a obtenu contre eux une Sentence qui les déboute 
de leur oppo&ion â Ton mariage » n'a pu en ccre dcshé* 
ricée y rOmcial qui a rendu la Sencençe eft fans aoute 
encré en connoiuance de caufe des moyens d'oppo- 
ficick} des père 6c mère , & les févices & malcraite- 
mens dont ils ont ufé envers leur fille^» marquent 

ÎAmot un entîtemenc de leur parc , qu'un véritable 
ujet d*oppo(ltion à (on mariage. 

M*' de S. Vaft defire que ces réflexions paîflent 
fâtisfaire M^ Meunier Dubreuil ; il Tinvite ainfî que 
tous autres Jurifcônfulces de s*adrefler i lut , ^loit 
dîreâemenr, foit par la voie de ces Feuilles, fur les 
^ueftions qui leur paroîcront problématiques, n'ayai^t 
lien de plus à coeur que d'obliger. 



lUfonft â la réfutation de M. Olivier de S. Vafi ^ 
inférée à la page if6 du Tome lo de la Galène 
des Tribunaux. 

V^N refpeâe les décidons de ce Jurifconfulre , 
néanmoins on perfifte dans les Obfervations qu'on a 
faites , parce que le Seigneur des maifons & empla- 
cement éprouvant une pert^^ réelle » ainfi que les 
propfiécaires , doit avoir part j comme eux , dans le 

. dédommagement ordonné par l'Arrêt do Confeil da 
15 Avril 1770. 

Ce ne font point les treizièmes » ni même Tindem- 
mté j proprement dite > & portée par la Coutume ; 

. mais une pprtîoii dans la fomme donnée pour indem- 
nîTer les propriétaires ; parce que feus ce nom font 
compris tous ceux qui avoient droit a la cbofe. Le 
Seigneur eft le premier » il jperd fii è^vttStt & ia 
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^enfîve , ainfî que les autres droits Seigneuriaux pour 
Taveniri le fécond feroic le bailleur à rente , parce 
que fa rente périt avec le fonds comme le cens : 6c 
le troifieme le propriétaire , ou preneur a cens ou à 
rente, qui ne Tçtoit qua h charge des cens Se 
rentes & autres droits Seigneuriaux , & pour la paît 
qu'il avoir dans le prix de rhéritagè , dédudidn faire 
des charges réelles ^ foncières. 

Le Seigneur qui donne à cens un hcrîcage > qui eft 
dans fa direâe j ne Taliene pas abfolumeni ; les cens 
ic les droits Seigneuriaux , qu*il fe réferve / font encore 
une propriété qu'il a fur cet héritage , oc qu'il s'eft 
réfetvé par le bail à cens. 

Le cas dont ttt queftion , nVft pas abfolumenc 
femblabieà celui propofépar M. Olivier de S. Vaft | 
parce que , lorfqu'une mai(bn eft tout à fait dctrmte 
par le cours d'une rivière , & qu4l n'en refte plus 
rien à caufe qu'elle fert de lit à cette rivière » le 
Roi » ni autres xiQ donnent ppmt de dcdommagemen: ^ 
comme il a bien voulu en donner aux propri^akes & 
autres , ayant droit aux maifons prifes pour former 
une rue ou place publique , â caufe de la perte de^ 
droits qu'ils avoient fur les maifons & emplacemens. . 

La volonté du Roi & l'intérêt du bien public , etif 
lèvent au Seigneur un vaflal & font difparoitre toutç 
propriété ; mais la même volonté du Roi aflfujettit les 
XViaire 8c Echevins . d'Âlençon i dédommager les 
propriéraires , c'eft à-dire tous ceux qui fouffirenrmip 
perte réelle : le Seigneur eft de ce nombre , donc il 
doit avoir part dans la jfomme donnéepour Findetnait^ 

Vaudrsmer , Notaire Royal 8c ancien BaïUi <le 
Jiangis, 
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Lettfc écrite à V Auteur de ces Feuilles , fervant de 
réponfe à la quejiîon inférée à la page j(îj du di* 
- .xieme Folume., 

J 'Ai lu , Monfîeur , dans votre Gazette des Tribu- 
naux , N°. 49 ( * ) un article concernant feu Monfieur 
Darbonnie , ancien Colonel d'un Régiment SuifTe 
de fon nom , & Maréchal de Camp. Cette qaeftion 
jparbit jugée par le fait; la vente & la diftribution du 
prix des effets de cet OfEcier Général ayant été faite 
de l'autorité de la Jurifdiâion de la Nation SuifTe ^ 
les adjudications publiées au fon de la caifle. C'eft 
ainfî qu'elle a été annoncée au public par des affiches 
imprimées avec permiffion de Monfieur le Lieutenanc- 
Genéral de Police. Ce droit , que les Militaires Suifles 
ont de recourir dans tous les cas , à un Tribunal dô 
leur Nation , efl: aulli ancien que Tépoque de leur pre-^ 
tniere entrée au fervice de France. 11 dérive de celui 
des gens. Le Souverain qui les envoie comme troupes 
alliées & auxiliaires au fervice d'un Prince étranger 
en confervant le droit de les rappeller à fa volonté^ 
confie Tadmîhiftration de la Juftice Suprême au Colonel 
& aux Capitaines du Régiment , qui par ferment font 
chargés de. les m'aintenîr & d'y veiller. A Paris M. le 
Golbnel du Régiment des Gardes Suifles en eft le 
chef. Il -a fous fes ordres plufiçurç Officiers de' juftic;é 
payés par te Roi*, dont le principal porte le nom de 
Çrapd Juge du Régiment des. G^^des Suites. 



(*) Tome dix. 
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' Cette franchife & été fi fouvenc confirmée & jugée 
cotitradiâoirement avec mellieurs les Officiers du 
Chacelet & autres Tribunaux du Royaume » qu'il me 
feroit très -^facile de rapporter ici une' infinité d'Arrêts 
du Confeil d'Etat , Ordres du Roi , Lettres de cacher» 
Capitulations & autres aûes authentiques » qui. en 
Vlémontrent la vérité. Tous les traiccsd alliance entre 
la Qouronneide France, & le noble. Çqrpi. Helvéciqat 
en font mention , notamment ceux.^ dts 4. Septembre 
166} , 9 Mai 171 } » & en dernier jieu l'article 10 
de celui du aS Mai 1777, avec Sa Majvftç glorieufe- 
meilt régnante. Il ne faut pas douttr que M* Oarbon* - 
me ne fût daii^ le;<;a^. du Service ai^ueU puiTqu'eu 
fe démettant de ion JR.çgimpQ,t , i). couf^rvoit au Service 
de Sa Maj.efté uti titre, bîeç. flatteur .qui. Vf attachoic 
|>6uf fa vie; c^eft-a-dire celui \le Maréchal .de Cftilipu 

Le Grand Juge du Régiment des Gardes Suiflep 
éi> appofam:par orctre-detibA* Colonel , ùlie Seconde fidi^ 
des tcêliés • chez M.' < Bari^ortnie , - faiis ttre appelle 
^ quoique pcévetin p:ur: uti Comrni^àr^re aù'Çhatelet^* 
c'a fait leiDcela^que^nfisaloea eiéftice leï - privile^ 
ges de fa Nation, Se fe conformée i ce qui a totb*' 
jcm^ érr pratiqué, Mài>J?aiis«>^D pareilles* •ecce^iom-,* 
l^r%iie^deçColcHie^j4es Obiers Suiflfesou iRurt veuves 
*y font dccédci. Onjjeut U-deffus confulter Brilloq^ 
iux\wKH^'^Juftiçe «C"^ privilèges de* Sûirfes , ' airifi . gué 
d'autres Auteurs François & étrangers qaL ont ^té 
inftruits de ce. 4toit^ q4e je crois â^vo^^/ii^fiioiiHtA 
.démontré. * * .^ 

Je fi)is^ Monfiçiur, ftvep keaycqup.cIc^fzoçfYiérftiiqï^ 
Votrê.^ë^c' W^is^' Caporal d< la ÇofOfogaic Gcncraif 
dis: Sûijfcs. * l « . . r •' » l ? \ • 

''. Paris, ce ix D^ecemtrç 17??..;. ': /,; ' " . \ 
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II L 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire ùConfultation de MM. Chaton de Saint 
i. Charles-^ Etienne , cC Outremont , Babille , Mauckr, 

* Ferey & Remy de Mery. ' '- . 

Pour te ^eur Blin de Fanquètin\ la dame Ànfhrt fort 
• -^ épmtfe , héritière aînée des terres , fiefs , Seigneu^ 

* ' ries & tiens fubftitués par le. fieur Anfàrt de 

* ilfiMry , Lieutenant^énéral dès Armées du Roi^&c. 
appetlans. 

Contre Me le Ducq\ Avocat au Confeil d^ Artois & Id 

dame Anfart Jon epoufe , héritière cadette def-' 

' dite fiefs &\ tiens qui ont pajfé en ligne direSe ; 

; intimés. ' ' 

Jtt s*agiccie favoîr fi dans. la. Coutume d'Artois^ où 
tput fidéiçot^tQÎs f^&, riaiagCMd& la fncdeifion ordinaire* * 
le droic d'aine0*e^ .lienei) faveur de Tainé destna^s^ 
ou i défa^ç d^si maies ^tn faveur. de l'ainée des fiUea 
qui rçcujçiyeiH fe fabftUutton/ 

G O N S El L p E S F^I N A N,C Oi 

^empire de fd Piglqt po^ir le fieur Pprnay \ Négodaatà 
IFalan^ayeaBenry^ 

Contn P Adjudicataire' Générai dei Perrhés.^ . 

Il s*âgît d*an droit de £t;^nc fié^que rAdjqdiqawir? 
général des féVîtieS déniaiide au ficfar Pornay. Célui-çi 
a refttfé de le payer , parce que les biens ptécepâûs 
fujecs au droic demande font ficués Kous^ l'empire de la 
Couiume de fierry qui e(t aliodiale^ Se qu'ils fonc 
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pitrconféquenc en franc-ateu rocurier. Deaz Ordoo* 
nances de M. l'Incenclanc d*Orlean$ onc oéanoioiot 
condamné le fieur Pornay qui a porté fon «ppel devant 
Sa Majefté. 



LIVRE NOU y EAU. 

JDiCTJOSNAlRB, UKlVERSiBL J>U COMMMMCK^ 
Jix Volumes in-^. propofc par faufcription > prix, 
de chaque Volume fix fi. \o fols lo deniers ^ armuu 
courant de Brabant , ou i% liv. de Framce en Feuilles. 

' A Baux ELLES , che^ Ji L. BoUEéRS ^ Imprimeur^ 
Litraire chjtj lequel on foufcrU ^ &à NjÊHCT^eke^ 

' flJMOltT Libraire.' Veux qui neurone pas foufcrit 

' payeront chaque Volume »5 /ïv. • 

V>E Diôîonnâîre* n*eft pas cefm dtSavary ^ t&m^ 
fùmi 9 les RédaâeucT de i*oavrage qu'on annonce « 
QQK .adopté. i64daiL.dQrâi par TAbbé MoYctlet , mais 
quant au fond feulement , & non quant i la forme ; 
fe fi^fffDiii<jÂfii^4A>pânier que d'après les mémoires 
envoyés par des Négocians } i la tête de chaque volume» 
on donnera, rnio càff e. 

h\xx articles des Monnoyes , on' cronveca une cablei 
de leur valeur ^ relativement à routes lés Nations ; - s 
il eu fera de même c^es poids » des mefiires , & def 



aunages. 



, Aux articles d^ principales Villes 4e commerce » 
on trouvera les Matàms de Banque & de Commerce ^ 
& )e prix aâuel ides denrées > comparé au prix quelleSi 
vaioient ancienuément. 

On ne demande aux Soufcriptears » que de s'engager 
^ prendre les volumes i.niefuce quUk paraîifônt* 
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.LÉGISLATION FRANÇOISE; 

jOLrret du Confeit ^ du 19 Décembre 1780, qui 
admec au paie^nenctlu droit aimuel d^s Offices comma 
par lé paflTé lesOfEciêrs rendant la Jûftlce au nomduRoL 
qui hVnc pâspj'lrbfité du rachaic dudic droit, v ' . ; .\ 

^ fautes à corriger dans ïe JV® i de tannée 1781; 

^ Page ^, ligne ji , on lit neanmoinsé de J^\,]xkz 
ffiar^moins affâilli. . . , . - 

\. Page I }, li^qe j > on trouve Grimond, lit^^k Grjirnpd^ 
Ligne 4 c^^* Launay lebUd j lifear </« Launay >. /^[-Bhdm 
Après la ligne 7 ajoutez , fr encore contre knjfiéUr^de 
Mirancàurt , /'«i^^ cfe* Commif^ au Bureau de J^igBW", 
Lignis 2p, 100/iv.life? lu, * . A 

' o ... * e -' ' ♦ *t 

"Avh pour le renouvelUmeht des Sàufcrtpehné. Ptîxj» 15'! 

Ceux qui voudront s*abonner pour V Année 178 1 , (bat {ui^s.d9 
te^sUele^ïluEâif'pdflîble^ afii^ que Von pai({è déterminer 4*av.ance 
kr tirage d'un-^nombre (ui^fanc de feuilles &d'adre(fes, & affuroç 

Ïacjlà îadivité d^ieryTcei C'eft toujours chèz'le Sieur DJE.^NOSJ 
ibraire du Roi de Danemarci , EUE' St.-J ACQUIS , aU 

Globe. , - .* 

' On contîniij^r^f d'envoyer I M. MARS, Avpcàt anParlèmenr , 
les Mémoires^, 6onfukatîons^ Livc«B&:JÏXtraiis qu^ooToudra 
fiùre annoncer.; & Ton trpuyera aufli çht^ J4ii dçs quittajDc^ 
d'abonnement. Sa dbme.ure eft Riys ..SÀiNT - Jean d^ 
BE4UVAIS» yis-àrvis le Collège» 

N. £• leêlmtfif ^.ipOf»^^ non a^^açl^iiçe feront i^reff^ 
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I. 

PARLEMEîîrT ÇRAND'CHAMBRR 

. Cauje entre Me Denis-François Chailht de Safnondt ^ 
. . Procureur du Roi au Bailliage & Siège Préfidial de 
Provins y défendeur &'demandeurm 

Contre Me Roujfelet Avocat du Roi au même Siège , 
demandeur & défendeur^ 

Fondions des Oens du KoH du Préfidial de; Provins; *« 

JLj'Execacion âes Réglemens Se Arrèrs de la Cour 
coDcernanc lès fondions des Gens du Roi, ont occaiionaé 
difFérences réclamacions <le la parc de M^ RouJJelec. 
Il les a dirigées contre M* Çhaillot , Procureur du 
Roi du Bailliage , Adminîftrateur né de rUôpiçal 
général de Provins, Procureur du Roi de là. Marc* 
chauflëe & du Cofps Muuicipal ^ Subdélégûé du Coin« 
.mifTaire départi dans ' la Province. Parcourons les 
objets t|m^oiK excité les, pjaintes àtJM^ RouJJelet. 
1^* Il a prétendu avoir le droit de requérir à 1 Âu« 
dience rencégiftremenc des E^c^CS^ Déclarations du Roi, 
Arrêts &- Réglemens. , \<çjp\ .(pnc adrelTés par M. le 
I Procureut-rGcnécar à fon Subftltuc i^. De dort $£ des 
Tome lu Année l-jli. C 
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concIuGotis i 4* Audience fur k ricepti9ii des Officiers 
de Juftiée du Redoic. Il a en conféqueuce Fait alfîgnet 
M^ Chailloc^nh, Cour par exploit du ii Août i775« 

Il iton i déiîrer pour le bien public que cecce cûn- 
teftation fût étouffée dès fa naiuance : la Compagnie 
.pour concilier les Parties arrêta ^ le 15 Décembre fui* 
vani << que pour le bien de la paix, quoique M^ Chaïllot 
» fftc en poiTeflion de temps immémorial , de requé-^ 
9> rîr l'enrégiArement des Edits , Déclarations , Arrêts 
;i» & Réglemens^ néanmoins M^ Rouffila en feroitfeul 
» dorénavant la requidtion. Sur te fécond objet , qite 
4> le Procureur du Roi donneroit par écrit fes conclu-- 
tf (ions définitives fur la réception des Oficiérs, fdit 
» 'Mîniftériels du Siège , foit du ReflTort, lefquels fc- 
» roient reçus... y^i/i^ aucune r^quljition ^ du conJe.nt€^ 
» ment général des Gens du RoL 

M* Roujfelet protelUii'.dbprd devant Notaire cotKre 
cet arrêté ; la Compagnie (e trouva infultée par cette 
proteflation-) elle étoic déterinihée à pourfuivre M^ Rouf- 
fejee pour en obtenir la réparation , mais il fe défifb. 
.^ Les chofes en cet état, tout paroiflToit arrangé , U 
paix Cembloit renaîtte entre les Parties /le calme ddiri| 
deux ànhces. ' '. 

Cependant "M* Rouffelet voyôît avec péîne M* Chaïllot 
exercer depuis long-temps les fondions de Procureur 
du Roi de l'Hôtel de ville, en exécutioh de F^ Déda* 
ration du Roi dô 1758 , qui, fûpprirtiâtitcfey Offices, 
en avoir réuni les droits au ProcuîriEfur tlti Rôi de$ 
Bailliages ; Kf^ Rouffttet prétend'oit tiéantrroihs 'en 

Sartager les fondions. M^ Challlôt 'ii<^\^^ à ft 
einànde» & pendant ime année entière éFles furent 
exercées conjointeitrent. Cet exercice altéhiatif dès/ Qens ' 
du Roi n'étoit qu'une tolérance de la Villè:,i4aqùc41e 
rEditde 1771 , portant création d*Offic0s Mumctpaux, 
doonoirie droit de nommée anPrdcurèurdbiR;oi.£a;VtlU 
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s'aiïémt^a pour cet ob)ec le premier Mars 177I , & le 
choix tomba fur M* Chaillot. 

Cette nomination qui excluoit M^ RouJfeUt de tou- 
tes fondions , ôtoit aufli à M* Chaillot le pouvoir 
de partager des droits qui n'étpienjt plus les Hens. Ce 
fut alors que M^ RouJfcUt renouvella feS idées de 
procès & de conteftations , & qu il mit fon Âdyerfaitfi 
dans, la nécellicé d'une défenfe légitime fur toutes fès 
demandes. Nous indiquerons feulement les principales : 
1^. Rcqui/ition dUnrégiJircmcnt des Edits^ &c. i^ requis 
fition.£enrcglftr€mint des Suhjlitations ^Donations \ 
Tefiaxoêns 3 &c. y^. Conclujions fiir les adjudications 
qui fcfont à la Barre , des biens des mineurs ^ autres; 
4^. Conclujions fur les réceptions des Officiers » Gre/i» 
fers » Notaires & autres Officiers du Siège & du 
Rejfort î $*• partage Jtémolumens dans les affaire^ 
comnmtkquées \ 6^. préféances aux Audiences ^ au 
Parquet , aux AJfembUes & Cérémonies publiques 6t 
aux rencontres particulière^^ y 

Cette éoumération fuâSt i nos Leâeurs pour leur 
donner une idée précife de TâfFaire qui efl; très-bia| 
DT^feqt^ç dans le Mémoire de M. Mitant ier , defeor 
leur de î^f* C*tf/7/ôr. Nous obferverons feulement qull 
eft plufièurs objets fur lefquels M^ Chaillot fi" en eîk 
rappotté à la prudence de la Cour. Sans entrer d^nt 
Xuke difculQon.plus étendue fur tous les points de .cette 



conteftation & otu ibnt en grand nombre, on apperçoic 

2* tie la narure de Talfaire a du iiaturellemenc cppd^ire 
i Couf à un Régleinenc fur les fondions, droite ^ 
réféance$ te prerôgatjiyes Àes deux Officiers dot« 
s*agit. Noos le tranfcciron^ dans une autre FeuUleè 
Il eft rendu fqr ks cpndufioiis fie M. rAvocat*G4Qér4l 
i'AffteJJiau^ / 
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'' ■ ' II. . 

C O U R D E s A I D E s. ( 

Caitfè entre Me Michel Peyrachon , Notaire RoyaF^ 
: Juge Châtelain , &c. demandeur & appellant. 

Aie Claude Blahchon , Notaire . Royal ^ aujjidfman' 
.■ deur & appellant. 

Et M. UProcurtûr^Genéral. 

jLiA conteftatîon qui s'eft élevée encre les fieiïrs Peyra^ 
chon , Bianchon & ia Partie publique j a donné lieu.l 
Im Règlement fort important pour les Régiftres idu 
Contrôle des Exploits. Le voici. 

« Notredite Cour/.,, faifant pareillement droit fiir 
les conclufions de notre Procureur- Général , ordonne 
que les^ Commis établis pour faire le Contrôle def 
exploits , tiendront leurs Régiftres en bonne forme , 
feront tenus d'enrégiftret de fuite j jour par jour ôç 
fans laiffer aucun blanc , les exploits ic autres aâes 

3Ui leur feront préfentés , & d'employer dans leurs 
égiftrès la date des exploits ^ le nom des Officiera 
qui les auront faits & là Jurifdiélion où lefdits Officiers 
auront 'été reçusse imnrratriculés , le iiot^ des Parties 
& k qualité de' l'exploit , ' à peine de. punition Se de 
cent liv. d'amende pour chaque contravention tiefditç 
Commis feront t^tis d-enrégtftrer*-& contrôler tous 
lés expbits i l'indant qu'ils leurs feront préfentés-^ 8i 
dé mettre la mention du contrôle & enrégiftremenc 
fur lefdits exploits i laq^uelle mention contiendra U 
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Feuillet du Régiftre fur lequel le contrôle aura été 
écrie y le lieu du Bureau » la date du contrôle & le 
reçu du droit , ce qui fera Gjgpé par le Commis » Sc 
fera* rendu au plus tard dans le jour » fur les peines 
ci-de/Tus d'amende de cent liv. &de punition exempjairû: 
lefdits Commis arrêteront tous tes foirs leurs Régiftres 
avant de^^uitter- Iburs finreadx j par un arrêté écrit de 
leurs mains &. d'eux fignés , iiiiimédiatetnent ai^- 
deSbus dui dernier enrégiftrement » ou au-deflbûs 
de l'arrêté de la Veille , datis h' csii où il n'aurôit été 
apporté dans' le 'jour aucun exploit' vbuautte aâe à 
contrôler j faqs pouyoif différer jufqu'au lendemain ^ 
fur les mêmes peines: fait défenfesd'énrégiftrer'lefdp 
exploits fur féiiillés volantes*, & de mettre la mention 
dudit' contrôle fur les exploits j qu'ils n'aient été ehréi 
giftrés dans les Régiftres , à peine de ceiit Uvrés 
d'ametidé pour, chaque contravention ou omiflSonpour 
la première fois i & de punition exemplaire en cas de 
récidive. Si l'original du procès-verbal ou exploit apporté 
au contrôle '^ contient qii'ii aura été fait i diverfes ^pcr^ 
fjnpeS, lefdits Coriîmis feront tlinus de les enrégiftret 
en entier , en autant d'àrifîcles féparés , ou cafés , qu*il 7 
aura de perfbniie^ déhômmés dâ'tis^' ledit original : 
-ordonné que le pféfeni Arrêt fera ^ 'à la' diligence dé 
IJofre Procureur-Général , imprimé St envoyé dans 
tous les Sie^esî dii Reflbrt de notredite Cour ^ pour 
y être lu ,' publié &• tegiftré ,' 1* Audience tenant! Si. 
MANDONS.. .Donné a Paris en la première Chambre', 
ïe vitigt-unieme jour de Juin l'an 1780 , & de nôtre 
tegne le feptieme. Collationné', figaé ,Ov,Tt.JLqviu. 




''\ 
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'Riiponfi à ta qitefiion ptopofcé dans ta àa\Utt dèi 
Tribunaux^ Tomt ^o y fâgc %it. . .. 

Xi ^s acquéreurs $c Ifgàcftires parcicultecs d'khtnei^jfèâ 
yéeU /ont deux actions pour expulfer, le locataire ôii 
Fermier de lobjec. acquis ou légué , & j&K€ réulier 
leur bail. ' 

' La première ëft celle qui réfulce ^n leur faveur d^ 
H hoiJEde; lorfquè le vendçur ou teiîateuc n'a.p^ 
toutefois renoncé par le bai) ^ au bénéfice de cette toij^ 
& le locataire ou fermier^ contre lequel on ufe dû 
bénéfice de cette Loi , ne peut prétendie .aucune 
indemnité pour raifon de Tinexécution de Ton bail. 
■ La féconde qui fqpplée au défaut de la première ^ 
èft* celle qui rélulte de la Loi Emptorcm ; & le loca* 
bire ou fermier expuifé en vertu de cette Loiy a Je 
âroii de répéter une indemnité contrç fon bailleur i, 

GUI a foin -**^'^ ^^ "' ^ -'--' '^ -'-"ï*- ^- 

) entretien 
qucreur que 

du vendeur j en Tacquit duquel l'acquéreur offrç, & 
bayerindemnité»loriqu'il tft chargé de reni;^etiet^df^ 
Dailde lacliofe acquife. 

' Dans lefpece propofée , Benoît Propriétaire i çître 
'de fingulier fucce(Iètir de la maifon louée à Pierre ^ 
n'ufe point de Vaâ;toti qui procède de la Lm jSêe^^ 
pour expulfer PUrre fans l'indemnifer de ^inexécution 
de fon bail) il agit conrre PUrre en fâ qualité de 
fingulier fucceileur » 8e n'afe contre lui que de Tac- 
tion qui procède de Is Lot Emptorem. En effet » il 
ofire d'indemoife^ Pierre fuivanc 1 ufage » parce qu'il 
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fft chargé d$ l'exécurton de Ton bail II n'auroic 
tacane indemnité i offrir , s'il agiffoit en verra de la 
Loi jEilâ : ceire offre d'indemairé qui décermine i'ac* 
cion de Benoit , défmtéreffç donc entiéreipenc Pierre 
qai ne peut 'mime avoir aucun recours contre fes bail* 
leurs. Ainfi la queftion de favotr , fi BenoU peut qu 
non ufer *& Taébon qu( procède de la Loi JEée n*exîfte 
pas; mais pbur empecner que BenoU ne change fes 
concltifiôm , te n^ufe enfuice de Tz6ào^ qui procède 
ide la Loi JEtte , pour précendre expulfer Pierre Tans 
rindemnifer» ce qui donneroir lieu alors dé difcorer la 
queftion propofée , U faur que Pierre requière aâe des 
offres à Itii faites par Benoit de Tindemnifer fuivanc 
Tufage; pour former à cet égard contrat fudiciaire 

L'on ouvre cet avis parce qu'au fond Benoit ferok 
en droit d*ufer de Taâion qui procède de la Loi ^Je. 
L^Hopital ne pouvoir renoncer au bénéfice dé cette 
Loi , fes Adminiftrateurs euflènr excédé leur pouvoir 
en y renonçant , & fe feroieut expoféis à m recours 

ribnnel de la part de Pierre. £i> effet ra6picat par 
deftinatton au bien public- » ponveit rentrer d'uii 
'làdiiient il l'autre dans fa maifon louée i Pierre » pour 
-fon ufage perfonôels'fott pour y mettre des malades ^ 
d^un certain genr^ de maladie , foir ponU y établir ëqe 
Apothicairerie » un^ntrepor^ou pour coure autre caufe 
è^tîàXiii- te Pierre rietàc pu fe refufer de vuîder la 
matfop , fans pouvoir précendre aucune ^ inddmuité* 
Benoit uferoit donc d'un droit » dont PB&pital pouvok 
llfer , mèqie dans le cas de renonciation au Mnéfide 
de là Loi, de la part do fes Adminiftrateurs j & il ne 
jpourroit^ s*èh damdre , ni prétendre anctuie frtd(emnltl : 
^ticMo débet ej^ tenants ttlni&Aonb efus cu/h ^ïiQUfoÀ* 
irahit ^ i^oleHti non fit injurut. 

PttUP Gfiki!kW^iiM<M oeVerev , Ltetntlé é$ Loix 
Je Procureur au GKItolei de Paris. 

C4 
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Réportfrà lu queftion' propofée à la page J^"4 du^ Tomk 
10 delcL'GdrettcdesTribuhâillk:'' '-' * 

• * ' *•■ . -jj- . ,. -. w,n » .« 

L; ' • . • ■ f : i : »^, ; » 

'Acquéreur d'un domaine; ^pparceçam aji^cttpmrje 
d'une Cure, qui a fait .paflèr ion conctac^ai^f^ur^au 
des . hypothèques , ne dqic p}us craindre'^ q^lon Yxnj' 

Î pièce \poiir : les réparations tpéqéficiales qujt, pefivenf 
. e trouver |ors de la .mprt 4U';ûculair(^. alfina^teur y il 
eft bien V4:ai.qae cous les U^ns du titulaire, ioçt; afFeâé^ 
:^ux céparatioiw bértéfij^ial^, à^ compter- -d^ ;la^ prUe dç 

{)ofle0ion),il eft^encorç y/;^i.qu4ls ne'peuvçni palTer encre 
es m^ins d'un tiers-a€quéi;^ui: qu'avec, cçcr.e (jîifitge ; 
xnais.ce^ce ^â;k)n e&Mn^: fin^^le aâion -hypotljéc^re ^ 
ce n'efl: point un droit rcel |..ceil: un droit, qui n'afFeâe 
que la pêrrbniie ,à propC'^mjdnt parler^. il n^âue, en 
aucune mai^iere (ur la prppriété } or , aux ..fermes de 
TEdicdu .mois de Juûv 1771^ article 7 ^f;e(ce aâion 
.hypothécaire -.eu: reffacée^ p^ les lettre s , de.mUicacion 
ddemen; obtenues : envain^pbjeâ;eroit*on. l'article 54^ 
,îl s'agiç <le.sr .droits réels qui (ont expceiSemenc exceptés 
»par rartîcle 7.dcjà cité, , . . ., ^ 

. On ne X^wcoit non pl^is faire ufagede la.grandfe 
msûiim^ 'f ;tonera non valAnûm agcrc non^.currk grtf^ 
c/iptio.)r la Paroiffe pQuyoit agir par. le niiniftere de 
:fon Sypc^JLc I elle ne Ta pas fait, elle doit s'itiiputer la 
négligènqî , {jura vigllanùhus fubvcntunt). , 

. L^s, mineurs, les interdits, les abCens, les gensqe 
Maia-i^Qjrte , les femmes en puifTatice de mari », lie 
Xbqc point difpenfés. de Ja févérité de TEdic ;. un iif u« 
veau titulaire ne nous fembie pas devoir çtre . traiijé 
plus favorablement} nous ne faunons croire^ qa^il /nérite 
plus les égards du Légiilaceur , qu'une feoun^qui, trqp 
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fiMirenc expofée wx emporcemam d'un mari brttil; oa 
c^patear » o'.a ë^AÙcre refTource. i>our fe .tpéuigec 
quelques momeos d'une cranquillice fugitive j que éé 
vaitfi le facrifioe^ de.'fes droits* '.!.'! 



Pac M.DELA.GAUDRXB» A^poirÀURochepofay. 



« 1 

I 



' Repon/c à Ijaquefiion inférée à là page j5;- dû ^ 
. ! :. :.' - 4ixkm€ Folvnc. ' /\ 

. . ♦ 'î '. : i .- .) . 

Peux raifoos pour 4^cicler en f^^C^f de la ^urirdiâion du 

... Châielet'l ^; ' '. , ".. 

». ... ... . . ^ I . ,1 

Ju^A Jurifdiâîoq 4ç$ S^i(l]è; fe 4iy^^9t » civile ^ 

^x;Quninelleé Çomnae^xivile y ^^iler^arfpur jiiftiGiable9 

jq^eJes SuiiTes çtanç au Service ^ fpMe de. S^ ,M>j^é, 

:^ofnme:Crini^PjslI& ,: elle a pour jo^ficjables tquf^46| 

4>edr9QQes de l^at^ jSuiiïe ^ faos -acc^ion ni exc^p^it^ 

4Vaç:ttae$.,d*ieHçs. Çcjcte , Jj^^ij^i^ofi A^ic civile 09 

^riininelle eft dô:fwe atcril^^pp . &i^ ^ ptwfiljegSJ» 

^maj^. elle diffece), en^'çe;que com^m^^ci^imineile.eîleeft 

.IIP (.privilège fiicçûr^é au Corps n^cjio<ial> aa liep que 

j^coff^vç^ civile <e}le;eft un priyil^^ accordé fitnpte^t» 

nçffïi^i des parcififi^i^rs de l^ lj^t|i^/à raifon <^ 

. leur fer vice per(gimçCt!Ofiiçier. 44c^é' étoit-il .en<^rp 

du nombre de^fÇes privilégiés? iv>n: il écoic retiré d)i 

fervice depipisf, 17^4^ depuis; lé^ans, il n'écçiç. pjlljs 

aufervice & ioldede^a.M^eftç jj d^jHiis i^.aiis^jl 

jécoix écranger/i ^eicè jurifdiâion.qqa^çcaa civil : ainfi 

; elle n'a aucun drpic à prétendre ^fen4^ê (connoiilànce 

de fa fuccefldon. Qu'on confulce les: Ârrècs do; Çonfeil 

rapportés dansjlc*Recueil des Réglemeiis,|uçles-^fIIés 

& inventaires > pages z 70 & fuivai;u;es^ £dijdpp-de 
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iy^4 m*4^^¥on vem qu'ils nonc M roodas ^m^ 
Siveur de Saiflè$ decédés au iemct âc folde de Sa * 
Ma|efté. 

En fécond lieu , la Jarifdiâion det Satffés ^canc un» 
Jurifdiâioa particulière & d*attribution^eft dans le cas 
4e t<HM9 les auccw }\m(âiÛMtu de p«»eiUe nature. 
Le privit^é peut ufer de foii droit ou y renoncer, ce 
qtli né doit s entetid're qu*i fégâfd de h jfurifdiâiôn 
civile ^ celle cr^ninelle étant dç droi|t étroit & pa 
privilège cle la Nation \ auquel leii particuliers tie 
peuvent fe (buftrairèi Le détiuit ^ tefté devant lea 
Kotaires du Cbatelet » U a confié . Texécution de fott 
tdbûient à un François : Il a donc lui-même faitroption 
de la Jurifdidtion pour connoître de fa fuccemon % 
car il eût pu également teftei^ de^vant les Juges de£i 
Matioii» 8c nommer un de fes ébmpacrîôcer pMr 
exécuteur de fôn tèftamenc. Le neVeb du défamy foa 
^eul 8c unique fiét itier , Officier Suiile dans les PrOj» 
Vincés*Unies»a futvi cette première option ; il a procéda; 
irolontatrement devant les Juges otdinaires , en requér 
Tant Tappo&ion des fcellés par un Commiflàire dtt 
Cfaateiét, & en y afl^ant lui-nnftme, en là pcrfohnte 
île fon fondé de pouvoir ^ il s^eft fournis des Idrs i 
toutes, les opéralioDs fecondairès de la Jurifdrftion db 
Châtelet, qui dérivent & nailFent de rappofficîcnï-dii 
f celle. En luppofam à rhéritier dif défont, (|uf îï*éft 
pal au Service & fi>tde de Sa Maféfté , te droit d^ocU 
^jter iëntrè lès deàx Jurifdiâions , du moment <^ fôh 
choix conforme à celui du défunt eft fait ; i&.^/il 
n'eft'pâii en faveur du Juge du privilège , Ce dernier 
^ne pênts^en plaindre, & n*a pa^ le droit de revehdi^ 
caQoQ , comme 'lès Juges (xdinairési qu'on d'^ pas 
la liberté de répudier. 

Par M. GranopiiiRRè ds Vèrzt» Licenciées Lotx 
it Procttreor au Châtelet de PàriSé 
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IV. 
QUESTION.; 

JLes Etats de Sireugne oiit fait irendre. Te S Août 
1^5 3 , an Arctt da C^ofcil » <fù fonm ou* dans cêum 
Province, les faifies & adjudicatîoos d'hchtages ferooc 
fiiites devant Iç Juge d€ la fîtuation. On defireroic 
fav^r.^ la Btosinçp ^ Bretagne .joui Vfncore. de ce 
pririlege,& files bidisfitaéldabs Cette Province peuvent 
être vendus aux termei de ran.prçn>ier,*de TArtèt de 
kégfementdtt 13 Novéinbre IcpS , dans les Cours 8C 
JwAùiiûàùm donc on eiéenkê les Art^^ti Sente n ces^ 
&L devant les Juges auxquels appartient reBécniboiies 
obligations ou cpotrau en .verxu defquels on «peut agic^ 

»*— — — ii*»i— ■ ' ' ■ ■ i< 

'XxTivs a vendu fa Ifeirre i Mœvîu* ta (6mti^ de 
VS006 liv. il a reçci t^xnptant 40,000 Hv, - 8t accepté 
on contrat «tle, 1400 Kv. de rente an prîndpal de 
4SyOoo iiv. TvAù% à Aé payé dé ià rente jufqii*aa 
premier Janvier 1779. Faute dupâienienft.de fa rente 
oendant l'année 177^, H a^ fermé une oppôfiridnetirm 

ferai^ge.s éioiefit iaifis bien antérieur^n^ent |^ar d>iir* 
très, créanciers. Par Tèfiiet, diB,s premïerçs faifi^^ ce 
fermier fe trouve dei^oir dent années de ërma^es 
favpir, ^778 & 1779, le Jcrm^e^e/I d^ ijp» H«. 
par années \ la rente de Titiùs eft de a 4 06 liv. Quoi- 
que payçdf (a rente de l'année 1778 ^ 1 uius récUfrfjp 
pour le paiement des arrérages de 1779, Un |>Hvll^e 
comme vendeur de la terre , non feulement ftlr f^nnée 
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de fermage 1775 ^ maïs encore fur celui de Tannée 
1778. Les créanciers qui , par leur première faifie 
ont confervé le fermage- 1778 , en accordant àTitius 
un privilège fur le Fermage 1779 , le lui refufentfur 
celui de Tannée 17 7/8. On vdudfoit fa voir quelle eft II 
prétention la mieux fpqdép.. , . ^ . > 



M É M O I R E S N OU V E ^ tJ X 

Mémoire de M. Pialat *, pour le fieur deBnye^Ectyer 
Secrétaire du Roi en Ijf^^Çlmnç^Uerie étiûfÙ^ fxh. Je, 
Parlement de Rouen. ' . ':'.: " ■ •.'•-! :.fv.' c 

Contre C Adjudicataire Général des Fermer. ^^'^ 

1^'Adjudicataire Général demande au fièur de Brive 
un droit de franc-fief. 

Coifimie Secrétaire da Ro^;^ ^ (ieur de Briife Cowent 
qu'il en eft exempt. 11 invoque les Edits , les Arrè^ 
& les décidons rendues fi^r cette matierp. Il.^a. cepen-^ 
dant été cpndamné à payer' le droit dont^il . $*agiç 
par unç .Ôi^onnance de M* Tlutendant d^ '^fi\MS ^ 
dont T'^pleft. porté devanjç $a Majefté. 






Plaidoyer de M.' Treilhàrd ^ pour le Mârquïs de 
; Créqi^& le Comte de Çré(iuy Canaple^^ l .^/pellans* 

Contre les fleurs le Jeune dé îa' Furjonnîere/tnxilûés. 

\^ ette' Cauft , déjà annoncée dans plufieurs de nos 
Feuilles ^<:ontinue de fe plaider en ,1a GrandXha'mbre> 
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& ne tardera pas vraifemblablement à être jugée. 
On fait que le grand objet qui' divife les Parties eft 
de favbir , fi MM. le Jeune peuvent fe dire de la Mai^ 
fon de Crequy ^ ainfi qu'ils y ont été autorifés par la 
Sentence 'dés Requêtes du Palais \ M. de Bannières , 
leur défenfeur y ne tardera pas à rendre public un 
Mémoire en Réponfe à celui de M. Treilhard. CtQ: 
M. VA vocat- Général d'Agueiîeau qui portera la parole 
dans cette gran4e affaire. 



VI. 

LIVRE NOU V E A U. 

Conférence de J'Èdii ides Prefidiaux ^ .&c... c&^ç 
LamY y quai des Augujlins. Prix i liv. \6 fôls^ 

Un doit cet Ouvrage 1 M. Dreux du Radier ^ 
ancien Lieutenant particulier du Bailliage de Château- 
nouf en Thimerais. 

U a eu d'abord en vue , en le compofant , de tnet^ 
tre les Officiers des Préfidiauxà portée de connoître 
rétendue & les bornes du privilège qu'ils; ont de juger 
fans appel Scen dernier redort. Le jugement deleur 
propre compétence leur étant déféré ^ à la charge dj: 
C appel aux Cours Souveraines , en cas de retenue Jeule" 
ment , il eft de leut honneur & de Tintérct publip 
qu'ils ne s'expofent pas à retenir & à fe juger compé- 
tens des matières dont la connoiflance ne leur eft p^r 
attribuée. ^ 

En fécond lieu , l'Auteur a eu deflfein d*inftruire 
les Parties elles-mcmesv & les Confeils chargés de 
leurs intérêts;, pour les ethp^cher de fe li/rèr légère* 
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n^ent à Tappel des Jugeoieas de retenue \ démarche diC- 
peodieufe , dont les frais peuvent excéder rinftcu&iott 
da principal. 

Il prévient I*obje£Hon qu'on pourroic lui faire de 
deux Ouvrages exiftans jCur les Préfidiaux » l'un de 
ÎA. Grimaudet ^ Taucre de M. JouJJe. Ces deux Jurîf- 
confultes opr écrie, l'un trop côc , Tautre trop tard » 
litt TAuteur ; & par conféquenc ne peuvenf fervir de 
Tegledans la Pratique aâuelle. Çrimaudet^ écrivoît i I# 
naiiTance des Préfîdiaux & dans un temps où les Parle-* 
mens fembloient , avec rai£on , iodifpofés concrç ^ec 
établiflêihent. M. JoujJe dans un temps où iU avoienc 
un excès de faveur , & où ks circonftances femhloienc 
en avoir changé la nature : ces deux époques fi diffé- 
rentes Tilûe de t autre» où Ton a écrit fur les Préfidiaux, 
paroiflènt rendre très-utile l'Ouvrage de M. Dreux du 
JUdien* 

Le >fîBiir J,çmy^ libraire^ fe propofe 4e donner un 

{^ricis de la vie de cet Auteur eftunable j avec un caca-t 
ogue de Çss Ouvrages 11 prie les perfonnc;;! qui auiioienc 
quelques Mécnoires g ce îujet de les lui faii:e pa^yenir^ 

t , .'; ... ,' . ..I h .'I 'I,- q'ir 

VII. 

(De MîrecoUrt.) M. Dsipierre , Avocat du Roi» 
a fait pour la rentrée do Bailliage' & Siège Préfîdial 
de cette viUe , une harangue daos laquelle il a traité 
des qualités du cœur & de f^pru , iUceJlaircsjiux 
Magidrats ; il a prouvé que le^ qualités qup doit^lriéiir 
nir un Magiftrat , font renferniiées dans ces deux qua^ 
lii^s principales ,ri(|tégrité & les lumières. M. François^ 
de Neufchâteau j Lieutenant - Général , a prononcé 
dans les mêmes çirconftatices^ un Difcourf fur Vamouit 
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de la paix. Il a peine les funeftes effets ^ cet «Sri* 
fions qui s*élevenc dans le fein de la fociéçé ^ en 
croublenc rharmonie & corrompent ane des ptbctpt* 
les Toitfces de la félicité ; il a oppofé à ce 1 ableaa 
celui de rbeureufe tranquillité que procureroit dans 
toutes les conditions la paix que tout homme dote 
deHrer \ mais à laquelle Thomme public fur*tout eft 
obligé par état de travaillée j en montrant que Tadioiir 
de la paix eft une vertu éflêntielle au Mi^giftsac 
ic i tous ceux qui concourent avec lui i rendre 
là Jaftîce; il a vengé la Robe des reproches ridi^ 
cules que lui (ont cenx-mème ^ui env ont reçu dea 
fervices te qui lui doivent Vunibn & la tranquillité 
dont ils |oui(tent. 

1. È<S I s 1.4\ T t O N FRANCO ISlj 
JjEttfu-^éOtaus du to Stptcmire lyio , ré^firdft 




de vin enteaot i Paris , ea îvrvu de rHdcel-Ôiea te 
<fe l'tièfini GénéstL 



Jrrit du PttrUmnt du 19. Dicembrt ijtày ^ai 
•ondamoe René Pié , Marchand de Merceries , i faire 
amende hconraUe devant l'^ltfe de Notre-Dame». 
& mené dois hfbee de Grève ^ pear y être compa 
vif & jette an fea~ pour avoir jTwts le faux deitt de 
Dnbes , de compliché avec Jacques ^até , dit l'Oi^ 
ieaa^ei-dcraBt oMdaavié dc.nécDtéàAort^ le ik» 



Digitized by VaOOQlC 



4? \G A Z E T T £,5»^, 

quidam, fait entrer le nommé Bourgeois ^ Vigneron ^ 
âgé de foixance- quinze ans , dans une Âuber|e de 
Château- Gaillard j fous prétexte d'un gag^eure • • . • & 
'dont le prix écoit une bouteille de vin , dans laquelle 
]^ Auberge ils ont faii prendre audit Bourgeois dans da 
yiri chaud.;, préparé une liqueur narcotique alToupidante 
& pernicieufe, au moyen de laquelle ledit Bourgeois 
a perdu. connoilHance.... eft tombé dans un fommeil 
létnargi^ue , dont ils ont profité pour lui voler onre 
'€enttiv..& une tafle d'argent & par l'effet de laquelle 
liqueur il à été privé de Tufage de la parole pendanc 
'vingt-qhatre heures^ ôc grièvement incommodé pendant 
^ cinq jours. 

Suite' de r Article Mémoire. 

Nous apprenons la publicité du Mémoire de M«. de 
BoiriniçtesTÇQiùx .WCtUtnce de, Créqày \' coria:e:le Marquis 
de Créquy ^ "& le Comte de Créquy Canaples. 

-Avis powr le renouvellement des Saufcriptiçns. Prix, i j. i 

Ceux qni voudront s'abonner pour V Année ty^J , font priés de 
Ife fimrele plcftôt *p6flîbhe',"afîn que Ton paifedétcrmirierd*avanbe 
le tirage d'un nombre (uffifant de feiûUds & d<'adre(iès , & alTiiiiec 
par-là Taâivité du fervice. C*eft toujours chez le Sieur Desnos, 
KbrairenduRof-de Danenrarck , xtJ» ^.^acqubs ,'au 
Globe. , ,. . . ^ . r- 

' XÎHicontînuera d'enVoyerà M. MARS, Avocat au Parlement , 
les Mémoires ^Cotifiiltacion^, Livre^ft Extraira qu'on voudra 
• faire annoncer; & Ton 'trouvera aufli chec li^i des quittancés 
iil'aboDDenient; .Sa tDBMEliT&B eft Hûs ; Sa^nï - Jean * 9B 
^BEiAp[y; Aïs, vis- à'^yia.l? Collège. . * : . . jy 

^ • ikB* let Uttitr'tr paqàeu mon affiranchis m feror^tfOêlràçi^s. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT GR AND'C H A MBR E 

Arrêt rendu entre le Procureur du Roi au Bailliage & 
Siège Prejidial de Provins. 

Et r Avocat du Roi au même Siège* 

Fonâions des Gens du Roi du PréfiJial de Protins, 
( Vide tapage ^s ). 

w J\ OTRBDiTfi Cour faifant droit fur les différentes 
deoiandes des Parties , euCsmble fur les cunclufions de 
notre Procureac-Généial , ordonne que les A r rets 
& Régfemeiis de notredice Cour concernant les fonc- 
tions dts Subftituts de notre Procureur - Général 8c 
nos Avocats des Bailliages & SénéchaufTées du R effort 
de notredite Cour » feront exécucés au Bailliage de 
Provins ^ en conféquence ordonne premièrement» que 
la Partie de Sionncji , en fa qualité de nocre premier 
Avocat , précédera la Partie At Mitanticr Se fes 
fuccefleurs, tant aux Audiences , au Parquée ,qu*aux 
AlTemblées & Cérémonies publiques & rencontres 
particulières \ que lorfque la Parcie de Mitantier ie 
trouvera à TAudience ^ elle fera tenue de fe lever 6c 
tenir de bout lorfque ladite Parcie de Sionntfi portera 
la parole , & d ocer fon bonnet lorfque ia^ire Partie 
Tome 1 1. Année 1781. D 
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de Sionnejl ôtera le fieii. Secondement quç lefdîte^ 
Parties de Sionnejl 6c de M'uantier feront tenues de 
s'aflTembler au Parquet ou à la Chambre du Confeil , 
hors le temps du Service des Officiers du Siège ^ lés 
jours d'Audierice , en robe , avant l'ouverture defdites 
Audiences ,; ou autres jours dont elles conviendront , 
pour y recevoir les communications des Avocats & 
Procureurs, 6c conférer tant fur les affaires qui requer- 
ront célérité , que fur les procès par écrit & les 
catifes d'Audience , où Nous , le Public & les Çom-; 
munautés feront intéreffés. Troifiemement , que lès 
qualités des Jugemens rendus à l'Audience fur le» 
conclufions de la Partie de Sionneji ^ feront conçues ea 
<Qs termes > oui RouJfcUt pouf le Procureur du Roi: 
dans lefquels Jugemens pourront être inférés les plai* 
doycrs de la Partie de Sionne/ï ^ fi les Parties le requiè- 
rent. Quatrièmement , que les Edits , Déclarations , 
Arrêts & Réglemens qui feront envoyés au Subftituc 
de lîotre Procureur -Général , feront par lui portés 
au Parquet ou Chambre du Confeil , & remis à. 
iiotre Avocat pour en requérir l'enrégiftrement Se 
publication à l'Audience. Cinquièmement , que 1 en- 
régiftrement des fuSftitutions , donations > ceftamens , 
féparations de biens , aveux & dénombremens 6c 
tous autres 3 qui par leur nature devront être faits 6c 
publiés à l'Audience , y feront requis &.confentis par 
là Partie de Sionnejl , en fa qualité de notre Avocar. 
Sixièmement, que le SubftituVde noire Procureur- 
Général donnera feul (es coticlufions fur les adju* 
dications des biens des mineurs , abfens 6c autres , où 
les conclufions du miniftere public font nécelfaires ^ 
& fignera feul les procès -verbaux d'adjudications/ 
Septièmement j autorife ledit Subftitut', en fa qualité, 
de Subftitut de notre Procureur-Général, à fé chargée, 
au Greffe 9 en la, manière accoutumée , de tous ie$ 



Digitized by VjOOQIC 



DES TRIBUNAUX. 51 

procès civils & .criminels fujets à communication , i 
la charge de ne donner les concluions définitives , 
qu'après . avoir pris l'avis de la Partie. de Sionneji ^ 
lorsqu'elle fe trouvera au Parquet. Huitien^ement , 
ordonne que dans le . cas d'avis contraire ., celui do 
notre Avocat prévaudra dans les caufes d'Audience , 
Se celui du Subftitut de notre Procureur-Général dans 
les procès par écrit. Neuvièmement , que kdit Subftitut 
ne pourra former aucune aâion civile, confentîc 
lelargiflement provifoire ni définitif d'aucuns prifbn* 
mttt , accorder mainf>levée de faifies oppofitions faites 
à fa Requête fur biens vacans ^ par confifcarion ^ 
aubaine \ déshérence , bâtardife ou autrement , fans 
l'avis de ladite Partie de Sionncji » en fa qualité de 
notre Avocat. Dixiemement y que le Subftitut de. notre 
Procureur-Général pourra prendre feul des coacluiions 
far les récepcions d'Officiers , G reffiersj principaux 
G)mmis dé Greffes , Notaires , Procureurs , Uuiifiers, 
ic autres jDfficiers du corps dudit Bailliage & des 
Juftices reilbrrilTantes audic Bailliage , foit qu'ils y 
foient reçus à la Chambre, du Confeilou.à TAudience» 
ians l'avis de ladite Partie de Siontwft , & en cas de 
contrariété d^'avisj celui du Subftitat de notre Procu* 
cureur- Général prévaudra , fauf à la Partie de Sionnefi. 
à rejquerir la réception & inftallacîon^lorfqu'elle fe 
fe fera â TAudienc^. Onsieînemeut , <]ue ledi.&'Subfti"» 
tut nepour|ànon plus faire aucunes dépêches & répon- 
fes qu'après avoir pris l'avis. de notre Avociif ,4ofqueU 
\ts feront écrites en cetnfiEquence des délibérations du 
Siège ou des conclulioiis ptifes par avis . comlnun» 
Dottzi^niemenc , qu'il tie péucra ii^ter^n^r appel ,,ni 
intenter aucim procès concernant le Domaine » fans 
en avoir communiqué à uotj-e Avocat. Treizièmement, 
que ledit SuUlitiit fera les .Requêtes \ inventaires de 
produâions qu il conviendra faire \ ôc^ notre AvoVac 

b X 
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ks averti ffem^ns , contredits & falvations. Qaator- 
ziemement , que les -concludons qui fe donneront en 
commun feront écrites & (ignées par ledit Subfticut , 
par lui régiftrées fur ufn Rêgiftre qui fera dépofé dani 
tine armoire , dont ledit Subftitut &c notredic Avocat 
auront chacun une clef, 6c les procès & conclufions 
ternis enfuite au Greffe. Quinzièmement , que les épices 
At^ concluions qui doivent être prifes par avis cum« 
Itiun , feront auffi arrêtées par avis dômman , taxées 
a:û bas des' concluions , & partagées j favorr , les deux 
tiers audit Subfticut , & l'autre tiers à notre Avocsu ; 
& dans le cas oii rOffice de notre fécond Avocat du 
Roi feroit rempli, la moitié defdites épices appartiendra 
ftadit Subftitut , & l'autre moitié à nos deux Avocats 
pb\xt les partager chacune par égales portions. Seizième*» 
fïient , ordonne que le Subftitut de notre Procureur^ 
Général , donnera feul les concluions fur ^entérine* 
nïeut des lettres de terrier, de bénéfice d'inventaire, 
curatelle aux biens vacans Se déguerpis , envoi en 
poCfeifion deCdits biens fubftitués , homologation de 

Eartage des biens d'abfens ^ envoi en poûTeftion de£iits 
iens , vérification d'aveu & dénombremens j 8c dans 
tous les autres aâes , Ordonnances •& Jugemens qui 
fe rendent dans la maifon du Juge , 6c percevra feul les 
épices defdites conclufions ; donne aâre à 1» partie 
de Sionnefi de fes oflfres , de remettre entre les mains 
du Greffier du bailliage de Provins , la fomme de 19 1. 
qu'elle a reçu pour les épîces defdits objets \ ordonne 
en conféquence que ladite fomme fera rétablie entre 
les mains dudit Greffier. Ordonne que le préfet 
Arrêt fera impriment publié 6c affiché en V Andrence , 6c 
infcrit fur les Réçrlftres du Parquet du Bailliage éc 
Sîege'Préfidialde Provins , aux frais des Parties requé- 
Taateii;'far le furplus des demandes , fins& conclu* 
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fions des Parties , les met hors de Coor , tous dépens 

compenfés. Si mandons Fait en- Parlement le 17 

Janvier iJT^^^.^figné Dufranc 



Précis de M. Dartis de Marcillac , pour Pierre Mon» 
trigaud. 

Contre, les Religieux de 1^ Abbaye Royale ai Menac. 

JLes Religieux de Menac demandent rezécatîon je 
deux reconnoîflances de 1^14 & \66y Montrigaud 
foutient, qu'elles contiennent des furcharges con(kléra- 
blés qui les rendent différentes des anciennes : comme 
la JoUdité du cens , trois feptier^ de feigle > trois fols 
argent , & dou\e quartes d* avoine : plus ^ la mortatlle « 
^ui,en Co^braîlle , eft anejervitude petfonnette (pii 
donne aux Moines un droit de fuite ^ Se les rend feu ts 
héritiers des tenanciers , s'ils décèdent fans enfans.; un 
cochon de lait \ par chacun ayant chèvres & truies: 
plus un char ois à près de 10 lieues de leur domicile^ 

Les Religieux paroifTeDt convenir des furcharges ; 
mais ils prétendent que lors des reconnoiflances fusda* 
téeSjils ont fait de nouvelles conce(fîons aux habitans, 
8:qu*ainfî ils ont pu leur impofer de nouvelles condi- 
tions ; d'ailleurs ils oppofent une fin de nour recevoir 
céfultante de Texécucion des aâes. 

M. de Marcillac répond qu'il n'y a point de fin de 
non-recevoir en cette matière j il tire fes autorites ^de 
DumQulin^^ ^e Pothier ^ Tr^kités des obligations , de 
Henri^ , de Bretannier ,Ât .Coquille ^ de Brodca^^ci^x 
difeqtqvie ipiUe^ds d'ex;éc;prion d'une reçonnpiiTance 
qui contiendrpit.une furcharge,ne fuflSroient .pas jpour 
la mettre â l'abri 4e i» critique. La Loi cfir^cllc^ 

D j ^ 
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a jcjfuie M. de Marcillac , cft une Loi facrée entre ?e 
Seigneur & fes tenanciers. L'on ne peut y déroger à 
leur préjudice j Ton ne peut aggraver leur condition,, & 
dans le douce la balance doit pencher en leur faveur : 
Lex ccnfûs fervanda tft tanquam radix & origo. 

. jirrêt du 6 Août 1780 rendu en la première Cham- 
bre des Enquêtes , au rapport de M/ Grégoire d£ 
RuMARE y qui annulh Us deux reconnoïjfances avec 
dépens, 

M* Dartis , Procureur de Pierre Montrigaud. 



M. 

COUR DES AIDES. 

Caufe entre Me Jean^Charles Pottier , Avocat en la 
Cour , exerçant au Siège du Comté de Tejfé & 
Baronnie dPAmbrieres , appellant & demandeur. 

Contre M. le Procureur • Général ^ prenant U fait & 
caufe de fon Subjlitut en VKleclion de Mayenne , 
intimé. •• 

Et les Syndics , Corps & Communautés des HaHtans 
de la ville d^Ambrieres , & François Surin , ajfigné 
en déclaration d'Arrêt commun. 

JLja Sentence de TEIeâion de Mayenne du 3oOâ:o- 
bre 1780, dont M^Pomerétoic appellant, porte: «fans 
» avoir égard à loppofition dudit M^ Pottier dont il 
H eft débouté, ordonnons l'exécution du recollement 
I» du Tableau'contenant fa nomination de CoUedeuc 
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» des Tailles à. Ambrieres pour la prochaine année 
» ( 1781). . ; 

. Les principaux moyens de M* Pottler , étoient 
!•• que les Colleûeurs ne peuvent être nommes 
d*o£Sce que lorfque les habicans onr néglige d'en nom- 
mer , ou que ceux par eux nommés font infolvables j 
nais les habicans aAmbrieres avoienc nommé crois 
Colleâeurs bons & folvables , notammenc François 
Surin ^c^ï fe trouvoic déchargé par la Sentence ^ fans 
avoir demandé fa décharge. 

z^. La profeffion d'Avocac exempce de la colleâe. 
On auroic pu lui objeder qu'il y joignoic les fondions 
de Procureur : mais il n*y a poinc de Procureurs en 
titre d'Office aux Juftices de Teffc & d' Ambrieres. 
D'ailleurs l'exercice des fondions de Procureur n'a 
rien de dérogeanc dans la perfonne de l'Avocat , 
quanc i l'exempciou de collede* La Cour l'a décidé 
ainfî par Arrêt de \j6i. L'efpece de cec Arrêt con- 
^ernoïc la ville de Mayenne même. 

On peut voir les autres moyens de M* Pottler dans 
un Précis de M. TennèJJon, 

Par Arrêt du 5 Janvier 1781 , 4« la Cour a mis 

s9 Tappellacion & ce donc eft appel au néant , émen* 

>> dant , décharge la partie de Gauthier ( Me Pottur ) 

» des condamnations contr'elle prononcées :, déclare 

.>» fa nomination de Colledeur des Tailles en la ville 

> d'Ambrieres pour la préfente année , nulle & de 

99 nul effet , maintient & garde ladite Partie de Gau- 

f> ihier dans fes privilèges & notamment dans Texemp- 

99 tiôn de gérer là colleÂe , tant qu'elle ne fera poinc 

f> aâe de dérogeance à. fa profeffion ; fait dcfenfes aiLX 

I» habicans de la ville d'Ambrieres delà compr^dre 

99 dans aucun Tableau ou recollement au nombre , de 

^> ceux qui doivent gérer la coHede ; ordonne que 

» François Surin^ nommé par délibération des habirtins 

D 4 ' '\ 



Digitized by VjOOQIC 



5,^ GAZETTE 

i> du i8 juin 1780, fera tenu de faire la colïçdte 
»> dans la ville d*Ambrieres , au lieu &t place de là 
» Partie de Gaulhier , &c. 

Telle eft en efFec la Jurifprudence de la Cour des 
Aides , <« Cette Jurifprudence qui n*eft fondée fur 
S) aucune Loi particulière , eft diâée aux Magiftrats 
» & écrite dans tous les cœurs de ceux qui exercent 
» les fondions de la Magiftrature , par reconnoif- 
j5 fance pour une profeflîon auffi honorable & audî 
5> utile ; il feroit indécent qu'un Avocat fe trouvât 
s>. obligé de faire de maifons en maifons , la colleâe 
j» des deniers Royaux. Le public j dit M. d'Aguéfleaq, 
s> eh adreflTant la parole aux Avocats di^ns fon difcours 
» de 1(^98 , le public, qui connoit quel eft le prix de 
» votre temps , vous difpenfe des devoirs qu'il exige 
>> àts autres hommes *• 



IlL 

Reponfe à la quejlion propofee à la page 349 du Tomt 
10 de la Ga\ettà des Tribunaux. 

jliN premier lieu , les lettres de ratification de Louis 
ayant été fcellées ^ la charge de Toppofition de Pierre » 
il n'eft pas douteux que ce dernier a la faculté de 
faire valoir fon oppoHtion puifqu'elle lui eft confervée; 
mais il ne peut pas faire autre chofe aue de poutfui- 
vre fur cette oppofition à laquelle il eft reftreint 
par le fceau des lettres : il n*a plus d'autre demande 

^ Code des Tailles , Tome 3 , pages 704 & 705 • 
Arrêt de la Cour des Aides du 11 Juillet 17^0. 
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i former q^ue celle i fin d'ordre a laquelle le conduit 
fon oppofition y il n a donc pu valablenaeoc former de 
demande en déclaration d^hypotheque depuis lobten* 
tion des lettres } c*eft une procédure viaeufe qui. 
entraîne la nullité de la demande en conveirfion qui a 
fuivi , c^ qui eft nul ne pouvant fe conveitir ^ ni avoir 
aucun autre effet. 

Pierre prétendroit inutilement juftifier fa dctxxandc 
en déclaration d'hypothèque & celle en converfion qi4 
a fuivi , fous prétexte qu'il a ignoré lobtention des 
lettres. S'il eût veille , comme il le devoir , il eo 
eût été inftruit : les lettres de ratification, ont par leur 
formalité toute la publicité qu'exige la Loi , pour 
que perfonne de ceat qui j font intérelTés , puiflènr 
prétendre les ignorer. 

Âinfî Pierre eft non-feulement dans le cas d'être 
débouté de fa demande en déclaration d'hypothèque 
& de celle en converfion; mais même ces procédure^ 
peuvent être déclarées nulles avec dépens. 

£n fécond lieu j fur la demande de Pierre ^ fin 
d'ordre, Louis eft en droit d'oppofer que le prix de 
l'adjudication a été débourfé & diftribué , en préfence 
de Pierre , & que Pierre eft non-recevable à préten- 
dre que le prix doit être débourfé une féconde fois. 
Pierre a été préfent à la diftribution do prix , il a 
même reçu une portion de fa créance fur les deniers 
provenus de Tadjudication ; il a parconfcquent con- 
fenti & approuvé l'arrangement & la diftribution telle 
qu'elle a été faite ; il a renonncé à tous droits qui 
auroient pu y être contraires ; il y a même raifon de 
décider a fon égard, qu'à l'égard de ces créanciers 
dont parlent les Loix Romaines. Antiquior creditor 
conftnticns , quum dtbitor rem alia creditor i vbUgaret , 
jus ft^um remifijfe videtur. Creditor juhens cautionem 
pignoris rcddi^pignorisjus remijijfevidetur. 
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Pierre fe prévaut inucilemenc de ce que par là 
Sentence d'adjudication , Louis érott tenu de dépofer 
fon prix au Greflfe de la Jurifdiâion y & qu'aulieu de 
Favçir fait , il a payé & débourfé fon prix entre les 
mains des colicitaos. Ces derniers i*ont diftribué a 
Tamiable devant Notaires au profit de leurs créanciers , 
& cette diftribunon s'eft faite en préfence de Pierre » 
il a même touché une porrion de fa créance ; il a par 
conféquent approuvé Tarrangement , il a renoncé aa 
bénéfice qu'il. pourroit faire réfulter â fon profit, de 
ce que la Sentence d»a<ljudication avoir ordonné le 
dépôt du prix. 

Pierre ne peut pas objefter avec plus d'avantage , 

Î[ue Louis, par la Semence d'adjudication, a été expref* 
cment chargé de la totalité de l'hypothèque de Pierre. 
En effet >, Pierre a renoncé au bénéfice que lui faifoit 
cette Sentence depuis qu'elle a été rendue; il a dif- 
pofé des droits réfaltans de fon hypothèque , en con- 
tentant l'arrangement & recevant partie de fa créance. 
Enfin , Pierre ne peut valablement objefter , que s'iî 
a effedlvement reçu des colicitans ., fes débiteurs, une 
portion de fa créance fur les deniers provenus du prix 
de Tac! judication j ce n*a été que fans préjudice à ce 
qui lui reftoit dû : cette réferve lui a confervé a la 
vérité fes droits réfultans de l'obligation perfonnelFe 
contre les colicitans fes débiteurs pouf ce qui lui refte 
dû ; mais il n'a plus rien à prétendre à raifon de fon 
hypothèque , il a difpofé de fes droits j il a opéré con* 
jointement avec les autres créanciers avec qui il a 
touché , la libération de Louis , dont ils ont reçu Se 
partagé la totalité du prix de fon adjudication» 

' Par M. ALIX DE MuRGET, Avocat au Parlementa 
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Oèfervations relatives aux hypothèques. 

Uu TEdic de 1771 purge tout à la fois lès hypo- 
thèques du dernier vendeur & des vendeurs amétîeifrs, 
ou il ne purge que celles du dernier vendeur. 

Au premier cas , il en réfultera un inconvénient 
con(idérabIe.'En efièr , pour fe fouftraire aux oppofi- 

•fions de fes créanciers , un débiteur obère pourra 
vendre tout fon bien à une perfonne affidée & infolva- 
ble qui ne prendra point de lettres de ratification. 
Cette perfonne revendra enfuite le même bien , fans 
faire mention dans le contrat de la première vente* 
Alors le kcoaà acquéreur obtiendra des lettres de 
ratification. Le confervateur des hypothèques, qui ne 
peut voir d'autre vendeur que celui que lui fait con* 

• noitre le contrat qu'on lui repréfente , ne peut char* 

'.ger les lettres de ratification des oppofitions des 
créanciers du premier vendeur. De-là il réfultera donc 
que ces créanciers auront perdu le gage ' de leurs 
créances & leurs créances mêmes. 

Si au contraire les lettres de ratification ne purgent 
que les hypothèques du dernier vendeur , Tart. 7 de 
1 Edit qui porte que « .ces lettres purgeront les hypo- 

: 9> theques & privilèges â legard de tous les créanciers 
n defcendans qui auront négligé de faire oppofition ', 

. i> & que les acquéreurs des immeubles qui auront 
>9 pris de fétnbla blés lettres de ratification«endémeure« 
9) ront propriétaires incommutables , fans- être tenus 
9) des dettes des précédens propriétaires j en quelque 
» forte & fous prétexte que ce foit ; » cet article y 
dis* je , demeurera donc fans effet ? 

Par M. fiou^^LON^ Procureur à Roye^ en Picardie. 
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Lettre écrUc de Pontoife le % OSobre i ySo , i C Auteur 
de ces Feuilles. 

iVl. Pai été bien étonné de voir dans leN^ 59 <Iu 
Tome lo de votre Gazette, une queftion dont on de- 
mande la folution au fujet d^une délibération du 
Bureau de l'Hôpital général de cette ville. Je crois 
devoir vous prévenir que Texpofé n'en eft pas exaâ» 

Je vais rétablir le fait , tel qu'il eft , & je vous prie 
.de vouloir bien inférer ma lettre dans une de vos 
Feuilles. 

Par contrat du ix Novembre 17^4 , les Adminiftra* 
teuFs de THôpiul général de Pontoife ont baillé & délaiffc 
à titre de rente foncière non rachetable , à Jacques 
Baron , Tonnelier à Pontoife , une maifon & lieux 6s 
audit Pontoife , appartenant audit Hôpital , faifaut par- 
tie de fon ancien domaine , & dont ledit Baron étoit 
locataire dep.uis nombre d'années, étant, eft-il dit dans 
le contrat , lefdits maifons & lieux , en la cenfive des 
Seigneurs defquels ils relèvent , & vers eux chargés des 
cens & autres droits Seigneuriaux quils peuvent devoir , 
que les Part] es ont déclaré ne f avoir , de ce enquifes. 

Ledit bail à rente fait à la charge défaits cens 8c 

autres droits Seigneuriaux ^ tant depuis qu'il en |ouic 

que pour l'avenir « & en outre moyennant la fomme de 

. 70 liy. de rente foncière Se de bail jdefd. maifons Se 

iieux. 

Par autre aâe du II mai i78oJacqoesBarona vendu ^ 
guittéydélaiffé & abandonné a Simon fiaron,Tonoeliec^ 
& Françoife Dauphin fa femme ,une maifon & lieux 
fis à Pontoife , rue de la Chevalerie, à liii appartenant, 
au moyen de la prife à rente qu'il en a fait des Admi*» 



Digitized by VjOOQIC 



DES TRIBUNAUX. 6t 

niftraceurs de l'Hôpical général dudic Ponroifê , par 
aâe da li Novembre 176^ ^ moyeimanc 70 liv. 
de rente foncière î écauc ladite maifon & lieux en la 
cenjîve & mouvance des Seigneurs & Dames de qui 
Us relèvent^ & vers eux chargés de tels cens ^furcens^ 
& autres droits Seigneuriaux qu'ils peuvent devoir» La 
préfenfe rente , eft il dit dans le contrat , faite i la 
charge par les acquéreurs qui s'y obligent , de ptyer 
de acquiicer d» ^.tévrier dernier & à l'avenir lefdùs 
cens. ^ fur cens & autres droits Seigneuriaux. 
, ;P*iacquirter tous les droits auxquels ces préfemes 
donueroot ouverture , & enfin de payer & acquitter, 
^ comptée ^ i Février » & à Tavenir , lefdites 70 lin 
de . reate foncière ducs andit Hôpital , &c. 
. Toi eft ) Moo&ear , Tcnoncé que Je confultanc aacoit 
d& vous envoyer. Voici mon ra^fonnement. 

Quand les Adminifirateurs ont donné k rente i Jac<* 
ques Baron en ^7^4 9 ils ignorotenr de qui relevoic 
h maifon, comme il réfulte de la phrafe inférée dans 
Taâe , étant ladite maifon & lieux en la ceniive Sc 
mouvance' des Seigneurs de qui ils relèvent 6c vers 
oox chargés , Jkc. S'ils ignoroieiu de qui relevoit la 
masfôn ^ ils n'ont :pa5 pu regarder leur bail à rente , 
comme bail à cens , ils ont encore moins pd regarder 
les 70 liv. de rente, comme Qtn% , & décharger Tac* 
qiiéreux des droits de cens & de lods & ventes , puif- 
qu'il n'étoît pas en lenr pouvoir de nuire & préjudi* 
cier au Seigneur de qui devoir, relever cette maifon ; 
auffi ont-iU mis dans^i'aâe , que le bail i rente écoit 
fait à la charge de payer les cens &c autres droits Sei« 
gneàriaux , claiife que l'on a omife en propofânt la 
queftion. C*eft avec la même inera^itude que l'on a ex- 
pofé que par Taâe du 11 Mai 1780, Jacques Baron 
a céàé la maifon â Simon Baron vt^oyenn^nt la feule 
charge à^^ 70 liv. de rente > puifque iuivanr Ténoncé 
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de cet di€te^U même claufe de payer les cens, y eft inférée 
comme dans celui de 1764 ^ & qu'il y a de plus la 
claufe de payer tous les droits auxquels cette vente 
donnera ouverture. 

Mais un fait efTenciel 8c que Ton a eu bien foin de 
cacher , c*eft que les Âdminiftrateurs ayant réellement 
découvert i que cette maifon reievoit de leur fief, ont 
enfai(iné le 19 Mars 1780 ^ ceft*à*dire (îx fematnes 
avant la vente faite i Simon Baron , le contrat de bail 
à rente de 1764; qu'ils ont, fur la repréfentatioo de 
Jacques Baron , & attendu fon extrême pauvreté , 
faîc audit Jacques Baron remife totale des lods & ven-' 
tes 'fans. tirer i conféquence y 8c que ledit Jacques 
Baron a ledit jour 19 Mars 17S0 , payé entre les' 
mains, du Receveur de l'Hôpital la fomme de 1 liv. 
5 f. pour 1 5 années d'arrérages de cens à raifotî de 
2 ' ù Parifis par an. 

Ck>mment peut-on après cela prétendre qctô Simon 
Baron, acquéreur à titre onéreux, ne doit pas de lods ôc 
ventes? 

Il ne fuffit pas que le Seigneur oublie de réferv^c 
dans fon contrat les cens & lods & ventes , il faut 
qu'il y renonce expreflement , pour que Tacquéreur 
puifle s'y fouftraire, attendu^ que cette claufe étant de 
droit , fa renonciation ne fe préfume pas. Ainfi c'feft 
une ei;reur de dire que l'Hôpital y a renoncé , puif* 
que lors du premier contrat il ignoroit fon droit. 
G'eft une fauflfeté de dire que la rente a été regardée 
comme cens, puifque la claufe du cens y exifte. Dans 
tous les points Simon Baron ne peut fe fouftatre au 
paiement des lods & ventes , & l'Hôpital efl: bien dans 
fpn droit en les exigeant j &c. 

J'ai l'honneur d'être , votre , &c. de Monthiirs^ 
premier Confeiller du Bailliage & . Adm'mijlrateur it 
C Hôpital généraU ] ., . > . ^ 
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IV. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Nom prétendu ufurpé. 

Réplique de M. Treilhard pour le Atarquis de Créqay; 
& le Comte de Ccéquy Caiiaples , appellanSm 

Contre les Jieurs le Jea&e de la Furjonniere. 

C^EJXE affaire doit être jugée, aujourd'hui Jeudi pre-* 
mieir Février. Ceft M. Ta vocar- Générai àiAgueJleau. 
qui portera la parole. 



V. 
LEGISLATION FRANÇOISE; 

A RKÉT du Parlement du ) ^tyâr. 17Î0 , quî. 
ordonne que par les Officiers de Juftice de Gonefle , 
Daulnay & des Paroifles circonvoifines , il fera pourvu 
au prix à payer par les Fermiers , Cultivateurs , aux 
Ouvriers qui feront employés i faire la moi0bn de 
grains... eu égard à iamefure qui a lieu pour les arpens 
de terres fîtués dans retendue de chaque Juftice , à 
l'abondance plus ou moins fotte de la récolte , & au 
prix qui a lieu pour la récolte dans les lieux circon- 
Toiims. Enjoint aux Fermiers.... de fe conformer aux 
Ordonnances qui feront tendues par les Officiers de 
Juftice des Lieux ^ fous peine d'amende » &c« 
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Arrêt du Conftil^ du i8 Novembre 1780 , portant 
règlement entre la Régie des Meflageries & les Maîtres 
de poftes aux chevaux^pour la conduite des Diligences â 
iix Places. Cet Arrêt fixe le n.iihbre des chevaux, fuivanc 
le nombre des voyageurs qui feront dans les voitures^ 
& le poids des Màrchandifes qu'elles contiendront. 

» * ■ ' ■ » ■■!■ ■' " ' ■ ■■■■■■■ ^■■ll>— ■■■■■! — — — ^ 

Ordonnance d^ M. le Lteutcnane^General de Police , 
du 29 Novembre 1780 , qui ordonne que la Ruelle 
aux Dames de Chaiiloc fera fermée , avec défendes 
d*enlever les barrières ^ & aux Plâtriers &: Carriers 
àtj faire paSk leurs vmcures , fous les peines qa U 
appanieodra. 

^ '■ ■ I m ■ I I ■ l u i I I I I Ml I I I I I II n ^— — —^^ 

Arrêt du Confeiidu' 11 Janvier 178 1 , qui ordonne 
qu'à compter au jour de .1^ publication, les fers en 
t6le , venant de l'Etranger , acquitteront à toutes les 
entrées du Royaume y tr^nu fols du quintal. 



Avis poarJt rehoùveliements'desSoufcriptiont. Prix, 15 i 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Année J781 , font priés de 
le feire fans différer , afin que Ton puiiïë déterminer d*avance 
le tîraçe d'an nombre fuffifant de feuilles 5: d'adteflès , & aflurei 
ptr-là raâivité du fervioe. Ceft toujours chez \t Siewr Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , &UE St.<^JACQ.Ui&6 ^ au 
Giobe. 

On continuera d'envoyer è M. MARS, Avocat au Par!ertn?nf , 
Iês Mémoires , Confultanons^ Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des quittances 
d'abonnenoent. Sa demeure eft Rue Saint -Jean dx 
BlIAUVAis, vis-à-vis le Collège* 

Jti. B* Les lettres & paqueu non affranchis P.e feront pas reçuim 
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I. 

I 

PARLEMENT G R AN D*C H A MBR E. 



.ARti^^T du i6 Décembre 1780, fur les conclu(ions de 
M. rAvocat-Gcncraiy<?/y de Fleury , qui fak défenfes à 
rUniverfité d'Angers de permettre aux Pédagogaes 
défaire impripier des programmes d'exercice, au préju- 
dice de la police des Collèges de plein exercice dé 
la ville. Fait pareillement dérenfes auxdics Pédagogues 
d^enfeigner au-delà de la cinquième , & ordonne l'exé^ 
cation de differens Arrêts d& réglemens de la Cour de 
17^5 & Août 1779. 

Arrêt du x^ Janvier 1781 , rendu fur les conclu- 
fions de M. l'Avocai-Gcnéral Seguier jtjui juge que les 
Officiers du Bailliage deTroyes ont , de corps â corps , 
de députés à députés, hors les fonâions EccléCafUqties » 
droit de préféance , fur les Chanoines de S. Etienne. 
Ils le demàiidoient de paniculiers à particuliers \ 
mais, for ce chef, ils ont été mis hors de Cour. 

— ■ ■ » ■ il . ■ — ■ li ■ ■ I I ■ in^ 

Arrêt du même jour ^ rendu auflî fur les conclufions 
de M. Segu'ur ^c^m juge qu'un Licencié ou Avocat ^ 
peut faire la poftulation dans un Siège Royal, où il n'y à 
pas nombre fuffifant de Procureurs^ titres d'Offices. 

Tome II. Année i-jii. E 
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Arrée du 17 Janvier 1781 , rendu fur les conclu- 
fions de M. rAvocac-Général Joly de tleuty , qui 
Juge q^u'un Notaire poftulanc & réuniflTant à la charge 
de Procurçur d'Office , les fondions de Juge de diffé- 
rens villages, doicopcer^ ou de fa qualité de Juge , 
ou de celle de Notaire & Procureur poftulaut , oa- 
de ctfUe de Procureur d'Office. 



Arrêt du Parlement ^ du 1^ Janvier 1781. 

\^E jour ^ à ridue de l'Audience , M^ Antoine* 
Louis Séguier , Avocat dudic Seigneur Roi. . / a die: 

MM. Nous apportons à ta Cour un Imprimé qui 
a pour titre ; iLeetrede M. le Chevalier *** à Me Treil^^ 
kard y Avocat ., fans nom. d'Auteur , ni d'Imprimeur , 
ni du lieu de Timpreffion. 

Cer Ouvrage anonyme , ne préfente qu'un riflTu d'in- 
jures auffi groilîeres que déplacées , de plaifanteries 
aufli froides qu'indécentes , d'allufions triviales de de 
farcafmes malhonnêtes. L'Auteur accoutume fans 
doute, à tremper fa plume dans le fi«l de li Satyre , 
fembte avoir pris plaifir à en faire pafl^r toute 
l'amertume dans cet Ecrit. On ne fait ce qui doit 
étonner le plus, ou de fa méchanceté, ou de fa prû» 
dence à garder l'anonyme. II peint hn caractère dans 
iîon libelle \ il a pouflé l'audace jufqu'à faire didrir 
buer dans toutes les Chambres de la Cour une de 
CQS productions éphémères , dont la malignité publi- 
que s'amufe quelques inftans j & qu'elle rejette bien- 
tôt avec le mépris qu'elles doivent înfpîrer. Nous 
toiigidohs d'eue eu quelque force forcés de (iier une 
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feuille auffi méprifable des ténèbres qui la redeman- 
denc. Elle eft plutôt digne de l'oubli que de lanimad'* 
verfion de la Juftice. Ceft le f^uit de la haine Se 
l'ouvrage de fenvié. Les talens s^hônoreht , (e refpec« 
tenr Se ne doivent exciter que rémulaxion. Les ptft- 
fonnalicés répandues dans cet Imprimé > ne peuvent 
affeâer une profeffion faite pour s'élever au-delTus 
des inveâives. Un Avocat fe confacre 1 la défenfe de 
fes Concitoyens ; on J^rifcoiifulie ne connoit que la 
modération & la vérité , àc » après qu'il a rempli 
avec décetlce \tê foDâions qiie lui impofent rhoDn&teté 
& la nobledè de fa profemon , c'ell aux Magiftrats à 
févtr contre ceux %{vx ofenc attaquer fa repiiutîon» 
Ceft ainfi que vous avez toujours pris la défenfe d'un 
Ordre auflî précieux à la Société que néceflaire i la 
Juftice. Nous lui rendons cet hommage & notre 
miniftere ^ chargé de veiller au maintien du bon ordre 
& à la manutention de la Librairie , nous met encore 
dans la néceflîté de rc(juérir fexécution des Réglemens. 
C^eft l'objet d^% conclufions par écrit que nous 
avons prifes , &c. 

Vu rimprîmé ayant pour titre Lettre de M. te 
Chevalier ♦ ♦ * ^ à M* Treilhard , Avocat , &c. da 
15 Janvier 1781, figné le Chevalier ***; ledit 
Imprimé fuivi d'un Pqfi-fcripeum , &c, Conclufions 
du Procureur - Général du Roi ; oui le rapport de 
M*^ Léonard de Sahuguet d'Efpagnac , Confelller , &ç. 

La Cour ordonne que ledit Imprimé fera fupprimé ^ 
comme infurieux, diffamatoire & calomnieux , &c. 
fait ciéfenfes à tous Imprimeurs , Libraires , Colpor-* 
teurs & autres, de l'imprimer, vendre , débiter, oii 
autrement diftribuer , fous telles peines qu'il appai;- 
tiendra; ordonne qu'il fera informé contre ceux qui 
auroient compofé j imprimé ^ vendu ou autrement 
diftribûé ledit imprimé , pour, ladite information 
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faite , &c. être ordonné ce qu'il apputiendra. Or* 
donne en outre que le préfenc Arrêt fera imprimé , 
"publié & aflSché &c. Fait en Parlement ,1e 25 Jan- 
vier 178 1. Colla tionné Lutton. J/'^/xe YSABEAU, 



IL 
• COURDESAIDE5. 

. . F'cntc des tiens immeubles des comptables. 
Cette Cour a rendu le ii Janvier 178 1 , TArrêt 

j> JLiôuis ...... . NoTREDiTE CouR a ordouné & 

ordonne que tes Edits , Déclarations ^ Arrêts & 

^Réglemens concernant la vente des Offices & biens 

immeubles des comptables , & notamment Tart. VIII 

'de fJEdic du mois d'Août 166^ , feront exécutés félon 

leur, forme &c teneur j en conféquence , que les 

créanciers particuliers des comptables , qui ont fait ou 

feront fâifir leurs Oflfices & biens immeubles , feront 

tenus de. repréfenter à notre Procureur-Général les 

procès- verbaux dans les délais fixés par ledit Article , 

à Teffet de retirer fon confentement par Ecrit , pour , 

s'il y a lieu , paffer outre aux pourfuites , à peine de 

'nullité de leurs adjudications. Ordonne pareillement 

'que/tous acquéreurs des biens Jes comptables vendus 

ailleurs qu'au Greffe de notredite Cour , feront tenus 

dans un mois pour tout délai, de lui faire fignlfier & 

repréfenter les titres de leurs acquilîtions , pour, s îl y 

a lici-î , obtenir, d'après fon confentement pu écrie, 

'des lettres de ratification , à peine de uuîliû dcftlices 
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lettres ; déclare noii avenues â notre égard , celles 
obtenues par tous acqiiérenrs de biens qui ont appar- 
tenu à des comptîiblds, Venchis ailleuts qu'au Cretfè 
des décrets ' de notrcdiré- Cour , & qui n*auront pas 
fiiit ; fignifier leurs titres 4 ttorre Procureur Général ; 
ordonne que le préfenc' Attèt fera (ignifié â la Conv 
munaucé des Avociti &: 'Procureurs , imprimé & affi- 
ché •«..^ Donné en 'là première Chambre , le 11' 
Janvier' 1^81 , collâtior»nc . /: Ji^ni OtïTREQCiN ». ' 

Cet ArrSt important * détermine les cas ou Part. 8' 
der^dit du mois d^Abué 1659, continue de recevoir 
fon application , nonebftanc la Déclaration du ii' 
Janvier 1^85. * ' . ' 

De Hériconrtjrrtffr^' ic Ici vente desimmeuhhs par di^ 
cret^chap. i.N^. ^^%poge io, prétend &- pofe comme 
principe, que la Déclaration a dérogea TEdir. C'cft nne* 
erreur qui a été fui vie par les Jurifconfultes qui bnt traité' 
lia même matière , & qui fe trouve répétée au Code 
des'tâtilîes'y page 4^y'tome 1. 

On trouve cet Arrêt ^ à Parts ^ cke^ Kk^pek & fils' 
Lîbrairts-'ImpTimekrs d& ta Cour dis Aides , au bas du 

pMtS.Mkhét:, <^^ ;>"' ..\. ':.-- ^ 



.....:'. '^ ::-. XU, ' . . ^ . "• 

' Confultation fur XUiçov^atlhilite des ^ fonctions 
.' > d'Avocat & de Sé^retair^ d" Intendance. 

E Conféil fouflîgné eftune^qne; les Avocats de T, . .\ 
ner.dpiyenr pas inférer Jurîleor Tableau le Secrétaire 
du ÇommiUaire d^p{it|f ^^s la Province » qui pré« 
tendî à ^ i*t)onneur ' de: Içut , jCpnfraternijté. 

■ • Il ri j ;, j' ■ l i ^ l'i '^ji / i (jl I . Il . 1 11 ,1 !■ , 

» FÏ</«lefudeI'Arr&. ' 

E j 
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La comp^tibiUcé de deux états doit fe t^gl^ par 
^ne doahlç conâdération : celle de l'emploi que cW 
cun d'eux entraîne , ôc celle du rang qa'iU çcçupetuc 
^aiis la fociécé» La première conâdération eft &pdée fur 
ce qu'il importe au bien publie qu'un même individu ni 
s annonce point comme capable djo riemplir des,fon<%ioiit 
que leur réunion rendrolt , ou totalement impçfHhh^ $. 
au au moim qui ne pourroient ècFi? ^cq^U|ée$ ^Iqt$ » 
qu'avec \me nçgfi^ence quelles ne fouffrent : p*«« La 
féconde confidiéracion eft fondée fur ce que U UACure 
de l'efprit de l'homme , la ^aniçpe çotniiK^ !(t^ j^4m*^ 
{fv , de fe ^éterpiner, dagir, .ea^igeatqtif /e|&aqAi0^ 
état foit maintenu dans le rang qui lui çftpfpprf , Si 
qc^'ôn ne permette ps auit pairipnn^f q^u TeXerçeot» 
de le dégrader p^r des foirions d'un ordrç inférieiM^« 
Ces diftinétion^ n'influent point fur les perfonnê^ en 
elles-mêmes Se fur la confidération particulière ont 
leur eft due 3 ni^is Ci la vertu & les taletis font le^ 
feuls motifs capables de déterminer le mérite de U 
perfonne dans t'ordre naturel, ç'eft le genre 4«f fonc- 
tions ^ ôc le pli^s ou moins d'aiTujectif&meiit , qi^'e^lel 
entraînent ,' qui fixent le rang des profeffion^ ^M^ 
l'ordre politique. 

Examinons donc fucceflîvement chacun de ces 
objets. Quel eft l'emploi <|u Secrétaire d'un commif- 
faire déparxi daqs la province , Sç, cet emploi peut-il 
s'allier avec celui d'un Avocat> quel eft enfuite- Pot- 
dre que- la profeflion de té Sécfetalré^ tient dans la 
fociéte : fon infériorité ne dégraderoit-elle^ pas rexer- 
cice de la profeffion d* Avocat ? 

• L*homme éclairf qui fe préfente à (es cpnct^ 
toyens comm^ leur déferifeut jfc leur confeil , fâçrifie 
à leurs affaires tous tes inftans dé fa vie. 'Elfe 
daît ii^ partagée emfe le Cfavail néceflàke peer 
acquérir de nouveaux degrés 4e f Cffe^DO . dans 
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«ne fcitac^ donc retendue eft très-vafte j & Tap- 
piicadon des ccMinoifTanccs acqiiifes , aux befoins de 
ceux qui rinrerrogenc , ou qui remettent leurs incérêtt 
0a£re les mains. La communication des citoyens avec 
leur défenfeur & leur confeii, doit è;re prompte de 
facile. Dans rout ce qui e(l jufte , ii ne doit refufei: 
foQ mtniftereà l'un d'exur'eux , que lorfquil Ta déji 
confacré à un autre. 

. y exercice delà plaidoterie exige de l'Avocat un autre 
genre d'exaâitude. Ce feroit ma^iquer aux Magiftra(% 
que de les expofer à fe reudr^e inutilement aux Âudietir 
ces y parce que TAvocat ncgligeroic lui-même de s'y 
trouver , ou parce qu'il ne leipoic pas en état de défenr 
dre les caufes dont il feroit chargé; ce feroit égale- 
ment manquer à des confrères qu'il auroit engagés i 
faire des difpoûtions inutiles ; enfin ce feroit manque^ 
etKore plus grièvement au public. Au lieu de l'i^xpé,^ 
dition des affaires , que la multitude des Avocats lui 
finnonceroir» il feroit rrompé : elles languiroient contr; 
le VCB.U des Ordonnaixes , parce que les Avocats fe livre- 
iroient à des occupations étrangères à leur état. 

Que penfer après ces réflexions , de la demanda 
d*m Secrétaire de CommifTaire dépntti , qiû veut être 
înfcrit fur le Tableau , c*eft â-dire , qui veut quj^ 
les Avocats annoncent & garantiffent en quelque forte 
«u public Texaâitude & le zèle avec lequel il pat«* 
tagara l'exercice de leur pr€>feffion ? Pourquoi s'attache- 
I oq un Secrétaire , fi ce n^eft pour avoir auprès de foi 
une perfonne à fes ordres ? On acheté , psir les gages 
qu'on lui paye , la totalité du temps qu'il peut moraler 
ment donner au travail» Pe quoi donc un Avocat 
Sécferaire confervera-&-iI la faculté de difpofer envers 
les cliens ?.S'iI leur accorde quelques mômeos, c^ 
ne feront que les reftes inutiles d'une journée dé^ 
lemplie par les travaux ordinaires qui auroiem été 

E4 
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commandés. Lès fondions de l'Avocat ne fauroîettt 
s'accommoder d'arrangemens de ce genre. Un efprit 
fatigué par des détails ordinairement nftidieux ; eft peu 
propre à entendre le récit embarraflTc d'un client qui 
ne connoit point le langage du Barreau , & qui préfente 
confufément à fon défenleur des aftes, des faits 3 des 
allégations .& des idées empreintes de tous les carac- 
tères de lignorance ou de la paffionqui les fait naître; 

Quelle fera d'ailleurs Tetpédition des affaires , 
l'exaélitude que l'on doit aux Magiftrats , a fés 
confrères , au public ? Un malheureux vient demand&c 
comme une çrace un inftant , pour être écouté ; mais 
au même moment, le Maître appelle , il commande. 
L'Audience eft accordée par les Juges ; mais lorfque 
l'Avocat veut s'y rendre , le Maître exige du Sccre- 
caîte une de ces heures qu'il a louées , & dont il va 
recevoir le prix , ou à la tin du mois , ou à la fin du 
quartier : il faut obéir & préférer entre deux devoirs 
celui dont on eft jaloux de ne pbint perdre le falaire, 

La réunion des fondions d^ Avocat & de Séct-eltair^^ 
d'un commidaite départi, eft donc impoflible 3 en 
bfémier lieu^parce que les fondions de l'un & de l'autre 
état font trop multipliées , pour qu'une perfonne fuflSfe 
à les remplir, - v , 

' La différence des deux états eft le fécond motif a 
conûdérer. Ce n'étoit point des Avocats de la Capitale 
feule , que parloit M. d'Agueffeau , c'étoit de la pro- 
f^ftîon d'Avocat eli général , que ce Magiftrat itluftre 
développoit les attributs,^ lorfqu'il lui aflîgnpit pour 
caraftere propre Yheufeufe & paifiblc poffeffîon de 
V indépendance. « Libre fans être inutile à la patrie; 
» dit M. à^AgueJJeau y l'Avocat fe confacre au public 
s>' fans en 4tre l'efclave , & condamnant rindîflfcrence 
)» d'un philofophe qui cherche l'indépendance dans 
i> roifîveté , il plaint le malheur de cdux qui n'entrent 
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» dans les fondions f>ubliques , gue par la perte d^ 
» leur liberté ». * . " ! 

M. èiAgueJJcau établit route la dignité 8^ là nobleffè* 
de la profeflion d'Avocat fur cette bafe -, V exemption 
de toutes jortes de fervitudcû Quelle ^ fiipériôrrtc, 
M. iCAgueQ^àu ne dorine-'t' il pas eriftiite à ceice éleva-* 
tion , for celle que les' hommes achètent 'rfu prix de' 
-leur bonheur, 8c foy vent même , ce font fes termes ,' 
au prit de leur innocence ! « Vous n'àyeir point à crairn 
n dre, dit-il aux Avocats , que l'on accorde à votre 
»> emploi le refpéft que l'on refufe a la perfonneJ 
»> Vous n'avez point' à regretter dès jours VninerneiiÇ 
ï> perdus dans les voies pénibles d^ 'ràmbition , de* 
» fervices rendus aux dépens; de la Jifffice & jufte^' 
f> ment payés par les mépris de ' ceux qui fes ont 
» reçus». ( Œuvres dé M. d*J§u€j[feau y Toml 3 ,/>, j 
& fuivahtes. 

11 eft pénible , après avoir parlé d'un érat tel que 
celui qu'on vient de décrife^d'être obligé de lui coiiiparér 
un autf e état, dont ob pourroic dire que le car afterè elîeh- 
tici eft la dépendanpe.Qnelle autre idée en^fFet empprref i 
le nom de Secrétaire , au moins lorfqu*iI fera pris daiii 
fa fignification propre? \Jn Secrétaire n*eft-il pas unç 
perfonne à gage-, (^ue l'on s'attache pour' rendre des 
fervices d'un ordre déterminé ,-il eft vrai', mai^ poué 
exécuter dans cet ordre toutes les volontés de la peir- 
fcmne qui a loué fes* fervices ? 11 eft libre à celui qui 
remplit cette place,- de la quitter : fansf doute ; mati 
tout le temps quMl t'occupe /il eft affervi^ â une vb-^ 
lonté étrangère. Cet' emploi forme donc par fa nature 
un état de fujétibn & de dépendance i un état dàtii 
lequel le travail n'eft pas recoin penfé; par la/ feule 

Î;énérofité libre de ceux auxquels il {Profite, maïs dans 
equel les peines font payées du fakir è qui à été Fobi 
jetd'nue conventiotf. ^ "■■'^ 
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. On annpoce dans le Méouûre i confalcer, que la 
perfoane que les Avocats de T.... rejetcetu da 
oooibqre de leurs confrères à caufe de fa qtia* 
Uté de fécond Secrétaire du Commiffaire départi die 
la province , s*autorife d'exemples favorables à fa 
prétention^ Mais cette perfonne s'abufe, l'équivoqae 
cl*une même dénomination lui fait confondre des ob^ 
jets entièrement diftingués; Le nom de Secrétaire n'eit: 
pas toujours celui d'un Commis » d'un homme à gar 
ges. Quelquefob c'eft celui d'un confetl attaché pitls 
particulièrement à une perfonne conftituée en dignité ; 
d'autres fois c'eftie nom d'un emplqi qui attache^» noo 
^ une perfonne, mais â une dignité ou d une com* 
pagnie , le nom d'une place qui n eu: pas amovible , 
Se doqt les émolumens , lorfqu'il en exifte » ne 
fauroient être confondus dans la claflTe des gages. De 
tels Secrétaires ne fauroient être mis au rang de$ 
perfonnes que le Gommiflaire départi dans u^ Pro- 
vince s'attache pour le ferviçe particulier de fa Corn* 
It\iffion , qu'il paye félon le traité qu'il a fait avec 
çux , dont il difpofe abfolument ic qu il congédie lorf- 
qtie bon lui fembte. 

L'unique motif qui pourroit faire retrancher du 
Tableau les Secrétaires auxquels on donne impropre-' 
inent ce nom y feroit la difficulté de joindre les 
fondions de leur place à l'afliduicé que la profeffion 
d'Avocat exige. Mais , ou ces . fondions ne font de 
mM:ure à 1^ occuper qu^ dans certaines occafions peu 
fréquentes , pu bien , fi elles font plus multipliées ^ 
la confervation de leur nom fur le Tableau , n'çft.plu$ 
ou'une marque de confideration de la part d^un ordre 
ooiit ils avoient bien mérité avant d'être appelles à un 
nouvel emploi. Le Secrétaire dont il s'agit dans k 
}yf émoire à confulter » ne peut réclamer aucune de ces 
caufes d'exception. Ses devoirs , comme Sécretaite da 
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CbicmUlàire départi , estgenc cooc Ton temps. Il avott 
abandonné le Barreaa ,. poor fe charger des afEiires 
d'une maifon» &.U n'écotcplu^ infcric lar le Tableau 
lorfqu'îi a été ch'oili pour Secrétaire par le CommifTaitd 
dçjparct de la Géoéralicé de T. , • • U ne doit pas p^r' 
roicre fironnaiu que , dans u^e pareille pofition » ie9 
Avocatt de T« • • • tieiu de la répugnance à le rennrc^ 
1^ aU: noipbre de \çav% confrefea. CetM répugQanca 
parpic joâe & fondée U paroîc audî indéceuc que coq* 
iniTfi aux yrai^ pui^^s de Jadîg<)i;ç 8c de la tibercé 
4u B^reaaj inviotaible, en loi-mème. Se iemin^iire de 
]fL Magtftracure ^ d'ofer l'appuyer ou le propofer» 

. DéUbéré à Paris ;, le^i Janvier 17^8. Sigmé. 

: f^mus » Réda^ett^9 T^M/n-or , Caillw^ TaiJUnikr « 
JUpaig€9 Fancqu^in ^ Fi^^rd , AuM , Huit^au » Cof9Vtrâ 
péfQrmeaux j Jiagéf 'Borieiin , de Hanfy , Ta^fjtt , 
Dilanvoift , jBoud4( , Douet ([Arcq^ Mouric^nlt^ Mty , 
^iormcfij TrcUkard, faut tin , Brete^ j Moi^ ^ G^n j 
Jdainicr y Ym^ian..^ D^four , Elit de B^ûtmont ^ 
tayfufu. 

. L'Avocat an Parlement de Normandie £pu$gP>é , 
atteftç que l'ordre des Avocats du Parlenietyt de 
Roaen, nadc^et.pomr for fon Tableau MM. les 
Sé^r^;aire< de rJnxeiidaoce, de la première Préfidence « 
pu dp NL I^ FrckrpT^ur' Général : tel eft rufageaâuelle* 
laeot exiftanr*FAic à ParU, le 16 Janvier 1778. 



Le Maiti^ç 






. . 1. 
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IV. 
QUESTION. 

'l-i'Ordre de Grammonc fappnmc par àes Lettrés* 
Patentes du 14 Février 1769 , enrcgiftréès le xi Avrif 
fuivant , joiiiffoîc de prérogatives & d'exemptions quV 
lui avoient été accordées dans dei; temps forr reculés' 
par nos Souverains , renouvellées & confiirniées de-^ 
puis par leurs fucceflfeurs , telles bue l'exemption dé 
raille , Corvées , impbfitiohs , occ. pour tous les; 
Fermiers des domaines de l'Ordre , & exploitant les^ 
biens qui en dépendent , même pour ceux qui demeu- 
tetont amplement dans Tencloture des Abbayes bu 
Prieurés de cet Ordre. Ces droits deviennent extrême-» 
nient onéreux pour les autres 'hàbitans des Paroiflfes 
où l'Ordre de Gràmmont avoir des Communautés. 
Depuis la fuppreffion de l'Ordre, les biens ont été remis* 
à des Corps Eceléfiaftiq^es ^ Séminaires outCoffimu* 
nautés Religieufes ; plufieurs des Abbés , & -PHeurs* 
Commandataires , ont été confervés dans la joui(Tànce 
de leurs Bénéfices; on demande i**.fi l'Ordre éfàïit fup- 
primé, les privilèges rie doivent pas être éteins , & fi ceux 
qui en potîedenr aujourd'hui les biens peuvent prétendri^^ 
les mêmes exemptions en faveur de leurs Fermiers ; 
Métayers , &c; 2^.' Dans le "cas où cei privilèges 
feroient- éteints par- rapport aux Corps Eccléfiàftiques 
qui ont Jes biens ^e l'Ordre, fi les Abbés ou Prieurs 
Commandataires -Titulaires avant les lettres Patentes 
de fuppreflion , font autorifés à jouir & faire jouir de 
ces mêmes privilèges, comme/ étant attachés à l'Or- 
dre de Gràmmont avant fa fuppreffion* On prie les 
Jurifconfultes qui pourroient avoir connoilTance de 
ces droits , ou de quelques conteftations décidées fur 
cet . objet , de donner leur avis par la voie de ces 
Feuilles. . 
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V. 
MÉMOIIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Gorguereàu , pour M. Léon R, , ^ dw 
P. • . Maure Particulier honoraire en la Maîtrife 
des Eaux & Forêts de. ... ÂGÉ DE SOIXANTE 
ET DIX-HUIT ANSy accufé d'avoir TROIS JOURS 
DE SUITE y VIOLÉ une fille si* environ on^e ans ^ 
& de lui avoir communiqué le mal vénérien. 

€t Marie^Francoife R,\. Cuifiniere , accuféed* avoir 
produit cet enfant à fon maître* 

Contre Pierre H. . . . Cordonnier j ftipulant pour 
Marie Jï^. . • . fa fille mineure j accufateur. 

Xje texte feule de raccufacion & la qualité des Pai;- 
'CÎes I dit- TAutear du mémoire , découvrent le myftere 
de ce procès. L'accufaceur fe laiTe d'être pauvre; le 
principal accufé jouit à*\mt aifance honnête : Tun 
cherche à corriger la rigueur de fon fort aux dépens 
de Tautre. 

. Nous attendons le jugementde cette affaire (iaguliere^ 
pour entendre compte à nos Leâ:eurs. 

Mémoire de M. Guillaume , pour Me Dubois , Confeiller 

du Roi , Maire de ville , Receveur des Confionations , 

NotaireRoyal & Procureur à Beaumont fur Oifejuge 

' & Procureur- Fifcal de différentes Juftïccs , intimé. 

Contre Me Bailly , avocat. Notaire Royal , Procureur, 
& exerçant par CommiJJïon les fondions de SuHli- 
eut de M. le Procureur-Général au Bailliage 'de 
Beaumont , appellant. 

JLiA principale queftion traitée dans ce Mémoire , eift 
de favoir, fi un Officier^ qui eft en même*temps Avocat, 
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Snbfticut Se Pro lucur^a le droit, Iorfqu*îl plaiiie pour 
des PnrriciiHers.d'avoir le bonnet quatre & lie chaperon. 
On trouve dans ce Mémoire des recherches curieu- 
fes fur l'origine de ces décorations extérieures des gens 
de ïobe , & q^ielques autorités qui femblcnt reftreindne 
le privilège de les porter , aux Avocats qui exercenc 
leur hoiiomble profeflîon fans mHange. L'affaire eftfur 
lé point d*être jugée. Nous reixîrons compie de TArrcC 
qui décidera cette efpece de point de droit public. 



V L 

LIVRE N O U VÈ A U. 

Répertoire Univcrfddc Jurifprude/rcc^ civile ^crimin^lié^ 
canonique & bénéficiais , Ouvrage de pbtfiears Jurif- 
coyifuii€s% ^ mu en ordre & pubtié par M. Guycrr , 
ancien Magiftrat^ Tome j^ (S' 40* 

A Paris ckei Pankoukc , Hôtel de ThoUy rue des 
Poitevins , & Dupuis , rue de la Harpe , près la rue 
Serpentes. Prix broché 4 /iv. iq Jols chaque 
Volume. 

XjE tome 59 ^ft remarquable par les mots. Marches 
communes de t Anjou & du Poitou. Maréchal de 
france , Maréchauljée ^ Marée j MarguHUers , Mari , 
Mariage , Marina , Alarque des jers , Marque , 
& Contrôle ^ Martelage , Mayeur , Médecin , Aié^ 
moire , Mère , Mendiant , Mejfager , Mejfjgerie ^ 
Mejffter, Mejlre de Camp y Mefure ^Méfus qui fignifie 
^buS'jdommage, iWe«W^j, Mi-lods ^ Minage de Mine. 
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Dans le corne 40 , les mots principaux font Mineurs , 
Minijlcre public , Minute , Mije de fait , Mijéricordt , 
Mode ^ Moine , Momtoire , Monnaye ^ Mont-de- Piété , 
^orr «vi/^ , Moulin & Mouton* 

Noas paâfons fous filence nombre d'autres mots 
itnportaps , (l9m rénumératioD feroit trop longue. Nous 
abferverons feulement que cet Ouvrage , donc Tutilké 
eft â bien reconnue , ne cardera pas à être complet; 
il paroît même certain que tous les rolumes feront 
fournis avant la fin de 1782. 

il r. " i" M ., , gaasgesB 

VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres- Patentes données à Verf ailles ^ le 10 Août 
1780 , régiflrées en la Cour des Aides , le 6 Septem- 
ire/liiyant ^potunt tarif pour les Greffiers de la Cour' 
des Aides. 

JLl contient i^. un tarif des droits à percevoir par 
le Greffier en chef des préfentations & affirmations ^ 
dans lequel ne font compris les débourfés ; i^. un 
tarif des droits à percevoir par les premiers & princi* 
pauz Commis des Audiences à huis clos ^ Se fur le$ 
demandes » ainfi que des affaires de rapport & da 
Confeil , tant pour le civil que pour le criminel ^ 
$*• un tarif des droite à percevoir par le. Greffier 
des Audiences publiques; 4^. un tarif des droits à 
percevoir par le Greffier des décrets & le Commis 
audit Greffe ; 5^. un tarif des droits. )l percevoir 
par le Greffier - Garde facs des dépôts; 6^. an tarif 
des droits â percevoir par les Commis Greffiers à 
peaux» 
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. Art et du Confeil du z^ Novembre 1780 , qui levé 
la furféànce de la vente des Offices de Jurés- Prifears , 
ordonnée par tdit de Février 1771. Cette fuiféance 
avoic pour bue de mieux conuoître' la valeur defdirs 
Offices , & de faire percevoir à cet effet , pendant un 
temps , au profit de Sa Majeftc , les droits y attribués. 
On trouve à' la fuite de cet Arrêt un état de la fixa- 
tion colledive des Offices de Jurés-Prifeurs , &c. qui 
feront établis dans chaque fiailliage Se SénéchauITce 
du Royaume , fauf à divifer lefdites fixations dans 
les rôles^en autant de parties qu'il fera demandé d'Offi- 
ces dans chaque Reflort de fiailliage & Sénéchauffée* 
L'Arrêt -contient onze articles ^ & letrouve ainfî que 
les autres Arrêts, Edits, Déclara tions,cÂ^:( Si/120/i, Impri-> 
meur djjL Parlement , rut Mignon. 



jlvis pour le renouvellement des Soujcriptions. Prix, 15 I 

CeDx qui voadront s'abonner pour T^^/mir i78r) fbiirpriéâ de 
le faire fans difFérer , afin que Ton paiHèt déterminer d'avance 
le tirage d'un nombre (uffifant de feuilles & d'adre&s , & afiûrer 
par-là Taclivité du fervice. C*cft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Dan^marck , RUE St.-JacqU£S , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer \ M. MARS, Avocat aùParlenienr , 
les Mémoires , Confuliarions, Livrés & Extraits qu'en voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera auiR chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa dbmeûrv. eft RU£ Saint -Jean ds 
Beauvais, vis-à-vis le Collège, 

^. B* Les lettres & paquets non affranchis ite feront pas reçus» 
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PARLEldENT G R AND'C H AMBRE* 

Entre Jean-Denis Dupuis^ Vigneron , & Léon Bajiide j 
Maître en Chirurgie à S* C h ud , accuf es ^ détenus 
es- prijbns de la Conciergerie du Palais à Paris j 
• appelions & demandeurs. 

Centre Jean - Baptijle • Chrïjlophe Hébert , Marchand 
Boucher , demeurant à «^. Cloud, accufateur . intimé 
& défendeur. 

it s'agît de l'appel d'une Senrence de h. Prévôté & 
ChaceUeme de S. Çloud, re»clue le 28 Oâobre 1780, 
par le Lteutenanc de cette Juftice. 

La Senteace a été rapportée à la page J07 du tome 1 
de notre Gazette; nos Leâeurs y trou veronr les faits qui 
ônc occadonné l'indruâion criminelle. 

Vnpuis 6c la Bajfide ont , fur l'appel , diftribué un 
Mémoire figné d*eux & de M* Cayrol^ leur Procureur» 
Us ont fourenu dans X^l première partie de cet Ouvrage, 
qu'il n'y avoit aucun c:orp$ de délit exiftant \ que la 
plainte n'avoit pour bafe ^ue des propos & des oui- 
dire, que Tétat des témoins les rendoit fufpeds ; 
dans la féconde , que le Règlement à Textraordinaire 
èc la Sentence définitive étoient infedtés de nullités. 
Tome II. Année i-jii. f 
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Ils ont écabli leurs moyens fur l'Ordonnance de 1670^ 
8c (on comm^macelii; M^ Jouffi , & fur Dtnifan au 
moi récollcmckt. - - • . » . 

Hébert^ danî un Mémoire figné de lui & de M^ Ma-^ * 
rictte ion Procureur ^'a cherché a détruire les auto^ 
rites rapportées par it% adverfaires. Il a fuivi le même 
xtfdre. queux. \Dcux pareus dans fa* défenfe : Dans la 
première 9 il examine i^. la nature des décrets oui ont 
été lancés par le premier Juge; i^. la converuon de 
l'interrogatoire d'un des accufés en dépofition \ 3^, il 
traite du nombre des Juges qui doi\renc affilier au' 
règlement du procès à l'extraordinaire^ 

Dans la féconde partie de fa défenfe , Hébert établit 
la Juftice des condamnations prononcées pat la Sentence 
dont eft appel. 

Arrêt rendu en la Tournelle , le 11 Décerpbre 1780, 
au rapport de M. de la Guiliaumie « qui déclare la 
99 procédure nulle , k partir de la converuon de l'inter- 
9» rogftoire de Décombe en dépofition , enfemble la 
99 Sentence définicive ; ordonne que le procès fera 
99 recommencé au Bailliage du Palais j aux frais de 
99 M%.. Lieutenant de la Prévoté & Châtellenie de^' 
99 S. Cloud ^ 8c cependant ordonne que Dupais &c 
99 ta Bafiiie ferpnt mis hors des prifons de la Coii' 
99 ciergerie, 

PARXEMENT G R AND^CH AMB R E/ 

Impétration de Bénéfice par un Gradué ^ fur un autre 

Gradué décrété d* ajournement perfonneL 

Un décret d*sijournement perfonnel décerné contre ^n EccU* 
(îaftique , le rend*il incapable de pofTéder un Bénéfice ,. 
quoiqu^il fpit renvoyé, par providon^ dans fes fonâ^onsl 

Xje fieur Des. . * Gradué de rUhiverfîtc dé Caen 
& Vicaire d'une Paroiâède Normandie , écoit déctaé* 
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ci*a|oumemehc perfonoel^j cependant les mfdrmaticms 
avotem été converties en: enquêtes ; & fur ks concltt>< 
fions du Mniftère public , il avoâ étc îtavoyé provi-» 
ibirenseot dans fe$ fonâions». 

Dans cet é(ac » ievfieuc De$«.i fst^ i^ gradds 
fur une Cure i la nomination de l'Abbaye dd Mar^ 
mouiier les-Tours , & à la collation de M. TEvêque 
an Mans , iqui refafa de le pourvoir , xrqîrt li^empî"- 
cha pas le iteur Des. • , de^ prendre peflè^Wn-, & da 
coucher les fruits. 

Un autre Gradué ^ le iieur Pv .^ jetta auffi fes gra- 
dés fur la même Cure qu'il prétendit vacante parce 
que le fijsur. i3es.. • écoit encore dans les- liens d'un 
décret, & M. VEvêque du Mans lui conféra le Bénéfice.. 

Le Nouveau pourvu , prit poiTeffion. 

La . conteftation s'engagea au Bailliage de Mamers 
ilur le provifoire j Sentence contradiftoire ^ du 9 Mars 
1780 , qui , v« i'incapacité du fieur Des. . . maintins 
le (itwr P ... en U pojfçjfion du ÈcneJîcezCure dont 
a s* agit , avec rejlitution de fruits ^ & depetis. \ 

Sur l'appel interjette par le fieur Des. . . îl a de- 
mandé qu'il fût furcis a ftatuer fur la complainrejufqu'i 
ce qu'il eut fait ftatuer définitivemçnt fur raccuratioo^ 
intentée contre lui* , 

Arrêt du l^Jànyier\^%l ^ ren^lu . fur les conclu- 
fionsde M. T Avocat- Ocnéral à'AgueJJeau^qui confirme, 
la Sentence. 

Motifs. Un Eccléfiaftîque décrété d'a|ournemenc 
perfonnel eft inciiya blc d e -pefféder de» Bénéfices : tl 
j>euc n'être pas coupable \, n;}ais ian innocence eft équir. 
▼oque &: ren eft \âifcz|)Our Técartér du Mihiftére 
laine des Autels. L'envçipr^ifoiie dans fes fondions» 
n'eft pas' une juft'fication , il n anéantit pas le décret. 
Au raoven He l'incapacité dii fieur Des. • . la Gare 
de. . • etoicreftéè vacante & impétrable : kfi^ur P. . • 
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qui y avok été nommé par l'Evèque diocéfaio, en 
sivoic été valablement pourvu : enfin le décret avoir été 
décerné en. .177} } & fi le^fieur Des.^, ayoit été 
innocent , ou que fa juftification lui eût écé précieufe , 
f 1 n'auroic pas cefté fept ans dans les liens d'un 
décret. 



PARLEMENT G R A N D' C H A M BRE. 

Droit d* Audition de Compte. 

J^E fieur le Roi ,' Propriétaire d*un fief » par inféoda- 
. tion , dans la ville d'Epernay, dont le Comte d'Egmont 
eft Seigneur Haut- Jufticier , prétendoit , qu'en l'ab- 
fênce dé ce dernier , il devoir avoir en communication 
Ibs Régiftres* de recette Se dépenfe de la Communauté 
d'Epernay; avant les Officiers dudit Seigneur Haut- 
Jufticier , qui ne dévoient entendre le compte que 
îecondairement avec lui. 

La conceftation portée en la Cour ; Jrrêt du 24 Jan- 
vier 17*15 fur les conclufions de M. TAvocat-Général 
à'AgueJfcau ; qui « a débouté té fieur le Roi de fes 
9» prétentions , ordonné qu'en Tabfence du Seigneur 
9i Hautjufticier , les comptes feroienr rendus parde- 
3) vant les Officiers de fa Juftice y Se z condaniné 
^ le fieur le Roi aux dépens. . . 



PARLEMENT GR AîJp^CH AMB RE. 

Mariage déclaré abufif, 

jniRRET du }oJanvier 178 1, Tendu fur les conclufions 
de M. r Avocat-Général Joly de FUury\ qui a déclare 
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quily aveit abus dans le mariage contraQt tn 1775 t 
à Berlin^ par lefieur de S. Huberti , François , majeur^ 
employé dans les fpeâacles de la Cour de Berlin ^ 
avec la demoifelle Clavel , mineure y aui£ Françoife & 
employée dans les mcoies Speûacles j depuis , cous 
deux paflés en France, & aujourd'hui employés dans ce- 
lui de rOpéta à paris : leur a fait défeafes defe han^ 
ter & fréquenter ^ dépens compènfés. 

C*écoienc les pères & mères des Parties qui écoienc 
appellans comme d'abus du mariage. Les moyens 
écoient le défaut de confentenient des pères & mères» 
fin^uliérement du cocé de la fille » lors mineure » 
qui opéroit un moyen de nullité abfolu, le défaut de 
publicaciou de bancs & de préfence du propre Curé 
des Parties. ~\\ n y avoit point d'enfans , & les Parties 
elles-mêmes s'en rapporcoienc i la prudencf de la 
Cour, 



fARLEI^ENT GR A ND^CH A M BRE. 

Caufe entre h Marquis, de la Salle^ 

!.€ fieur BUlon^ 

Et leJleur.C. . . 

Billet au Porteur. 

JLb Marquis de ta Salle Se le Comte de Saul^ ayoient 
formé une Manufaâure de porcelaine ; ils avoienc 
pour direâeur, le iieur C. . .le Marquis de la Saî/e^ 
pour fe procurer des fot^ds avoit fait un. billet au 
Porteur de }Oi4 liv. daté du Hq Février 177^ , paya- 
ble le 15 Avril de la. même anné^.LefieurC. «r. préten- 
dit avoir acquitté ce billet ^ & en fit tnen^on Igr fes. 
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Regîftrei; les afTocics mécontens de 'G . ; . rëfolurenr 
de Te renvoyer. Il remît en confcquence Ces Regiftres 
aux aflbciés. Il n'y eiu pas de compte arrêté dcfinitive- 
âienc ; rnais o» convint ^aé fi lei affociés votilpienr 
ftitîtjuer radminrftratton du Dirfe6tear & F^fpece de 
^mpte arrêté ftir fe$ R'egiftres , ifs^ fer'oient tenas 
dô le faire* danslannçe , à coniptet dti înois^ db Juin 
177.^ j époque de la retnife des Regittres, 

Le Marquis delà Satte^ qui c^pyok que tout , étoît 
éerniiîrié, fur fart, fijî^rls de Voirert rT^j , pa'l^oître le 
même btflet àrj pofreijr qu'il avoit fait en 177^ > que 
G. . . préteti^oit' avoir a,cquitté à! foù échéance du 
25 Avriî ijryj. Btllçn étqit porteur dji billet, it 
en demanda lé patemetrt au Marquis de la Salie ^ qui 
refufa d*abord de payer 5 mais ayant fait întçrroger 
Brllon' , Tur le vu de fon interrogatoire *i il lui pallà 
condamnation & forma fa demande en garantie" con- 
tre C... foutenant qu'il avoit frauduleuiement remis 
dans le Commerce un billet acquitté , que l'identité du 
bîUec éioit évidente. Le Marquis i/e la Salle difc^it au{& 
qVil n'^y avoit point eu d*arrcté de compte définitif ) 
que C. • . étoit tenu de remettre les billets, acquitte? , 56 
qu*il ne l'a voit pas' fait; que la convention faite de 
critiquer le compte datis Tannée 3 ne regardoit quelei 
inexaâitudes que pourroit avoir commis le Direâeur i 
que cela ne le déchargeoit pas de remettre les pièces 
qu'il pouvoit avoir à. la fociété. - 

C. • . Ce défendoit en difant que je.M^rqui^ pou« 
voit avoir fait deux billétis femblables ; il argainentoit 
tuflî de ce que 5i//o/i , dans fon interrogatoire ^ avôit 
dit que le billet lui avoit été retnis le 6 Avril 177^ ,. 
temps antérieur à ceFut que C... ayoit acqtiitté pour 
-le Marqtti« de Itt Salle. 
* Il eft à obferver quip Ç. . . depuis qu'iF a voit été' 
ttaroyi par les àflbciés', avcnc fait faillite» Cette cir* 
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Gc»ftaocey)oiQtt i toutes celles de la caafe » âccumtilok 
iesioMpfons flb fraade. ^ 

jf/rrf i& 3 Février 17S1 y ^ui a condamné C. . • 
^ garantir le Marquis de la Salle du montant du bit^ 
U$ i & ûn'toua lés iéptns^ 

AvKits de k Canfe , MM. Mamitr , Rimbért de 

H : ' • 

Ré/ônfe à h qu^pori propofltf dans U Ga\etie da 
Tribunaux , Tomi io, page 5)i. 

J;^e dtoh de terrage on champart eft ane redevance 
Sanciere qài confifte dans une certaine portioh d^i 
firaits qui le recoeitlefn fur Théricage qui en eft chai'gé ; 
îi eft appelle chaoïp^it, qua/l campi partu^. 

Les fruits d*une chofe font, des ècres phyfiques qtxé 
cette chofe produit , & reproduit. Suivant cette déiini*- 
lion 9 les pâerties qu'on tiré d'ane^ carrière , né fohè 
pas des fnxft5< de la terre' fur laquelle on a é^ai>[i là 
cafffiere^ car ta terre, d*o6 dn les ciré, n'en rephd)'-^ 
dok> pokit d'avcres , à: la place de celtes qu'on a rirée$| 
c*eft le fonds même qo'dti épiiife en les tiraht. É)oà 
H' fisiv qiie b droit lie terrage ne peut fe pertévoif 
Air lés pierres tirées de la carrière. 
: Si la' foitHk de k carrière noiivêlletiient ouverte, i 
eft fbuterràine'y comme: dans les environs de Paris ^ 
dans la plaine d'Ârcueil -&C de Mont-Rouge ^ & ne 
dégradé pas les terres ', (i elteâ peuvent produire' pén« 
dant & après la fouille Ids^ mêmes fruits qu'auéàra^ 
vant, la condition du Seigneur fe trouve la même, 
& il n*a aucun droit à prétendre fur les pierres ex-*, 
traites d'un terrain qui eft pour lui d'une égale valeur. 
Mais fi la fouille endommage la fuperficie ; fi elle (^ 
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fait comme dans les carrières à piâcre de Belleville , 
pu de la manière qu'on fouille la courbe , lé Seigneur 
dès-lors prive d'une redevance , charge de la conceffion 
par lui faite de Théricage , fera en droit d'exiger une 
jndemnitc, . . 

La quotité de cette indemnité fe fixera à raifon de 
l'.écat de.rhérit^ge, ou il rapportera moins » ou il ne 

Î produira plus rien. Dans le premier cas , rindemnîié 
era feulement du montant de ce que le Seigneur 
perd fur les fruits, par le changement de l'héritage y 
enfortç que fon revenu foit toujours le même ; il y 
« Arrêt qui Ta jugé'ainfî dans la Coutume d'Orléans 
rapporté par Prévoft de la Janès , dans fon Traité de 
Jurifprudence Françoife , N^ 16 y Dans le fécond 
cas , où l'héritage eft hors de rapporc , Tindeninité cour 
iiftera , dans le rachat au denier vingt , que le Seigneur 
fera en droic de demander du produit & revenu 
annuel dudit droit de champarc y fixé fur le produit 
total defdices dernières années. , 

Mais comme te ter rage ou champart eft une rente 
foncière , & que le détenteur de l'héritage chargé de 
ladite rente y ne peut par fon fait préjudicier au droit 
du Seigneur & créancier de la rente, .& en forcer le 
rembourfement , en détériorant l'héritage au point 
qu'il ne puifTe plus fervir la rente ; le Seigneur eft en 
droit de s'oppofer à la fouille de la carrière , fi elle eft 
dans le cas de détruire abfolument l'héritage. La Cou* 
tume d'Orléans art. 499 y en a une difpofition exprefle } 
plufieurs autres Coutumes ont la même difpofition. 

Par M. G&ANDPixRRE DE Vehzy ^ Licencié es Loix. 
& Procureur au Châtelet de Paris. 
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Réponfe de M. Olivier de $• Vaft , Avocat au Bail* 
liage & Suge Préjîdial d^Alenfon , .Commcntànmt 
de la Coutume du Maine & d* Anjou , à'^la quejiibû 
propoféeàla Page i^y du Tome lo ^ relàsipément à 
VEdit des hypothèques de ifji. / - ■ * 

Av premier cas , ce Jartfconfuice n'efttmé pa? que 
l'oppoucion faite aa Bureau des hypochequ^$ pût profiter 
i ion auteur, f ayant de^ là mauvaife. i^i oe^ fa partj^ 
puifqu'après avoir eu connoiïTance des opppfitÎDns 
des autres créanciers » & s'être contenté ouvertement 
de faire comme eux oppofitioii au Greffe dé la Jurif- 
diâion , il a formé fecrétement une oppofition parti- 
culière au Bureau des hypoclieques. 

La féconde efpece eft bien difiPérentede la-premierej 
H n'a point trompé les autres créanciers , n'ayant fait 
qu'une (impie dppoficiôn au bureau qui lui étoft indi- 
quée par l'Edit de 1771. Ainfi au premier , cas , il ne 
peut demander de préférence ; mais au fécond , étant 
le feul qui fe foit mis en régie , la précaution qu'il a 
prife doit avoir fon effet contre les^ autres créanciers. 



III. 
QUESTION. 

\Js homme ayant clhqenfans en grève un dis fubf- 

cicttûon. 

^L'un des cinq enfsins majeur forme fa demande 

en partage ou licitation ; le tuteur à la fubftitution ,^ 



1 
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MS mAJcofs ) tons convicnnenc que les biens ii& loiti 

r. partageables , & prennej]it Sentence qui reporta 
ftà)flStucion fur le prix qui proviendra d'un im- 
meuble, ié&ghLûn cette Sentence ^lequel , à te moyen, 
fa demeure; (eut garant \ la venee a^t^^elle pu ainfi fe 
^tre^ fans vifite^, fans prifée, (ans diftrtdion de la 
fiortîon fubftituée y qui fe trouve aujourd'hui couver* 
tîe en argent? 

Les appelles à la fubftiuuioo proavant la pofiîbilhé 
AéladSl&àâiondb leur portion y n'ont-ifs pas une aâion 
méviâion contre les^ acquéreurs ou en mde'mnité , 
fait conftrë leur tuteur , fort contre les Copropriétaires 
mâjwrs. 

"l I..1 J /m , I "■ f'»"', ' "I'" '! TT"*^ 

^ ' IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 
PARLEMENT G R AKD' C H A MBK E* 

Mémoire à confuUer & ConfuUation de NIM. Lagec* 
, Bardelin y.Tronchet & Martineau. 
Pour ter Curé & Mafgtàlliers ic la Paroijfe de S. Saû" 

i^euf^ ttîtifttes • 
Contre Us MarguUliers en Charge de la Paroiffe de 

Notre-Dame de Bonne^Nouvelle , appellans comme 

Jtabus* . . . 

JLiBi MarguiUiers de Bènne-Nouvelie fom srpp^lW 
comme d'abus d'Ordonnances de M. l'Archevêque éê 
Paris fic'du Commiflàiré par lai nommé-, à réfFerd'tnf- 

3'ttîre une procédure qui puiilèt conftater , s'il y' a^ litfi» 
'unir cette Paro^ile à celle de S. Sauveur, 
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Mémoire à coi^ulur & ConJuhÂtiùHr dg' M %/iwUktt^ 
. fau/eriu déi MM^ JSJÉm di fiemsitibiiclf Ttrgec. 

four U fiear Kumwtè j Bourg eo is eT/émiens, appcBant. 

Contre Me d^Herhval^ Confeiiler , Affeffeur Crbnùul 
au B^liggùtT^mkf^stj^ ConfortJt^ mtimés. 

Jii.5*a^C de fa voir, en qœl iutdt he^hwA»^ 
expert efl recevable, en quel cas il peut être secofé. Ce 
Mémotrecontiencdfes principes généraux fur les récofa- 
nous, for la naturedesfonârions de V^Exp€tx;fat feur affi« 
BHkâcn à ccifes de Joge. On y traite aitffi de U liberté 
& de la fage fermeté de TAv^KUMi » dans U défetafe 
des opprimés. 



« C Ô tt R D E S A I D E S. 

Mémoire de M, de Bloiz , pour les Jieurs Raynaud 6t 
de Lonla^ne , Rdgiffeurs dfs la Forge Royale de 
Riielle f pour lefervice de la Marine j appelions* 

Contre le Régiffeur de la Marque des Fers , iruîmc. ' 

JjES (leurs R^ndnd & de Lohl^igne ^ fe plalgpenç 
des extenfipns ce innovations du Regiflèur dans Peiec*^ 
cice de fes droite Ce dernier prétend aflujetttr aii 
droit domanial dés fers , Us daines ^ct^-i-À\xt qjielr 
ques particules dé" fer tirées dé fa crade qiu pcovienç 
de la fonte des canons. 11 veut auflî foumettre les 
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'Régifleur^' i tenir des Régiftres , à numéroter cha*^ 

que moule dexaooos., à pefer les canans ; formalités 

inconnues, contraires âl'efprit des Réglemens.& incqn- 

çîËabiës'avec là célérité qu'exige lé fer vice du Roi. 

^. Soudez a fait un Mémoire pour les RégttTeurs. 

Il i .. ^ i'. ■... lU. ■ . * 

LIVRES NO Û V Va U X. ' ' 

Cttù/ès célèbres ^ curîcufcs & intéreffanics de toutes Us 
Cours Souverainfis du Royaume ia^ec Us Jugcmcn?^ 
par MM* Défeflàrts & Kichct^ jiyocats mu ParU-: 
ment , & pour Itfquelles on foufcrit xhe\: Mi Defe(L 

'^- farts , rue Dauphine , k motel de Mouy \ &' tke^ 

Merigot le jeune j Libraire » quai des Augujiins , au 

. coin de ta rue Pavée. Pr4J^ dur la foufcripthù n - ^ % li v . 

pour Paris , 6* 24 /iv. pour la Province^ y Tom. 70 , 

7«»7A>73 ^74- 

X QME 70. ÂccufatioU d'empoifoftn^ment & de pro- 
jet d'aflaflînat. .. . , . , . 

^Tomeju i^ Queftion d'Etat j i*^, iaccufacion 
d'^a(^affinat. , . . • .> 

* Tome 71. i^ Un Dodeur en Médecine condamne 
à être pendu pour vol > & exécuté à Toùloufe au mo^ 
3é Juillet 1780 i %•. Pen(ion viagère faite à un jeune 
Abbé pat une vieille Marquife ^ attaquée' de . nulïtt.é 
par les héritiers de la teftatrice \ j^. queftion d'état ^ 
femme proteftante qui avoit tué fou mari d'un coup^ 
depiftc^et. 
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Tome 75. 1^. Demande en dommages & îritérqcs, 
formée contre des dénonciateurs & des* témoins , par k 
veuve .'& le^'tenfans d'un informné qui a été pendu 
pour un ctime'<|Q'U n'avoir p^s commis, & dont ïi 
mémoire a été réhabilitée ; i^. Religieux accufé par. 
les Adminiftrateurs d'un Hôpital & des Collatéraux , 
ci avoir abufé de l*empire qu'il avoit fur Tefprit d*unc 
vieille demoifelle 7 pour lui fuggérer un teftamwn 
en faveur de fon neveu; 3^. Procès entre la veuve 
de Jean- Jacques Rouffeau , citoyen de Genève , & un 
Marchand dé Mufique , au fujet d'un recueil d*airs 
& de Romances de J. J. Roadèau, intimlé les Miferes 
de «ma vie ; 4^. Procès fait à une Maquerelle publique } 
5®. Appr^ntif Perruquier , âgé de i^ ans, rompu 
vif à Paris le premier, Décembre 1780 , pour avoir 
aflaffiné une fille publique. 

Tome 74. 1**. Swppreflîon d'Etat; 2^. Faux Baron 
condamné aux galères ; ;$*'• Un homme banni à temps 
peut-il, après l'expiration de fon banniffement^ être 
pourvu d'une CommiiSon qui lui donne des fonârions 
publiques; 4^. Alimens demandés par un fils à fes père 
& mère; 5^«Teftament (îngulier. 



EL O Q U E N C £• 



D 



iscouRS prononcé dans l'Académie Françoife /le 

25 Janvier 1781 , par M. le Mhrré y élu à la Pla<:e 
de. M. TAbbé Bhittunc yzwtcrh Réponfe de M. VÀl)bé 
de Lille , Direâeur de l'Académie Françoife, au • Dif- 
cours de M. le Mierre. 



Dif cours prononcéJans.r Académie Françoife., 4e 
même jour, par M./^ Comte d^ Trjejjan\ élu à la place 
de M. ÏAbbé de Condillac , avec la rcpoqfe de M. ÏAbH 
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de Lille jDn^tixt.de l'Âcadéime Frânçoîfe, au TMf- 
cours de M» le . Comte' de Treffan. 

Ces deux Difcours fe vendenc chacun, i liv. ^ CoU 
ic fe troaveiK 4 Paris » cA^ Demonvilk , Imprimear- 
libcaire de l'Académie Françoife , rae Chriftine ^ aux 
Armes de Dombes. 



Plan d^ Education littéraire pur M. BernJKD , fut 
des Corddîers , vis^à-vis la rue de Touraine j âvcç 
cecce Epigraphe , Penser » Sentih , Parler. 

Xje profpedtts de TAateur , annonce l'étude de$ 
Belles Lettres, qui con(ifte-dans la poéGe , l'Eloquence 
& THiftoire. Lés principaux objets qu'il fe propofe 
d'enfeigner font la Langue Françoife , l'Hiftoire Se ht 
Géographie ; il les développe enfuite j & indique des 
modèles pour écrire en profe &c en vers , quand li, 
mémoire de l'Elevé eft formée , quand fon goût Se 
fon jugement commencent â paroîcre. L'Auteur pa(7è 
aux principes de l'art d'éctire , qu'il réduit i trois points 
eflentiels. i'>. La connoiffànce des parties du difcours, 
ou théorie générale ; x^, l'organifarion du difcours*, oa 
fyntaxe ; j^ la manière de prononcer le difcours , ou 
prafodie. 

De l'art d'écrire correSement ^i\ conduit fon Elevé 
i celui d'écrire élégamment dans tou^ les genres. 11 
n'oublie pas la fcience des mceurs & des devoirs , qui 
doit accompagner les autres Sciences. 

On peut voir ce Plan d^ Education , cA^^f QuiLLEAU ,. 
Libraire , rue Chridine , au Magafin Littéraire. Il y a^ 
^uffi Heu de croire que M. Bernard ^ le commun!^ 
que à ceux qui font curieux de connottre ^es Cours 
publics d*Hi^oire > de Géographie & de Langue Fran-i 
foife. . ^ 
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VI. 
LEGISLATION FRANÇ01Sj$. 

JIdjt du Roi donné au mois iAqut 17(0 » r<glfiri 
tn Parlement le 16 du même mpis , porcanc aliénation , 
au profit du Qecgé , pendant^ quatorze ans, d'tin 
roiilioQ, fur le produit annuel du bail des Fermes. 

, 1 . • ■ ' " ■ ' ' ' 

Arrit de la Cour des Aides ^ du^premieii Septembre 

1780, concernant les Marchandifes de Salines enlevées 

au Pec<^. . Cet Arrêt indique les formalités qui doivenc 

être obfervées, par ceuxrqui enlèveront, lefdites Mar- 

chandifes^pour les tranlporter hors du RelTort du Gre*^ 

nier i Sel de Poilfy. 

« '• - ^ « 

Leetrf S" Patentes du Roi^ duihoisde Novembre 1780, ' 
régiflrées . en Parlement le^Jk6 Janvier 17I1 , portant 
établilTement d'un nou\reâu marché , rue de Baune , 
à i'Hotel qui fecvoit de logement à la première Com- 
pagnie des Moufquetaires de la Garde du Roi , fous 
le nom de Marche de Boulainvillers. 

Déclaration du Roi ^ du 8 Décemkre ijio ^ régi/^' 
trcc en la Cour des Aides ^ le ix Janvier 178 1 , concer* 
naat les époques de la levée du fel & des livraifons des 
francs-falés , ft qui difpenfe des devoirs des gabelles 
aux ereniers, ceux des contribuables «c^dont la taxe à 
la caille pn à la capitation , n'eft que de 3 livres , les 
aororifaoc â -peadrle dans le^ regrats le fel dé leur 
confoBiina;ionik 
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Arrêt du Confeil d'Etat^ du 14 Décembre 1780 t 
qui accorde un délai de crois mois aux Fabricants de 
bas au métier , pour fe préfencer '& être reçus dans 
la Communauté des Bonnetiers , Chapeliers ^ Pelletiers- 
f oureurs d'Angers« 



Arrêt du Parlement du j Février 178 1 ^ qui con- 
damne Nicolas Gérard déjà flétri... à être rompu 
vif . . . en Place de Grève. . * pour afTaflinac par lui 
commis de defTein prémédité , en la perfonne du 
nommé Herfe j Tailleur , qui lui aroit donné rhofpi- 
talité & l'avoit retiré chez lui , après lequel atTaflinac 
il. s'eft approprié & a volé les meubles Se effets dudic 
Herfe , qu'il a fait enlever par des gens à lui affidés. 

n III • I ^ ■ —M 

Ml m ». — I ■■ I II Mil !■■ ■ il I III ■ II. I ■— ■ M I II .■■■ H II. 1^ 

Avis pour le renouvellement des Sou/criptions. Prix, ijl. 

Ceux qut vou4ront s'abonner pour V Annie 17S1 , fent priés dé 
1^ faire fans différer , afin que l'on poidè déterminer d'avance 
le tiraee d*un nombre fufBfanc de feuilles & d'adreflès , & aflùrer 
par-la raâivité du fervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos^ 
Libraire du Roi de Danetnarck , rue St.-Jacques , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement , 
les Mémoires , Confultacions y Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint - Jean dx 
BSAUVAIS, vis-à-vis le Collège. 

* JV« B* Les lettres & paquets non affranchis ne feront pas reçut* 
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PARLEMENT GR AND'C H AMBRE^ 
Sous - bail des fruits d'un Bénéfice. , 

JLj'Abbéde Roquelaure nommé à un Prieuré du Pon-* 
chiea Vâcanc pér ûbkum^ prie pofîcilîon en Janvier 
^779 9 & fît un nouveau bail des biens du Prieuré au 
fieur de Bauiricourt , eendre du fieur de f^ifmcs^ 
Fermier de fon prédécefleur , pour encrer en jouiflance 
un an après fa prife de poflèifioo. 

L'i^l^^e' prétendit établir une difSirence encre \t^ 
ih^cs naturels &c les fruits civils » ne voulant paa 
accorder à l'ancien Fermier l'année dé jouilTance pour 
les fruits ' itiduftriaux ^..tels- que la dîme & le cham- 
part y qu'il avoic compris dans le bail fait i\BtLÙdricourt^ 
pour en jouir dès la première année. Eu confé* 
quence celui-ci avercit judiciairement les fous-Fer- 
miers de de Vif mes au mois de Mai & de Juin, 
'qu'il entendoit jouir <fe ces objets , &^en fit lever 1<^ 
produit nonobftant leur réclamation » i fexceptioo 
néanmoins dé 500 boites de foin. Un Arrêt provi* 
foire permit de lever le refte de la dîme. 

Sur le fonds ,1a caufe portée à l'Audience, M. TAvo^- 

cat-Général }oly de Fltury établit aue la louilfance d# 

Tannée accordée au Fermier â cauie de les avances , 

devoir avoir lien pour les fous-Fermiers qui fouiflbiene 

J^eii. Année iji t. G 
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de la dimeSc du cl)amparc;^ue i^Alpbé Roquelaure de- 
voie s*impuret de les avoir avenrs^ ccop card ; qu*ilis 
itotenc cenfés avoir faic Itt dcpeufes neceflaires pouc' 
la récolte. 

« Arrêt du i6 Dcctmhrt 1780 , qui condatrino 
» \ Abbé ï^^et â ic Vifmcs la vafeur de la dîme fc 
i> du Champarc de Tannée ^ à dire d'Experts , lequel 
99 ic Vifmcs fera tenu de reidituer aux fous-Fermiers 
a» <;e qui leur a été enlevé. Condamne auffi XAbhc en 
s» 500 liv.de dommages & intérêts envers les fous- 
M Fermiers & aux dépens. 



Caufc entre les Religicujcs ^ de SaUiU Afyxence. 

Et lejieur Dehangre. 

Une dot faîte i un Couvent y poijir une Novice qui allc&t 
£tre reçue Sœur Prçfeflè , eft^elle valable 7 

jfliRRV^T du xo Janvier i7Si»cendufur IesconcIu(k>tis 
de M. l'Avocat'Général d'AgueJfèau , qui a déclare 
fctte dot nulle^ 

Motifs. La Déclaration de iC^i ^ qui dépend à 
tous Supérieu/rs , & Supérieures ^ d'exiger aucunes 
chofes dir^ement ou indireétement , en vue Se confia 
.dération de,. la réception, de l%prife d'habit & de U 
profeffion. 
^ Avocats deji Parties MM. Dinet Se SiojMefi. 

Procureurs M'* Bureau & Çarpentier. 
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Cauji entre la demoiftlU le Cœ^eu^ 

Et lahry & fa femme. 

Uinftuutioti d^érhiére^ iitiirfriiflle ' fiifte ttt profit #iiBè 
4oinçftique eft-eHe valaWc^T • ' 

J% KAET du 1 7 JaM^ier 1 7S ^ , ^ai â jugé T^ffiraMir 
tive ', {es motifs êe decifion fotit : - 

i^ Qae Jean Nouben le ' Cofear tdftacair ^ avôk 
^écUréiqoe taFèitorae Lahry ^ fa- d<^ille#k|i]e , 1 âvoîi 
fervi pentlafit 17 9ns / ft^c]u*tl ne liui tvoie payé<]u^ 
deux tnnées 4è ,fe^ ^^j^^ '( <^ ^^^ a'écoit - poitK 
comefté); - - 

1^4 Qae U facceffion da ceftaceet étoît trè$-mo^ 
diquè. 

j[>eûx circonftanee^ pâroHfoieiie ]pcocHrér cetre oxie»' 
dicitc. \ ' . 

La première^ que tar demoifélle fc Ccifeur ^ feut- 
da'teftateur^ & une d« Tes héritières ^ï' i;9/e/?4fr>, 
navoit prU que b Qualité d'héritière bénéficiaire. 

La féconde , que le (îettt fc Ç^«ff ,- frère du cefta* 
teur , & par conféquenr ^cohéritier ab intejlat avec 
la deoioifelle le Codeur y iVb'it renoncé à cette fuccef- 
fion.» p9ur s'en tenir. à. la répétition , de Tes créances ; 
il ne lès fârfoic monter qu'à 2000 li^. ôc encore étoienc^ 
elles contcftées, * i .. 1 - 

Avocats des Parties , MM. Rimbert & Gantier.. 
' t^roctH^éttcs, M*' de Singly Se Chapejffîeu. 

■ . ■■ ■> ij i .^ '- '' •. , • ' ' , ' ■ ' 

- Fartkuliens ne peuvent fairç de Loteries. 

\j H Notaire de U Rochelle vouUac ik défaire 
d'uoe {Hocç d'indienne >. eu fie imeJareûe de 75 billep 

Gx 
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à -io fols le billet. Le loc échut i un Jeune écolier i 
qui confia Ton biUtet à une femme: celle-ci alla, de- 
mander le lot qui lui fut délivré. L'écolier demanda 
le lot à la femme oui l'avoic reçu , elle cefufa de le 
fendre : alors le pece de Técoliec fie affigner cetce fenune 
en refticucion de la pièce d*iadienne. 

Par une première Sentence rendue fur les conclu* 
4on$ ddlMiniftere Public ., il fut. ordonné que le 
Notaire qui avoit^ fait la loterie feroit mis eA caufe » 
ik par une féconde f|ir délibéré , la confifcacion de 
la pieté d'inebenne fut . prononcée aju . profit de l'HÀ-' 
•f irai. l.es çtéfenfes de faire des loteries , conformément 
^nj^ QrdoiiAances & Arrêts de Règlement > furent 
renouvellées , le Notaire condan^né en 5 livr^ d*ar 
«lendé & Jçji^tQ^s les dépens. . 

Sur lappel interjette par le père de TécoUet , /a 
Jiwtcncc fut confirmie , é Vexéçution des Ordonnances 
& Arrêts de Règlement concernant les loteries ordonnée. 
t: L'Afrety^fi du 10 Féiffief 1781 ^ rendu fur les 
fConclttfions. de M»rÂvocat-Géiiéral/()/y de Fliury. 



IL 

JRéponfe à la quejlîon propoÇée à la page ^i du Tonte 
ti de la Galette des Tribunaux •^ 

JLiA compétence pour les faifiles & adjudications d'hé- 
ritage faifis réellement, eftinconteftable en Bretagne» 
au Juge moyen Jufticier , dont rhéritagé relevé 
prochementy ait, 5 de TEdit des Criées de- x$sr. 
Arrêt du Parlement de Rennes du 7 Février ti^é^. 
Cette cômpéteïice a été confirmée par Tart. ix de 
la Déclaration du Roi du ao Août 17 31 , enrégiftré^ 
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à Rennes le 14 Novembre fuivanc ; cette Déclaration 
ferc de Réglemeoc encre le Parlement , les Préildiaux 
& autres^ Sièges de la Province ; les Maîcnfes , les 
Amirautés , les Confulats , les Officialicés & autres 
Juges d'attribution ne peuvent connoître des faifies 
réelles. , 

La faifie des. Offices , fuivant l'Edit du Mois de 
Février 1^8) , enrégiftré â Rennes, le 11 Avril , 8c 
par la m&me raifoa j la faifie des contrats de confti- 
cocîon » font de la compétence du Juge du domicile. 

Dans les fuccefliôns bénéficiaires , les adjudications 
de tous les immeubles de la fuccellion , de quelque; 
Seigneurs qu'ils relèvent , & fulTent-ils mème^ dans 
^'autres provinces, fe font dans la Jurifdiâion d^ 
Bénéfice I qui eft celle du domicile du défunt. Hevin^ 
Confultation première ,aâ:e de notoriété du 6 Juin ij/^ù 

Le Parlement de Rennes , & les Requêtes du Palais 
font dans Tufage immémorial de connoître des faifîes 
appofées en exécution de leurs Arrêts & Jugemens. 

Par M. MioRCEc pb Kbrdanet , Avocat i Leûie^ 
ven en Bretagne. 

'■■ ■; ■ ' ■ ■ " ■ " ' i 

Leetré écrite à F Auteur de ces Feuilles , /^r 19 Décerna 

* bre 1780 j "far M. Mitantier , Avocat au Par-^ 
lement. 

JYl. La fotution donnée dans le N^ 50 de votre 

Qaasette â la queftion propofée dans.lo^N*'. 47, p. $ 3 1 * 
concernant le droit de Champart ou Ter rage , eft 
Ken dans les principes qui régKTent cette matière ; 
mais il me femble que l'importance dç ce droit en 
général» le rang qu'il occupe dans le fyftcme féodal ^ 

• Tome 10. 
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Vmtéïh qu'on a de le bien cotinoure» tamle^Seîgnenr^ 
qui en joaiffenc , que les tenanciers c^i y (oùt fournis, 
exigent qu'on fe livre au développement des fainet 
maximes qui fervent de fondement i cette folution* 

Et ce développement fe trouve fait dans une Conful- 
t^tion du 1 Septembre dernier , dans laquelle j'^ 
recueilli l'avis &c les lumières dt M}A.Jiuhri^Scfl€urion 
de Penfey qui l'ont foufcrite. 

Il s'àgifToit de favoir, ainfi que dans votre bfpeeè^ 
Cl des tenanciers à Champart , pouvoient rendre ptr^ 
la condition du Seigneur , en changeant la nature du 
champ, ( pat une culture négligée ^ èc dans la quéftidfl 
qui vous eft propofée , c'eft par f extraâion d'une 
barrière) c'étoit dans le territoire <le la CoutaHrié dtf 
Montargis qu'éroîent (itués les champs contentieux. - 

Cette queftion donna lieu à'rafTembler les principes 
généraux confacrés dans cette matière, & voici en très- 
haiple analyfe ' le réfunic de la difcuffion dont ils 
furent l'objet ; H opérera la foltition de la queftioii 
qui vous eft propofée. 

Suivant la rigueur du droit, fuivant le voîu générarl 
des Coutumes > futvane le vœu f»refet»iier de, la Geti-- 
tum^ de Montargis ) les tetianciera i Champart ne 
peuvent changer la nature du xrhamp , & en cas de 
changement ils doivent une indemnité; 

i*. La rigueur du droit : le Champart ;fefîofî la 
définition générale des Auteurs , eft une portion déter- 
minée , foit par les titras', foi'r par l'a Coumme-, dés 
fruits de la terre donnée à cette condition : c eft lé 
partage du champ , c'eft-à-dire d;e ce qu'il prodoîp 
campt pars , quaji pars fruUuum fandu 

Le droit de Champart que fe réferve le Stignette 
par ta baillecte originaire, eft donc le droit de prer)^ 
dre annuellement , fur le champ baillé , une portion 
convenue des fruits qui y croîtront : le bail à Cbjftn* 
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part eft une efpece de bail à rence foncière de Thé^ 
ricage baillé » & f e cotiirac eft fournis à toutes le$ 
règles parûculiefes aux baux i rente donc i! fait par^ 
tie. L'uae de ces règles y qui qH de reffence de la 
convetuion ^ c'eft que te preneur contrade toujours 
robligation d'enuetenir en bon état & en père de 
famille Thérirage baillé. // ny a ^ dit Pothier , rratié 
du baili reme îi\ 41 , que celui qui a la propriété 
parfaite xTunc cha/e , gui ait droit d'en méfufer ; or ^ 
le preneur ne Ca pas , puifquil rCefi propriétaire de 
t héritage^ quà ta charge de la rente que le bailleur s y 
ejl retenue. 

Reporcons*tioas pour nous convaincre c^e la vérité 
de ces priiicipes , à rintencion primitive du bailleur^ 
ï refpric qui l'a animé lors du bail, au procédé /ui- 
vanc lequel il a agi. ; 

Le Seigneur popriétaire de Théritage » le cultivotc 
, en bon peie de famille , faifoit les avances & les tra- 
vaux néceffaires & en recueilloic les fruits » |ufte récom* 
penfe de fes foins & âe fa culture ; i cette manière 
ordinaire de jouir de fon héritage , il a préféré celle 
que lui pcéfentoijc le bail à Champart; il a calculé qœ 
les dépenfes & les embarras de rexploicatioii j les 
frais de culture , de femence , de récolte même , de 
toutes les- charges réelles étant déduites du produit , 
pouvoient lui laiffer la jouilïànce nette d'une partie 
quelconque des fruits ; il a adopté le moyen qui lui 
confervoit cette jouiflfance nette « en le déchargeait 
de tous les foins dont elle éeoit le prix , âc ce moyen 
a été le bail i Champart , par lequel il a ^ pour ainG 
dire,. livré fa terre à un Fermier perpétuel j^ qui s eft 
chargé défaire, pur le bien de la culture , tout ce 
que Te propriétaire , le père de famille faifoit aupara- 
vant , & dé lui payer ia qu9tité convenue du produit,. 

La volonté certaine du Dailleuc a donc été ^ qui^ la 

G4 
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terre pat lui baillée ^ lui fûc auffi utile , entre les mains 

du tenancier à Champart , au elle pouvoir Terre en^re 

les fiennes propres j de que la propriété du preneur fut 

perpétuellement grevée de la charge de faire prodaire 

au champ, cet équivalent de l'ancienne jouiflànce du 

bailleur^ 

Delà, la conféquence que le preneur ne pouvoir , en 
aucune manière , déroger au titre de fon inveftitare 
primithrej ni changer Tétat du champ-, autrement 
^u'en donnant toujours au bailleur , cette joaidance 
équivalente , qui , dès les premiers temps avoit été de 
Tedence de la convention. 

2^ L< vœu particulier de la Coutume de Montargls^ 
dont la difpofition a été étendue aux Coutumes muettes. 

« Elle veut , art. 7 du chap. 5 , que tout preneur 
» à terrage puiHe muer & changer la nature de la 
îj terre} mais néanmoins fans préjudlcitr à t intérêt 
» du bailleur , & s'il le fait , quil foit tenu de lui 
9> payer chacun an V indemnité , au prix que les terres 
99 circonvoifines valent ordinairement pour lerragé. - 

Trois difpofitions font à confidéret dans cet article , 
Tune relative à l'intérêt du preneur*, l'autre relative! 
rinterèt du bailleur ; la troiueme deftinée à concilier 
l'intérêt de l'un avec celui de l'autre. 
' Or ^ fi , comme dans l'efpece propofée , le preneur 
pouvoir, fur le champ baillé , extraire de la pierre , 
lans payer au bailleur une ihdemnité annuelle , propor- 
tionnée au terrage ordinaire que produifent les terres 
circonvoifines , il s'enfuivroit qu'il pourroit à fon gré 
violer la loi de la convention primitive , & muer la 
nature da champ , en*préjudiciant à l'inrérèr du Sei- 
gneur ; ce qui refifte au vœu exprimé de la Coutumet 

Âinfi , principe général ; le preneur ne peut , dans 
aucun cas j préjudicier au bailleur. 

Conféquence générale du principe js'il lut préjudicic 
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d'une manière quelconque , il lui doic indemnité pro- 
portionnée au préjudice. 

Exemple exprimé dans le texte de la loi: s'il lui préja- 
dicie par un défaut àbfôlu de culture , comme dans 
l'ouverture d'une carrière j il lui devra la preftatioh 
égale à celle qu'il lui auroit payée , s'il eut cultivé. ' 

5^ Le vœu général des Coutumes confacre cette 
décifion. 

La Coucun^ de Blots , art. 131 porte: <« Se ne 
n pourra le détenteur immuer ni changer la nature 
9» de la terre fujetce au terrage » au préjudice du terrage. 

La Coutume de Poitou , art. 61 , s'exprime de 
même , à l'égard du comptent j efpece de droit fur 
les vignes » femblable au Cn^part fur les terres labou- 
rables. 

La Rochelle art. 61 ^ 6t^ Bordeaux y art. ioz« 

Les Auteurs fe font réunis en faveur du principe^ 
. & de fon application générale a toutes les Coutumes 
& à tous les territoîres. 

On citera non-feulement Bouchtul & f^aliin y Tun 
fur l'art. 104 de Poitou , Tautre for l'a^r. 6% de la 
Rochelle , dont Tautorité femble n'av6îr d*autre 
étendue que celle. du reflTort des Couturnes qu'ils ont 
commentées ; mais encore Chopin , Guyot du champ^ 
traité des fiefs , toni 5 , pag, 410 ; Defpeijfes\ des 
droits Seigneuriaux , tit. 4 arc. 5 , Bout^ric des droits 
Seigneuriaux , chap. j , /^ Rochéflavcin , Pothier^ traité 
des fiefs» tom.. z. p. 44}. 

De tous les Auteurs , Chopin fera le feul dont 
on rapportera les expreflSons j parce qu'avec une coh- 
cifion finguliere , il énonce forcement le Principe. 

c< Sur la Coutume de Paris , liv. i , m\ 2 , No. 20, 
» il dit : nuUï campî partus dekiiori fas eji,.. mutato 
» arvorum ufu cultuquc , frumcntarium vccligàl annuum 
» cludcrc, vcl cffugcre. 



Digitized by VaOOQlC 



itS GAZETTE 

C'efl: doac un principe également confaçré » {oie par 
le droic commun des Coutumes , fpît par le ftatuc 

{>articuiier de U Coutume de Montargis adopté dans 
es Coutumes^ muettes , foit par les régies générales 
des conventions j foie enfin par le funcage unanime 
des Jurifconfiiltes ,. que le preneur ne peut , en queU 
que façon que ce fqit » prcjudicier à rintétèr du bail* 
leur , & qu'il appartient toujours i celui-ci contre 
Tautre , une aâion en indepinité relative à l'efpece de 
préjudice qu'il aura fouffert. ^ 
. J ai l'honneur d*ètre , M. votre » &c. MitantieH;* 



nu 

QUESTION. 

V/ N Gentilhomme laifTe par fonteftamentnne fommc 
pour marier tous lés ans de .pauvres filles, & mettre 
en métier de pauvres garçons nés Se baptifés. fur fa 
Paroifle. 

II fixe ce quHl veut être donné pour le mariage 
defdices filles & TapprentilTage des garçons. 

Mais , ajoute-t il dans fon teftament^T^ 4giclquç^ 
filles ou garfons de ma Jamille ou de celle de m^ 
défunte femme ^ fe préfentoient pour avoir ce fecours , 
qu'ils fujfent nés ou demeurajfent dans madite Paroiffe ^ 
eu quils fujfent nés ou demeurajfent ailleurs ; je veux 
quils foient admis , & foit donné pour le mariage de 
chacune des filles. . . ^pourtappren tiffagedes garfons.,. 
A LA CHARGB » toutefois , qu*U ny aura qu une fillf, 
& un gardon d'une des deux familles ^ qui puijfent 
avoir ce fecours alternativement par année j^ & 
que Von remettra les autres aux années fuivantes ^ 
pour y venir à leur tour. 
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On dernaade comment otk tnXQnd ce toembre.ds 
phrafe : à la charge , 8cc. 

1^ Une fille & -un g^rçpa d'onè des deux famjlles » 
auroienr-il» i*un & l'ai$cr,e ce iecoiir$ pair année , & 
ce aUefnativemtnt , ufie année une fille % Se un garçon 
dune famille \ 8C une auue année une fille Se un garçoa 
deTaucre famille. 

z^. Ou biw , fïywïok-il une antoée» qu'une fille 
d'une des deux familles , 6c Taucre année un garçoa 
de Tattire famiUe qui j aUernaciveinem proficeronc du 
fecours ? de manière que s'il y a zOoétllétnent de 
la fiuniUe du inarî /crois pauvres garçons. Se de la 
famille de la femme » rrois. pauvres filles ^ un garçon 
de la famille du mari aura ce fecours en 1781 , une 
fille de ta famiUe de la femme en tySi^Sc ainfî aker- 
nacivemenr à mefure que ces pauvres enfans fe pré- ' 
fenteronr ; ou bien s'il n'y a pas nombre pareil de 
filles & garçops 3 prendra-jc-ou une année , foie ua gar- 
çon, foitune fille dans' une (smAle^SCalternativem^ney 
foie une fille , foie un garçon dans l'aucre famille*. . 

Il femIA aiie l'on doive fe décider en faveur de U 
première queiHon , & que, ces eermes qu'i/ n'y aura 
qu*une fille et un gardon (Tune dbs deux famiUts 
qui purent avoir Je fecours alternativement par 
année j annoncent pofitivemene que le reftateur veut 
au'alcernarivenîene par année il^ y aïe non pas une 
fille ou MU garçon feulement; mais,, une fille ix 
un garçon d'une des deux familles « c'eft-à-dire une 
année , de 1a famille^, du mari eeftareur , & une auere 
année , de la famille de fa défunee femme , qui puide 
profiter duGscours. La conjonâion copulaeive et une 
fille & un garçon , admeceenc nçceflàiremenc à ce fecours 
Fun & foutre , & à la fois d'une des. deux familles 
une année » & tan & P autre de l'autre faoûlte une 
auKe année j favoir une année une fille ^ un garçon 
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d'une famille, Se une autre année une fille & un garçon 
de Taucre famille. 

Cependant on élève un doute fur ces termes quoi** 
qu'ils pacoiflènt très-clairs » on prétend que le mot 
alternativement ne tombe pas feulement fur les deux 
familles & fur Tannée, mais encore fur le nombre des en* 
fans qui doivent chaque année profiter dufécours; ondit 
que les termes du teftament doivent s'interpréter ainiS : 
i( qu'il n'y aura qu'une fille ou un garçon , â/rem^ri- 
» ventent par année , qui puiâe participer à la libéralité 
9> du teftatâir. 

On fupplieles Jurifconfultes de vouloir bien donner 
leur avis lur cette queftion. 



rv. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Réplique de M. Bofquillon ^'pûur le Chevalier de Ré^ 

Contre Me D.... Notaire à.... 

Confidtation de M. Fournel , foufcrke de MM. Boys 
de Maifpn Neuve , de Lambon , Pothouin y Duverne^ 
Delpech de S. Denis ^ le Camus d^Houlùuve y Rou* 
hette , Dandafne^ Llmanton , Mnucîer , Treilhard^ 
Henrion^ De f granges. 

lous avons annoncé ci-<devant cette affaire tmpor- 
portante , & t'obiet en efl: indiqué notamment k la 
page 314 du tome 10 de ce joarnaU nos Leâeurs 
voudront bien y avoir recours , jufqa'à ce qu*elle foie 
jugée , alors nous donnerons des détails plus circonfr 
tanci^. 



N< 
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Mémoire de MM. Hardoîn de la Reynerte Qr Geriier, 
pcfuf les Jieurs Baudùn , M. Julien , Commijfairc 
disparu en la Généralité d*Alençon^ & demoifelU 
Éfifabeth Baudon^ fon Epaufe. Lejieur Crompt , 
^àr-* Intendant delà Maifon de Mousievk* Les Jieurs 
Tocquiny , enfans de Bjofe - Magdeleine Baudon ^ 
veuve en premières noces du fieur Tocquiny f& décédéc 
femme ^ en fécondes noces du Marquis de Pontbriant. 

Contre demoifelle de Lîgneyille^veuve dujieur Baàdon 
père , Fermier^-GenéraL 

Et encore contre Us enfàns mineurs dudîtfeuJUur 
Baudon. 

Il s*agu duparcaçe'de profits provenans de la Ferme 
Générale, , encre les enfans des deax mariages da 
fient Baudon : fid. 1« page 16^ du Tome X- de cec 
Ouvrage. 



L I va E NO U V E A U. 

Effai fur les réformes à faire dans notre Legijlation 

criminelle j par M. Vermeil , ancien Avocat au 

Parlement. 
A Paris che\ Demonvîlle, Imprimeur ^Liit aire de 

f Académie Françoïfe , rue Chriftine. Prix 2 liv. 8 f. 

broché. 

J\ eus ne pouvons mieux faire connoicré le Livre 
de M. Fermeil^cixxm iranfcrivant une partie de ion 
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difcottfs préliminaire. UAuieup a ttSttté à^n& une 

difcudioii courte & rapide une matière très-vafte z 
c*eft une efquiflTe précieafô qu'on voudroû pouvoir 
communiquer clans fon entier : y touclicr "^ c*eft 
z peu près comn?e fi l'en vouloir extraire le premier 
trait drf ti^Heati d'un grand Maître; Gëdonfstiéaimiotns 
à rimpoiîibHité où nous fonimes de nous entend rej 
4nais cherchons , àms rAikeut mètne i 1» manière 
dont \\ fe fert pour annonté^ fes grâades yùes/ 
■ « H femWé que le moitienc approche où les droits 
w de rhpmmc & rintércc du corps focial vont être 
\» juftêmént "apprécies': lès lumières répandues par la 
>9 philofophie , nous ont convaincus de TbAiffiiance 
•f» i^e j^of.J^ç^X;.., «. la fiiufe d^/ rh^a^anjté femble 
»> exciter . • . . une forte de fermentation dans lt$ ef- 
» prits y des couronnes académiques font propoféps i, 
9? Us pib(.:ï^éi défefife9r.$j:^ L^'aéceffitéd^lf réforôie 
fpi c^ dçii:<Qmmt Mtïowilf iJaps: les écrits poblics, 
, , « Pour ^firoplir unp ijicbe 4 ^^k.t M &W CQrnipître 
9> les droits de l'homme focial , le principe ^i Jç fait 
99 agir j diriger la pente de fon intérêt perfonnel vers 
)i le bien pubTic ; apprécier Tes adions qui font vraî- 
» ment utiles ou contrairà^ aux intérêts de la fociété ; 
M punir jes aékions préjudiciables , pour empêcher de 
» nouveaux troubles; etiiployer4e^enre de- -peines le 
99 plus réprimant par. foti oppofition avec ie genre de 
M vice qui les aura produits ; n*inâiger de peines féveres 
» que dans ririruffifance reconnue de peines inbins 
H rigoureufes jaHurer dans une inftruâion fage, ta 
99 juftificatîoii de Tirinacence , avec autant de zèle qtre 
is la convlûiori du crime ; Marquer le terme dû finie 
*> la liberté civile & où commence Topprcflion ; Con- 
cilier enfirj les jégatds dus qax citpyens, avep la 



» proieârion due à la fociété entière. 
Après cette expofition rapide ^ - Vi 



Auteur cherche i 
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trouver fut une matière aafli intérefTante , des précep* 
CCS dont rhamanitc paiffe réclamer les avantages } U 
ouvre , U examine les ditferens Codes des nations ^ 
ceux de l'Egypte; de la grece , de Tancienne Rome ^ 
de TÂfie , de l'Europe même : toutes les Loix de ces 
contrées ne lui offrent que des principes vicieux qui ne 
fauroienc former uu plan de Légiflation fuffifammenc 
combiné, 

>9 Parmi nous-mème , dit-ii , la forme de rinftruc- 
i> tion s*eft étaMie fttf ta pré f ompt i on du crime j & 
» paroit préparée pour le fuccès de Taccufation \ auffi 
» le fecret & la rigueur de cette inftru&ion ont-ils 
» plus d'une fois compromis Tinnocence. . • L'extr^e 
n rigueur des plus anciennes Loix a influé fur les p]us 
1» réc§n(es ; & quand nous téuoiiTQns ces Loix , noos 
fi prouvons « prefque par-cour , la peine de moti 5c 
M riufâmte... de U rigueur extrême de nos Loix 
w rc^ulc^ leur inexécution. 4« 9c cette inexécution an- 
» nonce la néceflicé de les réformer. • • le frein polici* 
p aue eft atfbibli quand la Légiflation devient impuiC- 
» Unie & fans vigogne , mèaie dans la moindre de 
» fes parties. 

wf Refpcâoés les Loix j mais la raifon publique 
» dont elles font l'ouvrage , a fes âges & fes accrgîf- 
«> femens, ainiS que celle des individus ; ôç quand 
t» éclairée par l'expérience des âecles Se les exemples 
I) des autres Peuples , elle eft parvenue à fon poiht dt 
s» maturité , elle doit lEs replier fur elle-même, pour 
99 réformer fes erreurs , & confacrer fes efforts au 
» bonheur de l'hlimanité. - 

Enfin l'Auteur divife fon livre en trois parties : dans 
la première , il traite des délits ôt des peines en général; 
dans h féconde, de chaque nature de peines applicables 
à chaque efpece de délit ; la troîjieme partie comprend 
les réformes à faire dans notre inftru££ion criminelle. 
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Nos Leâeurs conçoivenc par cet apperça , touctf 
rimporcance de la cache que M. Fcrmeil s'eft impo*- 
féej (I nprre fuffrage peut-être de quelque poids , 
flous pouvons alTurer qu'il la remplie \ des idées bien 
conçues , des vues fages • des raifonnemens profonds » 
des conféquences juftes » un ftyle facile & noble » toac 
annonce un ouvraee auflî bien écrit que bien penfc. 
Nous nous propoK>ns d'en donner la cable dans un 
autre N^ 

V I. 
! LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j3.ilKEr du Confcil ^ du ii Janvier 1781 , qui per- 
itiet l'encrée dans le Royaume parSeptimes , le Pont 
dé fieauvoifin , le Bureau de Longera t & le Port de 
Rouen , des foies blanches dites Nanquin » & fixe le 
dcoit qu'elles acquitteront. ' 

t l ■ ■ ' / ' J 

Avis pour le renouvellement dès Soufcriptions. Prix^ 1 5L 

Ceax qui voudront ^abonner pour l'^^nn^r 1781 , (ont priés de 
le faire fans différer , afin que Ton puidê déterminer d'avance 
le tirage d*Qn nombre fuffifanc de feuilles & d'adredès , & aâurec 
par-ià raâivité du fervice.Ceft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , RU£ St.-Jagqubs , au 
Globe, 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Aviicat au Parlement » 
lis Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu'on voudra 
Faire annoncer; & l'on trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint - Jean de 
Bbauvais» vis-à-vis le Collège. 

^* B* Les lettres & paquets non affranchis referont pas rtfuu 
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PARLEMENT <3R AN D'e H AMBRE. 

' ' ''- Eefct/ton (F7i,n cadrât d* échange^ 

\) N cchaiige fait entre le Roi & le Comte de Teffe 
a donné lieu à la qûeftion de iayoir ^fi des bieiisi coûi- 

f>ris dans l'échange, il stn trouvoit une partie i laquelle 
a Chambre des Comptes, n! eue pas fait attention dans 
fa revifion ; (i^ difons-nous , cette omiilion empècheroic 
raliâiatioa».oU don^efpif ;l'ieu k line iadèmnicé? 
lA.Vhv<iicjLS'G^\QïiAJoly de Fleury c^\x\ipono\t la, 

Sarob da^ ce«e caufe» pofa pour pritKtpe que le tir ro 
eFPattias ét/oic le contr«c d'échange & non le procès* 
verbalde la Chambre], dés Comptes >qae romiifion n& 
pouvoit. donner lieu qu'à uneind^mniré.Les concluHons 
de ce Magiftrat furent fuiviès par Arrèc du 15 Mâr& 
1780* .. 

PUidans MM« de Bannières ôc D^tperwiu 

Fin de non-rècevoir de dix ans cantre une Sent^ence.^ 

JLAtL Arrêt du 3 Mars tySo , le Comte de Ch. . , 
a été admis à faire la preuve , qu il n'avok promis 
aucune rétriburion à un Intendant qui avoit effeâiver 
menr géré quelques unes de fes affaires. 

Tome I i. Amiée I78 k , H 
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L'Intendant avoit^ formé une demande en {>aiement 
de neuf années d'appointemens , à raifon de 1 5 do 1. par. 
th ;) que année ', Sentence par défaut j faute de compa« 
foicre en ij6^ ^ qui adjuge le montant des demandes. 
Trois ans après l'Intendant fait fomnier le Comte 
d^interjetter appeU celui-ci ne le fait, p^si ÇD JJL79 9 
rinrendant veut mettre la Sentence à exécution ^ alors 
le Comte interjette appel : on le foutierst non- receva- 
ble , parce que , dit-on j la Sentence eft paffée en force 
de chafe jagéeyfoivant les articles it Se 17 4u;UJKre 
17 de l'Ordonnance de 16(57. 

L'Arrêt, faps avoir égard ija.fia,de non-recevoîr, 
admet le Comte à la preuve cfe Tinexiftènce de con- 
vention d'appointemens, .- ^^ 



Pratêt.j:: -.^ 

^iKKET du 5 Mars I/80 > qai-a ^gc que la fi^nî- 
fication du protêt faute de paiement , devoir ^/b mre 
d'un billet au porteur , comme d'iine lettre dechM^e , 
dans le délai de l'Ordonnance , aux «ndofleurs contre 
kfquels on vouloir confervet fon recours ; & ceb* non-< 
obftant qu'au temps du Protêt, le çréaftoerdu billet! 
fijt en ^illice ouverte. / ' 

LaSentencedes premiersjuges avoir jugé le contraire; 

Les Avocats étoiem iA^M^ Gauthier & Riài^ért. * 



S^age OU cofnagc des chevaux , nouveau vice rédhièi- 
toire de vente. 

JL/es Marchands de chevaux de Paris avoient achète 
par leurs CommifEonnaires , plufieurs chevaux a. une 
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foire de Normandie : un mois après ils s'apperçnreftc 

que ces chevaux écoienc (Iffleurs : ils intenteretu une ac« 
tion redhibicoire contre leurs vendeurs, & conclu- 
lent à la nullité du marché. Les vendeurs fe défen* 
dirent en dilanc qu'ils ne connoiflbient que tiois vices 
ledhibitoiresen fait de chevaux,la courbaturef la morve^ 
& la poulTe: qu'au furplus les acheteurs avoient laiiré 
pafler les neuf jours utiles pour intenter leur aâion, 
qu ainfi ils n'étoienr plus recevables i être reftitués coar 
ire le Marché. 

M. L'Av'ocat-Géftérâl Seguier qui portoit la parole 
dans cette, caufe j après avoir examiné difFcrens certi- 
ficats de gens expérimehtés dans l'art vétérinaire , qui 
^tâbii/Ibienc que le fiâlaee ou cornage des chevaux 
étoit une maladie morcelle « fut d'avis de rrettre ce 
vice au rang des vices redhibitoires , il* ne s*arrêta 
point î \z fin de doii-itc^vôit des neuf fours , & penfa 
que ce délai n'avait pu courir conrre des Mar^ 
chands éloignés , qui avoient acheté par l'entremife de 
leurs Cônimiflîonha'iïeS : qu'il falloit \^ jours pour 
conduire à^s chêVaiîx.^de Normandie à Paris , où lés 
Marchands pouVoient, pont lors, prendre connoiffancfe 
par eux- mêmes des chevaûx achetés ; qu'ils ne pou- 
Voient même s*appercevoir de ce vice qu'en les fati- 
guant , & qu'enfin c'écôit le cas d'appliquer le principe » 
contra non valentem a gère non cnrrit préfet iptio. 

Arrêt en forme de Règlement du 1^ Février 1781 , 
confôrrne 'aux conclufions de M. ï Avocat-Général ^ 
^ui ordonne la réfîUation de la vente : ordonne en outfe 
que le vice defifflage ou cornage des chevaux fera défor» 
mais vice redhibitoire j & qut l'Arrêt de la Cour fera 
imprimé & affiché. 



H % 
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Doit'-on ajffigner t Acquéreur , le vendeur , ou les créatt- 
ciers ^ au Siège oà les lettres de ratification ont été 
obtenues ^ ou devant le Juge de leur domicile ? 

\^ ETTE queftion , propofée dans la Galette des Tri-* 
hunaux , page 74 , j eft controverfée avec beaucoup 
d*acc & de talens. 

{Tome io de la Galette j p. $17. ) M. Alix de 
Murgtty Avocat au Parlement, décide .en faveur des 
Sièges où les lettres de ratification font fcellées. 

( r. 10 j/7. ^q6. ) M. de Dauve , AVocat à Joigny, 
s'cleve contre cette opinion^ ,, il défère aux Juges 
Seigneuriaux la connoilTance, des oppofitions formées 
auïceau du contrat de vente.,,. 

M. Alix, interprète folidemenc Tare. 10 de l'Ëdic 
.de 177 1 , qui exige que les lettres de ratificatiqn foienc 
expédiées , fignées & fcellées , fa voir , à 1 égard des im- 
meubles réels & rentes foncières , en la Chancellerie 
près les Bailliages & les SénéchaulTées dans le reflbrt 
defquelfils fe trouveront fitués; & quant aux immeu- 
'bles iiâifs , dans celles dçfdits Bailliages & Séné- 
chaufTées dans le reflfbrt defquels les vendeurs feront 
*doipiciliés ; la compétence , dit M. /^/ix , étant ainfi 
déterminée par le Légiflateuf pour lobtention des 
lettres , elle paroît Tètre auilî pour les conteftations 
relatives à cette obtention. 

M. de Dauve admet les indudlîons qu'offrent nécef- 
fairement les termes dans lefquels s'explique le Lcgif- 
lateur , mais il prétend qu'ils ne font pas alfcz cxprcf- 
(ifs pour en'indoire une attcibucion exclufive en faveur 
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des Juftîces royales ; fon érudition lai fuggere plufieurs 
moyens ingénieux. & fubcils pour étouffer le cri de la 
Lot , & réfuter le fehdment dtM. Jltx^. 

Première Objection. 

La majeure partie des ventes font d'un prix jort mO'* 
Aiqut , la moitié nt pàjje pas joo liv. le plus 'grand 
nomSre de. cette moitié efi au-^dejfous de zoo liv. & 
même de- loo liv. or , s'il fatloit porter ces fortes de 
demandes dans les Bailliages royaux j les droits de 
con/ignation ou de dépôt ^ les autres droits royaux y & 
ceux des Officiers de ces Sièges j abforberoient le prix 
de la moitié, des acquifitions^ &c. 

D*un autre côté , réloignement des Bailliages royaux 
jetteroit les Parties dans des dépenjes dt voyages & 
de faux frais - confîdérables , &c^ ' ' . 

Réponse. 

Les vues de M. de.Dauve font pures , elles feroient 
même bienfaifantes , fî le vendeur , Tacqûéreur & les 
oppofans étoient animés des mêmes fentimens ; mais 
combien ti'exifte-t-i! pas d'hydres de chicane dont les 
tctcs renâi0ènt lorsqu'elles ne font pas tranchées dtt 
même coup? - 

Un vendeur qui celé dans le contrat de vente de 
fon bien, les hypothèques qui y font imprimées , qui 
ne délègue point à Tes créanciers le prix quieftrçprér 
fentàtif , qui eft le gage de leurs créances , conçoit , 
à la rédadiion de l'aflte , le projet de les fruftrer /ou 
au rhoîns de conteftér leurs titres : fi Pacqucreu'- étoit. 
obligé de le pourfuivre ^ ou à fon domidle « ou às^iiàs 
la Juftice où eft fitué le bien , combien de frais cette 
procédure n'engendrefoit- elle pas? " ; ^ 

La Sentence du Juge inférieur feroit foilmife à 
l'appel'^ le vendeur j Tacquéreuc & ies. oppôfàns f&r 

H 5 
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roient néceflîtcs de plaider peut-être encore devattt ua 
autre Juge fubalterne ( ^ ) » enfuiie au Bailliage où les 
lettres de ratification auroient été obtenues ; aToc$ com^ 
bien d'inquiétudes , combien de voyages pour le 
vendeur , Tacquéreur & les oppefans ? Quel cahos de 
procédures pour le mètne fait dans diâFérentes Ju- 
fifdiâions ? Une feule Juftice inférieure fu£Et pouc 
dévorer le prix de la moitié des acqaî^îtiçns. 
. L'acquéreur , au contraire , adoptant U Bailliage 
auquel il s'eft fournis av^c fon v^nd^ur , en y expofaoi; 
le contrat de vente , ^arit la /ource d^s fr^s ^ il évit^ 
plufieurs degrés dç Jurifdijfl^c^ , fomvefit n^me U 
enchaîne le vendeur & les oppefans fans aucun «fpoir; 
Q le prix de la vente n'excède pas looo liv. il.<9U(ienc 
yne Sentence préiîdiale Se fans appel. 

Voilà d'abord des avantages réels, qui doivent 
faire préférer la Jurifdidion où b contrat de vente 
a étéexpofé. 

Secokde Objection. 

C^eji devant le Juge du domicile , que les défendeurs 
doivent être traduits , ador forum rei fequitur. Or 
ceji contre le vendeur feul , que ^acquéreur peut & d0it 
je pourvoir y &c. 

Réponse, 

1®. Aclor forum reifcquitur. Ce principe eft avéré j 
mais qu'il foit permis d'obferver à M, de Dauve ^^c^ 
la conléquence qu'il en tire n'eft point exacte ^ les Bail- 
liages en connoidant des difficultés relatives au icqaû 



( * ) Le Bailliage de Neuilli , éelut de B^on & autre» , 
{>laideot pur appel au Bailliage de Joigny , & enfuitê au 
f ré&dialde Moitfacgis. 
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des lettres de ratification ^ ne portent point atteinte ai^ 
phnfcipe. . ' ' 

Si un contrat d'accjiiifition éft grevé c|*opppfiçions • 
racqdérfiUrdoit les dénoncer par un aâ:e extrajudiviairç 
à foh vendeur, il. doit le fommer de lui bh tapportep 
main levete^ • r. : 

Le vépdèiit famine, obljigë à "la garantie de Ces faits ^ 
efttenu de'^pbutfiiiv're la niafntevée des oppplitions : 
Ce coùibaft li intéreffe que le vendeur & les oppofans 
qui font défendeur^ à la vetije j raciqjLÎerëur n'y jouç 
aucun rôle. Lé vendeù'r devettu dernandeur en* main^ 
levée d*oppofitions , doit aflfîgher les oppofan^ à leup 
domicile : or quel eft ce dortiicile?^ eft fixé, à peine 
de nuilité^ dans les Bailliages où fe tohtfat eft eipofé. 
Les oppof?ns y font par leur fait perfonnel ; éc par 
l'autorité de la Loi , défendeurs r par leur fait , en ».*>â»p- 
pofant au fceau des lettres de ratihcation ; par Tautoriré 
de la Loi ,. é;ant aftreints d'y élire doniicik j.l4.;ina* 
xime àSàr forum rei fequitur ^ eft donc ptrervée.'/ \ ,r 

2^. Les Bailliages font compétens, fj'hij/re'/îi'tir^fï^. 

Aft. I , 2 , 3 , *9 , li <& 3 1. ) 11 fufiii de. Kre TEcllt 
de 17713 & d*enf faifir j'efprit , lé LéginApêur , loii^ç 
les CHançelleties aux Bailliages , il incorpore iû^ Bail- 
liages les Of&ciers .de," ces Chancelleries. ', jl^pe^rmeç 
la furehchere aux Bailliages, il foumét la. •réc^p.^i^il 
dé caution aux Bailliages , il requiert, 4 /^ei/2tf deriuÇi^e^ 
f éleiS^ion de domicile des op'polans'dans'reéf pajîjiaffp;^ 
il exige â peine de nullité , qtie le créancier qui po^çkiîc 
la vente par décret forcé , dénonce la faifi/ i^çl[p 'jijux 
oppofans au domicile par. eux élu j lès Ompiers di^ 
Bailliage ont donc mi c^rader^ l^g'*^ PQ^T la forme 
intrinfeque & extrinCeque; de j'obtention'i^es' Lettres j 
par une fuite àttf-aftivè '&"'*attributivè',' ifs doivent 
connoître des conteftations relatives à. çeijd obtention, 
& qui en font l'acceftoife. 

H4 
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}®. La tradirion eft de Teflence du contrat ; les 
Notaires j avant l'Edit de 1771 , inféroient dans le 
contrat de vente ces termes \faifint , deffaifint , ou vejl 
& déveft \ cette tradition fidive eft aujourd'hui abrogée % 
jpar Tare, J5 de TEdit; les lettres, de ratification y fup- 
|)léent : le contrat ne reçoit donc fa perfedion qu'au 
fiailliag^ auquel le vendeur & 1 acquéreur Te font fou- 
inis par rexpofition qui y eft faite de Tafte \ . les oppo- 
fitions formées au Greffe le rendent pour ^n temps 
imparfait } les conteftacions qui oqc trait fuit aux oppo- 
£cions, foit â la furenchere m (oit i h réceprion de 
caution ', prennent leur origine. au Bailliage : le BaiU 
liage devient danc compétent , rationc maur'u. . 

T R I s J E MB P B J E-C T I, O K, 

hes Juges ordinaires ne peuvent être dépouillés que par 
une Loi j il faut que fa dtfpofuion foit précife , &c. 

\\ ■' ' R É"P ^ s B. 

Qu'eft î! bp{oin d'une Loi expreffe ? Les. termes 
dans iêfqnels "s'explique fe Légiflateur , permeçcent-ils 
d'étui voquer fur fon intention? Les fprtpalicés auxquel- 
les il aftreint le vendeur ; l'acq^jéreut & les oppplans, 
ne tendent -elles point formellement les Bailliages 
compétent , ratione perfond , ratione materi^ j tnais 

f^uifqu'irfaut une Loi, cette Loi exift^j l'grt. jo dç 
'Arrêt du Confeil , & des Lettres-Patentes du 7 JuiU 
lec I77Ï, , exige que les comeftations qui ppufronc 
naître fur Texécution des Edits* des mois de Février & 
Juin /771 > circonftiznces & dépendances ^ foient por- 
tées en première inftance devant les Officiers des Bail- 
liages & SénéchaulTées royales , nonobfiant tous Edits^ 
Déclarations , Arrêts & Réglemens contraires , &c, La 
Loi parle ^ le raifonnemènt^ doit fe taire. ... 

• Par M.* LiGER dé Verdigny ^ Avocat au PréGdlaV 
Hc Moniargis, 
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Rcponfe aux Réflexions de M. Olivier de S. Vaft ^ 
inférées à lafage'^^^ du Tome X ^ fur la Réponfe 
de M. Alix de Murg^et , inférée a la page 149 , 

. à la qticfiion propofjée à la page 137 du minte Tomem 

Jt^RKMiiREM.ENT. L'oppofition formée au Bureau dei 
hypothèques par un créancier , fuffic-elle pour opère if la 
déchéance des hypothèques & privilèges des .créanciers 
noiaiop'pofans ? Si ronren. ciroit L'aureur des réflexions, 
la il faut admettre rafErnaarive ^ c'eft fur ce fondement 
quli prétend réfuter ia Képonfe inférée à la p^ge 
149 \ mais ne feroit«ii pas.lui-mêtiie dans Terreur? 

.Tant qu'il n'y a point de lettres de ratification fcelléesi 
les créanciers n'ont pas moins de droit à- la chofe que 
les oppofani »'îls peuvent foxmer opposition , après 
comme avant l'acquifition , : Timmeuble e(t toujours 
^fleâé i leurs, hypothèques : ils courent rifque de it% 
perdre par ledéfanc d oppofition^ mais ils ne les ont 
point encore perdues ; ceft la feule différence qail 
y ait entr'eux & le créancier oppôrant , Jequel 
ayant pris fes :furetés a droit d'attendre qu'il ne ura 
fcellé des lettres qu'à la charge de fon oppoâtioiu 
C'eft en un mot le fceau des lettres de ratificaciou: 
obtenues par Tacquéreur , qui purge les hypothèques 
des créanciers non oppofans , fuivant les articles 6 & 7 
de TEdit'du moisdejuin 1771. . 

S^il en étoit autrement 3 fi le créancier oppofant pou- 
voit par le feu! fait de fon oppofition opérer la déchéance» 
des hypothèques des créanciers non oppofans , le créan^. 
cier y qui le premier auroit formé oppofition au :Buceaa' 
des hypothèques auroit i;n grand avantage fur les autres 
créanciers , il les auroit fait.déchéoir de leurs hypo-». 
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thegues j il leur donneroic rexclufîon , lai féal auroîc 
droit d'hypothéqué,, il les primeroit quoiqu'il eût une 
hypcftheque plus récente , & qu'il n'y eût pas de letf 
nres de ratification fcellées : c'eft ce qu'il n'cft pas poffi- 
ble d'admettre; non- feulement il fi'y a pas de telles 
difpofitions dans l'Edit de 1771 ) Unais il y en a même 
qui font abrolament cont/raires i notamment l'aTticle 7 
par lequel tous les créanciers f:nt reconnus avoir droit 
de former oppofition , & ne perdre leur hypothèque 
que lorfqu ils ont négligé de s'oppo&r ayant le fceatl 
des lettres. » 

£n vain l'auteur des réflexions* fe : prévaut de V^tu 
17 de l'Edit qui porté » que routa perfonnts de quel- 
que qualité quelles foient , même les mineurs . • » .ferons 
tenues de former oppofitian. . . fous peint de déchéance 
4c leurs hypothèques. Cette difpofitipn doit s'entendre 
dans le fens où elle peut- être conciliée avec l'article 7 
Se les autres difpofitions de l'Edit qui^^n'att^ibueni 
qu'au fceàu des lettres,' l'effet de purger. les hyporhe*' 
ques j elle doit donc s'entendre' dans ce fens ^^/m^ 
peine dette déchus de leurs hypothèques^ par le fc tau 
des lettres de ratification j shI e/t'4ft obtenu par l'ac-- 
quéreur. 

L'on eût fait une.objeâion plus férieufe , fi Pon e&c 
iotéré jies termes de l'article 17, que le créancier obpo* 
iànt acquiert par fon oppofition la faculté de faire 
prom^ncer en Juflice la déchéance des hypothèques deS' 
créanciers non oppofans , en accordant cependant que 
ces derniers peuvent former des oppofltions jufqu'au 
jugement de déchéance ; 'mais ne feroit^ce pas don* 
ner une extenfion exorbitante à l'article 17 de 
l'Edit ? Comment le concilier avec l'article 7 qut 
n'attribue , qu'au fceau des lettres l'effet de purgée 
les hypothèques ? Au furplus , Ton pourroit fe rendre 
i cette dernière objeâuon que noas-nous faifons ànous**» 
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mêmes , fànâ cependant admettre la prétention de rAiW 
teur des Réflexions ^ que loppoficion du créancier oppo* 
Tant opère la déchéance des hypothèques Se prtvileget 
des non oppofans , 8c qu'il n'y a que le premier qui 
puiiTe faire valoir fon hypothèque contre ie tiers-acqué^ 
reur , quoiqu'il n'y ait pas de lettres de ratification 
fcellées. 

Secondement. L'Auteur des réflexions convient que 
fi le créancier qui a formé oppofition au Bureau de^ 
hypothèques çft entré en upion avec les créanciers fai-* 
fiflans & oppofans à la faifie , fon opposition ne doit 
pas lui profiter : mais il prétend qu'en fuppofant que 
le créancier oppofant au Bufeau des hypotheaues ner 
fut point entré en union avec les créanciers faififlàns 
& oppofans i la faifle, .ces derniers font déchus de 
leurs hypothèques. Cette projpofiiion méritoit d efM 
prouvée ; pour rétablir , il eut hllu réfuter nos moyens^* 
balancer nos doutes , fe prévaloir de- notre aveu fur le^ 
difpofitions des articles 15, x^ Se 17 de l'Edit, atta« 
quer le principe que nous avons invoqué. Se qui partir 
être celui reconnu Se adopté par la Jurifprudence rela- 
tive au créancier délégué & au créancier qui formai 
demande en déclaration d'hypothèque , afligner une 
différence fenfible entre ce dernier & les créancier^ 
faififlans Se oppofans à la faifie : c'eft ce qui n'a point 
été fait. 

Cependarït l'Auteur des réflexibns reconnoît que 
le créancier délégué n'a pas befoin de former d'oppo- 
fition ai^ Bureau des hypothèques , parce que , fi\t-\l » 
la Loi efl faite par le contrat & que les autres créan- 
ciers , ainfi que l'acquéreur , font inftruits par la délé- 
gation de ceux qui ont des hypotlieques. Le créancier 
n'eft donc pas totijours néceffîté à l'oppofition : com^ 
ment concilier cet aveu avec la déchéance rigoiireufe 
de l'hypothèque du non oppofant accordée, fi gratui- 
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temenc à celui qui s'eft oppofé ? C'eft fans doaee , 
parce que Tacquéreur eft infttruit , que le créanciei; 
délégué n'eft point néceflicé à l*^po(icion , mais en 
fuppofanc que les autres crçat^ciers foient auflS inftruits 
de la délégation j ce qui peut H^ctfe pas toujours vrai » 
ou*eft-il befoin qu'ils le foient ? 1} en . eft du créapcier 
délégué , comme du créancier qui a formé demande 
en déclaration d'kypotheque , quoiqub la demande de 
ce dernier foit ignorée des autres créanciers, il n'eft 

as cependant nécediré à Toppoiition ; il y a Arrèc qui 

r'a jugé<àin(î. 

Cependant TAuteur des réflexions prétend que Taâion 
en déclaration d'hypothèque ne fuflit pas feule au créan- 
cier même relativement à l'acquéreur pour conferver 
ion hypothèque , à moins qu'il n'ait fait .conjointement 
oppofîtion au fceau. L'Auteur ayant omis la preuve 
de cette propofition dans fes réflexion; , nous prélumons 
qu'il ne nous faura pas mauvais gré de nous ^1 tenir 
i notre opinion conforme à la Jurifprudence » jufqu'à 
ce qu'il ait établi la (ienne & réfuté la nôtre. 

Troifiemement. Lorfque nous avons con}eâ:tiré^u'on 
pourroit pofer pour maxime que toutes les fois qii^e 
l'acquéreur a connoiffance des hypothèques , elles ne 
peuvent être purgées , nous avons appuyé. notre conjec* 
ture de la Jurifprudence qui. nous femble l'indiquer. 
Lorfque nous fuppofons à l'acquéreur cette conoiffance^ 
nous ajourons que ce doit eue une cotinoilTançe fiiffi- 
fante Se légale , nous nous fommes occupés de cet objet 

}>arce qu'il venoit à la fuite de la queftion propofée 6c 
ervoit àTéclaircir. 

Quatrièmement. Au fujet de l'article j i de TEdit 
de 1771, l'Auteur des réflexiqns commence parobjeâec 
que dans la queftion difcutée, il ne s'agit pas de décret \ 
mais il s'agit de faififfans & oppofans à la faifle v c'eft 
tout ce qu'il faut. Enfin l'Auteur des réflexions, fi 
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ftriâe fur les oppoficions au Bureau des hypothèques, 
finir par déclarer <]u*il ne concède pas que les hypothè- 
ques de ceux qui foht fainflTans & oppofans à la 
'Vente de l'immeuble fàifi réellement , ne doivent être 
confervées lorfque ledit immeuble eft adjugé par dé- 
cret; pourquoi rie feroient-elles pas auffi confervées lorf- 
que l'immeuble après avoir étéfaifi eft adjugé fur affiches 
pc publications; les créanciers à qui elles appartiennent 
ne font- ils pas également faiïïflans & oppofans à la 
faifie,; le tiers- Acquéreur n'a-t-il pas été fi^ffifammeiit 
inftruit de leurs hypothèques. " ' 

Par V Auteur de là . première Réponfe. 



QUESTION. 

V^K demande (\ des enfans mineurs font tenus des 
dettes Coiitraâiées. parvktti: nâtere & tutrice , aii fujec 
de l'exploitation , d'une manufacture j qu'elle aeupofté- 
rieiKeinent i la clôture de l'inventaire fait dans les trois 
mois du décès de^fon mari , lors diiqùel les affaires de 
la Manufacture étoient boijnes. 

On obferve pour Taffirmative , que cette Manufac- 
ture eft un conquct de la Communauté , qt\'elle appatr 
lient par cqnféquent ! moitié à la mère , moitié aux 
mineurs , que mèftie la mère , depuis la clôture de 
l'inventaire , y a réuni une portion qui apparrenoit à 
un* tiers avec lequel elle avoir été achetée ; qu'ainfi 
"clIe a encore cette portion indépendamment de fa moi- 
tié 2 dans Je refte qu'elle- avoit un triple itatérct, celui de 
propriétaire de moitié, celui de propriétaire de la pocv 
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^ibnpàr elleacquife , celuî de mere & de tutrice, poiir 
bien gérer & faire fruûifier ; qu'il n*a pas dépendu 
d'ûUe d'y gagner, & que fes pupilles , qui, auroienc 
demandé les Bénéfices, doivent fupporter les perces. 
'Pour la négative ^ on foutient qu'une pareille régie 
ne pouyoit pas fe faire fans un avis de parens homo- 
logué , ou au moins une aucprifacion ad hoc de la Jufticej 
que n'ayant pas pris cette précaution , elle n*a pu régir 
que pour elle > fon intention même à été de régir ainfi, 
pûifqu'elle a fait clotre l'inventaire & qu'elle n'a pas 
voulu , par-là , qu'il y eût de confufîon j de forte aue 
les proncs qu'elle fe promectoit , éçoicnt tous à ion 
avantage j il iVeft donc ^as jufte de faire fupporter 
aux mineurs la perte de toute leur fortune j perte qui 
n'auroit été occafionnée que par une adtniniftration finon 
infidèle , du moins négligée* Quid Jurls ? 



MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Deux Mémoires de M. Robin / pour Monsieur it 
Comte d'Artois , Fils de France y Frère dû Ror^ 
Prince Apanagijle du Ponthleu , demandeur. 

Contre les Communautés d'Habitans du Pays de M'ar^ 
quenterre en Ponthieu , défendeurs. 

Et contre le Seigneur Comte d'Hodkq , intervenant. 

AjES. marais , les terres vames & vagues, enfin. Ie$ 
terrains incultes s qui dans toi^tes les Proviaçç$ du 
Royaume attendent, depuis des fiecles , un utile défri- 
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cHcménc & les foins des calcivateurs ; ces marais , &c 
apparciennent-ils de plein droit , aux habicans qui fonc 
C|n pofTéflîon d'y faire paître & pâturer leurs troupeaux 
& beftiaux , ou font- ils partie du domaine utile des 
Seigneurs dans l'enclave territoriale , ou dans la haute 
Juftice defquels ils fe trouvent? 
. Telle eft Timportante queftion difcucée dans ce 
Ménioire ^ divifé en huit Seâions. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE,^^ 

JU/DIT du Roi donné à VctfailUs au mois de Janv\ef, 
1780 ^ régiftré en Par/emehi ,lc t^ du même mois ^ 
concernant la vente des immeubles des Hôpitaux da 
Royaume ji Tobj^tda uue Loi eft d'augmenter- les 
reffôurces applicable au.fouljigemencd^ pauvres, fans 
donner atteinte à la fureté de leurs capitaux : à cet eftee 
Sa Majefté autorife Icfdits Hôpitaux , fans diftinâion ^ 
à -vendre lieuts immeubles i mefure d'occafions con- 
venablesj^ à en appliquer le prix â racquictemen| de 
leurs dettes , aux conftruâions de lieux clauftraux } i 
les placer en effets prefcrîts par TEdit de 1749 s' 
enSa d^^en ver fer le montant dans la Caiile générale 
des Domaines , pour le fonds en être employé a rentrer' 
par Sa M«kfefté, dails les Domaines aliénés â trop vil^ 
prix.... Sa Majefté entend qu'à Tégard de ce qui 
fera verfé dans laCaîffé de fes Domaines, il fo!t paflé» 
un contrat eçifaveiic de chaque Maifon de Charité. . • 
lequel déclaVer^- qg^jes. deniers font le bien desPau-^ 
vres &c la dette la plus facréed^ t*Eeàr; qu'il y foitde' 
plus fliipulç quelçS'imétçts feront payéftoûslâs trois mois. 
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exempts à jamais de toute retenue , avec affeâario5 
fpéciale & privilégiée for les revenus de fes Domaines. 
^ Cet Ëdic contient neuf articles y 6c fâ trouve ch€\ 
Simon y Imprimeur du Parlement. 

AVIS. 

M. D. F^^^' ancien Jvçcat en Parlement y Feudifle 
& Commijjaire dU Roi ' , à Terrier , entreprend la 
confection des Papiers- ter ritf^, ; établit un ordre parti' 
culier dans les Archives , & répand le plus- grand jour 
fur les quejlions féodales j diaprés les Coutumes des 
lieux , ou le droit écrit , & la JurJfprudence des Parle^ 
mens fur les fiefs. : i- . . • . l 

Ceux qui auront bef^in de fes lumières , s^ adrefferont 
à A/.Fremeaux , Bourgeois de Paris , rue Btaixrepaire 
à Paris , chargé de faire pafjer les lettres à M. ï). F^^* 
qui pourrait être en Province ^ pour raifon de f oh État* 

: N. B. Page i lo de ce volume à la fin de la ligue 
fepc , on lit de n&us entendre ^ il faut lire disf nous 
étendre., - ^ ' ' 



Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, i jl. 

*' Ceux qui voudront s'abonner poi^r V Année I781', font priés de 

I^ (aire fans différer , afin que Ton {iuifle'dé'terminèr4*avance 

le' tirage d'un nombre ruffifanc de fetiilles & d'adrefTesv&atftJret 

par-là l'adivité dufervice.Ceft toujoah-chezleSteur OCSNOS, 

];.ibraire du Roi de Danemarck , RU^, St.-JàC(2.U^S »'aa 

Gîobe. * • ' 

', ' • . . / . . . * 

\0n continuera d'envoyer à M. MÂK.S, Avocat au Parleinenr , 

lèv Mémoires , ConfuUations, Livrer; & Extraits, qii*o^ voudra 

faice annoncer; & Ton trouvera auflî chez lui des quittances 

d>j>onnemem. Sa obmeurs eft Rub Saint * j£Ai^ 'db 

BBAUVAis,vis-à-visie Collège. : i.. . 

, bl. B* les lettres 6 paçuets nontiffranchis ne feront pas repu 
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PARLEMENT GR AND? C H A MBR E. 
Faveur que mérite l'Etat des Citoyens. 

E^ matière d'Etat , les tranfaâioDS particulières des père 8c 
onere d'an enfant naturel, ne peuvent nuire aux droits de ' 
^'Enfant. 

V>''est ce qui a été jugé par Arrêt conforme aux 
concluions de M. l'Avocac - Général Seguier , le ^ i 
Mai 1780, qui a condamne le père à payer la nourriture 
dé fon enfant naturel ^ nonohflant que par une tranfac^ 
tion faite entre le père & la mère dudk enfant , tC eût 
éti convenu qu au moyen d\ne fomme payée parte 
père à la fille devenue mère j t enfant rejleroit à la charge 
de la fille , qui ne demanderoit plus rien au père. 

Revendication de marchandifes vendues fans termes. 

JLjb nommé Capredon , Marchand à Lyon, avoir livré 
deux balles de laine de Romaene au nommé M. • * 
Marchand à Rheims , qui fît faillite un mois après. 
Capredon forma fa demande en revendication des deux 
bsdles : des Experts nommés recoonurepc que la laiod 

Tome lu Année l-jii. I 
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ctoic cfFeûlv^ement de Romagne , que le poids $y 
trouvok à ix livres près , ce qui pcmvpit provenir de 
quelques raifons physiques ; on difoic que les balles 
s*ctoient trouvées trop grofles pour pafTer par la porte 
du Magafîn & qu'on avoir été obligé de les diminuer. 
Le Marchand deXyon.ofFrok .encore de prouver pac 
les Regiftres mêmes de M«.. que celui-ci n'ayoic 
jamais tiré de laine de Roimgne d'autre que de )ui« 

Les .Syndics des créanciers de M... difoient de 
leur côté, quefes Régiftres étoieht très-infQrcries-,.& 
citoienc une déclaration de ^707 , qui n'admet la reven- 
dication que quand les marchandifes font fous, balles 
& fous cordes. On répondoit que cette Loi n'étoit que 
burfale & ne devoir s'appliquer que quand il s'a{gi(h)ic 
des droits du Roi \ on cicoit: çacore , de la part des 
Syndics , un aâe de notoriété du Châtelet de. jja i^ 
Se un Arrêt de 1759 , rapporté par Denifart. 

Le premier Juge avoit débouté Capredon de fa de* • 
mande ; mais par Arrêt du 13 Février 1780, la Sea-^ 
tcnce a été infirmé^^ 

Ainfi l'Arrêt juge qu'un Marchand qui a vendu fans 
jours & fans termes j peut revendiquer, faute de paie- 
ment ^ fes marchandifes quoique déballées ^ pourvu 
qu il puifTe conû:ater l'identité, des eifpts. 



Fente ou rnarchc cefjible. 

XjV. nommé Dumoulin fit un marché avec le fieut 
Léveilléy Maîrre dé Forges; celui-ci convint par Tdâe, 
de livrer i Dumoulin 35000 livres de fer rond /& 
1 00000 livres de fer plat-& quarré: Dumoulin qu'on 
prccendoit en faillite , fit ceffion de fon marché, au 
uQuimé Frérot ^ mais Lévéitlé réfufa de faire les 
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Kvraifons à Frérot ^ foutenant qu'un marché n'étoii pas 
ceâiblej que lié avec PumouUnit\x\,]^SVM!^ pouvoic 
ccre forcé par un autre d'exécuter fon marché. 

Arrêt du 1^ Janvier ijii j'qui a condamné Lévcillé 
k exécuter h. Marché vU^à-vis de . Frérot ^ & aux 



Gages de domejliques.. 

JuB-fieur de LabaLzvoVi par contrat de mariage donné 
tous Us biens à/on époufe ; en mourait il fit uii tefta- 
jtaent olographe, par lequel il légua à la femme Lalcufy 
domeftique , une fomme de i oood liv. en confidéracion 
de fes fetvices ; mais à condition toutefois qu'elle feroic 
encore â fon fervice au jour de fon décès. 

Après la mort du fieur de tabal , l'a femme ZalèB 
fit mettre les fcdlés , fe fit établir Gardienne ; îa Veuve 
Labal fit valoir fes droits ; la femme Làlêu' de fon côté' 
fit une faifie*-arrèc fur lies biens de la fucceffion ; mais 
enfutte, xrônvàincae que fon legs ne pouvoit fe fpdtenlr à 
caufe de la donation portée au cotrttat^'de nrâriagè dû tîeuf 
Labal j elle fe déÇfta de <f6n Ieg$ , fe contenta feule* 
ment dcr répéter douze années de gages , dont le legs 
que lui àvoit fait le teflâteur fetvoit de'tecônnoillancej 
plus j des frais de garde ^ ettfin différentes fommes' dont 
elle fe dlfoic^ créancière ,...pou& avances pftf ^lle faites 
pour le piénage Se dans k dernière maladie dii fieur 
ZaèàL 

V Arrêt qui eji du xi Janvier 1781 , a feulement 
adjugé une année de gages. à Ja femme Lalea xfixés j à 
la vérité , ii 100 /iv. \ les frais de garde ont été fixés à 
xo fols par jour ., & les débourfés qu'elle réclamoit » 
ttjlreints fimement à là dernière maladie du fieur JLabaU 

• 1»' 
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PARLEMENT, TOURNELLE. 

Injures. 

IjE fieur Martin àvoïc répandu its injures graves 
contre le (leur le Grand , dans une lettre écrite au (leur 
parent^ qui fût obKgé de produir e cette ierrre , pour Jaf- 
tifier d*un paiement , dont elle contenoit la preuve. 
Le (leur le Grand qui fut inftriiit de ce fait , intenta 
contre le (ieur Martin % Tadion en injures ~& le poûifui** 
vie en réparation d'honneur. 

M. TA vocat« Général Seguier , obferva dans fou 
plaidoyer que (i la lettre avoit été écrit;e entre deux 
amis , & que celui qui Tauroit reçue , en violant Ie& 
droits de lamitié , en eue fait part à la peribnne 
injuriée , pour l'engager à iiuexmer i aâioo en mjures; 
alors la jufticene pourroit v avoir aucun égard ^' mais le 
ùtutPareht ayant été force par des raifons plauûbtes^ de 
produire la lettre dont il s'agit: la Juftice, en ce cas j 
pouvoit faire droit fur la pUinte du (ieur le Grand , 
contre le (ieur Martin. 

Arrêt du 27 Janvier 178 1 , rendu en la Tournelle > 
qui a condamné Martin en xqcxL de dommages-intérêts 
applicables j &c. a ordonné que la lettre ferait lacérée 
par le Greffier de la Cour. . v 

PARLEMENT GR AND' CH AMBR £• 

Caufe entre MM. de Crequy. 

Et MM. lé Jeune de la Furjonniere. 

XYIessieurs Vtf Jeune de la Furjonniere ont prétendu 
Être une branche de la Maifon de Crequy : c'eft ce 
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qui a donné lieu à la caufe , qui a d'abord écc engagée 
aux Requêtes du Palais ; comme elle eft affez gêné- 
ralemenc connue , nous n'en retracerons point Tcf- 
pece i nos Leâeurs ^ nous les renverrons i nos pré- 
cédentes Feuilles 9 & notamment à la page 109 du 
Tome 9* Us trouveront encore â la page 1 1 1 du Tome 
dix, U Sentence du 10 Juillet 17S0 , qui avoir couronné 
la prétention de MM. le Jeune ^ les cvoit maintenus & 
gareUs dan4 le droit & pojjeffion des noms & armes de 
Créquy ^ave< difenfes de les y troubler , &c. 

L'appel de cette Sentence porté à la Courra donné 
Keu a de nouveaux tioiti delà part de deux défenfeurls 
célèbres. MM, Treilhard &c de Bonnieres ont pubiré 
nombre d'écrits qui font entre les mains de tout le 
monde, yi^L. de Crequy ont répandu une Confulcation 
de MM. Treilkard ^ de JMmbon^ Boudet & Tronc heu 
MM. le Jeune en ont au(fi publié une de MM. Z>a- 
verne , CoqueUy de Chaujfepierre ^ Babille , Clément^ 
Target , de Laune & de Bonnieres. Enfin ^ M. l'Avocar- 
Géuéral d' Aguejfeau , qui a parlé dans cette fameufe 
affaire & dontJe difcours a duré plus de trois heures^ 
a enlevé toas les forages par Ton éloquence : le public, 
qui certainement fait ce quHl dok de refpeâ: à la 
majefté des Audiences de U Cour , a été comme 
enctaxoé par un moovemeiit involontaire , .& n'a pu 
s'empêcher dmtértoitipre , pour ainC dire j l'Orateur 
par des applaadilTemens réitérés. 

Enfin, le premier Fév fier 178 1\, la Cour par f en 
Arrèc, a mXsV appellation & ce au néants émendant , 
a déchargé la partie de Treilhard , {MM. les Marquis 
de Crequy ô Cqmte de Crtquy Canaples) des condam^ 
nations conti^clles prononcées } a fait défenfes aux 
Parties de Bonnieres {MM: le Jeune) de plus à rave* 
nir porter les noms , armes & couleurs de Crequ^^ 
.ssidefe dire ijfus defdits Crequy f a ordonné que te nom 



Digitized by VaOOQlC 



,j4 GAZETTE 

de Crequy Jeroït rayé de tous les actes , oà le/dites 
Parties de Bannières font pris^ & que mention jeroit faite 
du présent Arrêt en marge des minutes defdlts aclesèdcs 
RégiJIres oàfe trouveront dcfemj^lablesaâesiàteffetde 
quoi cous dépofitaires contraints de repréfenterlefditsàcies^ 
minutes & regijlres ^/au/aux Parties de JBonnicres à con^ 
ferver les armes quelles ont accoutumées de porter ^autres 
que celles de Crequy j a ordonné qui la plainte de la Par- 
tie de Treilhard demeurer oit fupprimée 'y Jiir, le farplus des 
demandes a mis les Parties hors de Cour j a condamné 
,les ParJies deTreilhard aux dépens de ladite plainte; a 
condamné les Parties de Bannières au furplus , des déperm. 

■ t ! ■ ' J, I I II ' I M l II ■ K 

Ohfervations de MM, les Corûté de Carcado & Mar* 
quis de MolàCj & Conjultation de M. Dejfpatvîés. 

Sur des erreurs qtii'fe font gUJJees dans un Mémoire 
& dans m& Cànfultatiçn de M. le Jeune de la 
Fur jonnîere y relatifs à fon affaire contre la Maifon 
de Crequy. 

JVIessieurs les Comte de Carcado & Marquis de 
Molac y n'ont poinc été Parties dans le procès qui s'eft 
élevé entre MM. de Crequy & M. le Jeune , â 1 occafion 
de leur nom &^ afmes : ils fe font plaine feulement de 

; quelques faits peu exaâ:s inférés dans un iMémoire de 

.M. le Jeune ^ &; dans une.de fes Confultatiohs : voici 
les Ohfervations que. MM. de Garcado 8c àQ Molac 
ont cru devoir faire à ce fujet. 

Dans un à<^^ Mémoires de M../d Jeune , on n*avoit 

'pas donné une idée jufte de l'ancien Office & dignité 
de Sénéchal inféodé & héréditaire y qu'ont poffédc en 
Bretagne, <je.temp^ imD3énM>rial , les Seigneurs de 

.Molac Se de Carcado ^ donc le nom U. Sénéchal eft le 
nom patroniinique. 
L'Office Se cugnicé de Sénéchal étoit la. plus éiDÎnente: 
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elle étoît fi ancienne dans la Maifon le Sénéchal y.Car^ 
cado &c Molac , que dans lès monumens de la plus 
haute antiquité » on ne découvre pas 1 époque de Tinféo' 
darioa,& on.ne voit pas qu'on leur en ait jamais donné. 
Imveftiture ni la confirmation. 

Après ceux du nom de le Sénéchal ^ premiers & 
anciens Poflfefleurs de cet Office & dignité , les plus 
grandes Maifons de Bretagne l'ont pofiedé depuis 
par des héritiers de la Maifon le Sénéchal. 

Pierre de Rieux , Maréchal de France , a pofiédé 
cet Office & dignité en 1411 , du chef de Jeanne de 
'Molac fa compagne : & Jean de Rohan^ Grand Maître 
de Bretagne ;, étoit lui-même Sénéchal féodé en 1 5 i(?. 

Les armes de la Maifon lé Sénéchal ^. Seigneur de 
Carcado & Molac , font de toute ancienneté d'azur i 
macles d'or & non à macles d'argent, connme par erreur 
on Ta inféré dans quelques Ecrits de M. le Jeune. 

IL. 

Réponfe de M. Olivier de S. Vaft , Commentateur 
des Coutumes du Maine & éCAnyou ^ à, la quejlha 
propoféc à la page- ^s> de ce Volume. 

JLii fceau des lettres de ratification purge les hypoth^ 
ques des anciens vendeurs de l'héritage, auifi bien que 
celles du dernier vendeur. 

Il ne réfulte aucun inconvénient de ces maximes, 
& on ne peut pas dire que pour fe fouftraire aux oppo« 
fitions de fes créanciers , un débiteur obéré pourra 
vendre tout (on bien à une perfonne affidéé &c infol- 
vable , qui n'ayant point pris de lettres de ratifica- 
tion, revendra enfuite le même bieti , fans faire men-* 
tion de la première vente dans le contrat , auquel cas , 
le fécond acquéreur faifant f celles des lettres de rati^ 

-. 1.4 
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fication, le confervateur né peut les charger des oppo- 
flcioiis des crcancters du premier vendeur , & alors 
ces créanciers auront perdu le gage de leurs créances 
& leurs créances mêmes. 

Mais on ne peut faire cette hypoihefe qu'en fuppo- 
faiu que les créançieirs des premiers vendeurs n*auronc 
point fait d^o]7po(ition aux lettrés de tatiâcation, qu'au- 
loit pu faire fceller le premier acquéreur ; parce que 
s'ils ont fait des oppoutions SC réitéré ces oppoûtions 
de trois ans en trois ans, il efl: bien certain ^ que quoi* 
que les premiers acquéreurs nViént point obtenu de 
lettres de ratification , ces mêmes oppofitioas auront 
tout leur effets contre celles que les féconds Se croi- 
(iemes acquéreurs voudroient obtenir : les hypothèque^ 
de ces créanciers ne pouvant être purgées que par des 
lettres de ratification , ou par le laips de temps prefcric 
par la Coutume : or , dans l'efpece, le dernier acqué- 
reur ne peur oppofer de prefcriptibn auxdits créanciers, 
dès qu'ils ont pris pour l'interrompre la voie qui leur 
ctoit indiquée par TEditdu mois de Juin 1771 » & ces 
oppofitions fubCftantes» lorfque le confervatçur des 
hypothèques, fcèlle les lettres de ratification du dernier 
ftcâuéreur , il ne peut s'empêcher de le fkireà la charge 
défaites oppofitions j puifque par icelles j H appert que 
ce font d'anciennes hypothèques , dont les fonds étaient 
chargés , en for tant des mains des premiers vendeurs. 

Il eft fans difficulté ' que fi les créanciers des pre- 
miers vendeurs ne font point d'oppofition ai; fceaa 
lors de la première vente des fonds qui leur étoienc 
hypothéqués , Se eue les féconds acquéreurs obtiennent 
des lettres de ratification , lé conferviteur des hypo- 
thèques fera tenu de les fceller fans oppontion» ne 
pouvant charger lefdites lettres de ratification d'oppo- 
iîrion des créanciers du premier vendeur , puifqu'il 
n'en exiftepas ; ilsoe peuvent s'en prendre quU eux-mê- 
mes de ne s être pas mis en régie. 
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Réponfe à la qucjîion propoféc à la page y 6 du Tome 
Il de la^ Galette de^ Tribunaux. 

JLjes privilèges accordés à un corps quelconque , Se 
notammenc à un Ordre de Religieux , font des priyir 
leges perfonnels i cet Ordre , dont la péallté ne cou- 
fifte que dans l'exercice 6c rapplication qu'il en fait- Ces 
privilèges ne. peuvent donc (arvivxe à TOrdre auquel 
ils font attribués ; ils font inhérens au corps > s'exer- 
cent inditTéremment fur toutes forces é^ biens qui eu 
peuvent être l'objet j wiaisne s'y adaptent jw>int , & n'en 
conftituent pasTefTeoce; les corps £cdéfialliqiies,Sémi** 
naires , ou Communautés Religiei^fes auxquels les biens 
de l'Ordre de Grammont ont été remis , ne peuvent 
prétendre jouir defdits biens aux mêmes frauchifes , 
prérogatives & immunités , qu'en jouiilbit TOrdre de 
Grammont, p^rce qu'i]s ne repréfentent pas cet Ordre, 
&. que ces privilèges ne lui oiu été accordés, qu'en 
tant qu'Ordre de.Grammont* Tout autre titre de poircf- 
fion lui eft étranger. Ces privi)eges n'ont point changé 
la nature ni la fubftance defdits ' biens , n'ont rien in- 
nové à leur tenuxe. Dans le partage des biens d une 
fiicceflion. Ton conGdere la nature. & la qualité des 
biens j s'ils font féodaux ou cenfiers, & fe diftribuent à 
raifon de leur tenure, fans avoir égard à laqualiK des 

Crfonnes appellées au partage , qui en jpui0ent fuivapt 
ir tenure & fubftance. Mais les privilèges dont on 
réclame la jouiffance , ne ronftîtuçnt Jii la fubftance , 
ni la tenure defdits biens. Ils font énangers au fonds ôc. 
^ a la propriété defdits biens , ils n'ont pour objet que 
leur jouidance ôc leur poireillon. ils la modifient : nuis 
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relativement aux perfonnes auxquelles ils ont été accot-* 
dés & non aux autres j ils n'ont pu dès-lors fe tranf- 
metcre avec lefdits biens , ni pafTer avec eux. 

Pour que la prétention de ces nouveaux Corps 
Ecoléfiaftiques pût ècre admife, il faudroit que ces 
mêmes immunités & ^ranchifes fufTeut littéralement 
écrites , exprimées <Sc détaillées dans leur titre, de 
conceflion ; il ne fuffiroit pas qu'on y lût , pour par eux 

f*ouir defdits biens, airifi & de la mcme manière que 
'Ordre de Grammont en a joui : car cette ftipulation 
n'auroit pour objet que le fonds, du droit de propriété 
en lui-incme , & non la manière de jouir & de pof- 
féder. Que diroit-on d'un acquéreur d'un bien d'un 
Commenfal de la Maifon du Roi j qui en vertu d'une 
pareille claufe prétendroit jouir dud. bien , aux mcmei 
privilèges & prérogatives que' fon vendeur Commen- 
lal en jouifloir. L'efpece eft abfolumenc la même : ubi 
eadem ratio , idem jus Jiatuendum eft. 

Mais ces privilèges éteints par rapport aux Corps 
Eccléfiaftiques auxquels lefdits biens ont été renlis > 
furvivenr à l'Ordre même ^ en faveur des Abbés ou 
Prieurs-CommendataireS'Titula ires avant les lettres de 
fuppreflion. L'intention de Sa Majefté qui leur a con- 
fervé la jouilfance de leur bénéfice , n'a pas été d'inno- 
ver à cette même jouiflfance , en les privant de l'exer- 
cice momehtané de privilèges qui l'améliorent & U 
rendent plus précieufe. Les Abbés ou Prieurs- Corn- 
menoltaires font dans la poficion de la veuve d'un 
noble j ou d'un Commenfal , qui jouit après la mort de 
fon époufe de tous les privilèges attachés à fon état & 
condition. Les Abbés ou Prieurs reçoivent tout leur 
éclat de l'Eglife dont ils font l'époufe , comme la 
femme de Ion mari ; après l'extinâion de chaque 
Corps auquel ils étoient unis , ils en confervent encore 
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la fpletidçar & la dignité , ils le repréfentent encoçe 
tout entier , lettr perce eft la même; Ton ne doit pas 
augmenter leur douleur par un furcroît de privation, 
leur deuil eft égal ; leur fort ne peut être difFérenc. 

Par M* Grandpierre de Verzy , Licencié es Loîjç 
& Procureur au Cbatèlec 'de Paris» 



Q U;E S T ion/ 

T :) . ' -•'^' ■'''''"'' •' 

J^. • • Maçon, propriétaire d*une^mazurejja}is la prin- 
cipale rue d'un gros lieu. Ta fait abattre '& reconf- 
truire , & s*y eft procuré une entrée par un efcalier en 
perron a deux faces & rampes <le fer ; conftruit èti eptiet 
iur la rue, baut& large d'environ trois pied^. 

J-.^ autre proprié(;akè demeurant vis-îà-vîs, & 
occupant le coin d'une rue , n'a pu voir tranquille* 
ment cette ètltreprife ; il en a demandé la déftrudion* 

L. . . l'y^a foutçnu non-rejcevabb t8c .mal fondé^ 
il s*eft étayé 1®. du confentemedt des $eigneurs 
ayant la voierie de ée village ; 2^. dii fuffragede 
.plufieurs'^babitans , pcMr^nt que cet efcalier ne leur eft 
point niiifible &: ne nuit point non plus à la Voie pu- 
olique. . - :.. * ' . 

!• . . perfifte dans fa demande^ & fôiitîent que 
tous ces confentemens ne iont rien , contre ce qu'il 
appelle le droit des-gens j' la! -cKôfe .'publicfûe , dont 
pe^fonoe o'a le droit de dtfpofer ,: &c; Quid JurUi 



"^^ 
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IV. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Second Mémoire de M. Hardoin de la Reynerie & 
Gerhier , pour M. Julien & conforts. 

Contre la dame veuve Baudon. 

Mémoire de M. de Bonnieres ^ pour la dame de Ligni^ 
ville y veuve du Jîeur Baudon. 

Contre M. Julien j le Jleur Çromot & conforts» 

jflLFFJURE indiquée a la page 16} du Tome X 8c 
109 de celui-ci , & elle fera jugée fous quelques lours* 
^ Nous rapporterons l'Arrêt roigneufement. 



Mémoire dt M. J^ahille , pouf les Curés , Syndics & 
Prêtres ^ Communaliftes des deux Paroiffes réunies 
de Ste* Croix & S. Etienne de Az. ville de Gannat. 

Contre les admini/lrateurs de t Hôpital général de la 
mime ville. 

X^ s^agit de la nullité purement gratuite ^ faite par 
la moindre partie du Chaptae des Communaliftes dp 
Gannat , fans forme & fans caufe , de leur droit de 
dîme fur les vins de deux cantons du territoire ParoidiaL 
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V. 

LIVRER NOUVEAUX 

VAnnét IMt/raire îjti ^ par M. Fréron^ & pour 
laquelle on s abonne ch€\ Mérigot U jeune ^ Libraire^ 
Quai des Augujiîns » au coin de la rue Pavée. Prix 
24 //v. pouf Paris i & il livres pour la Province. 

V^'est toujours le même goût qui préfide à cet Ou- 
vrage. Une critique fipe & diélicate , nn ftile facile & 
exaâ , doivent lui adurer !a célébrité dont il joaiflbic 
àvk CMaps de M, l'Abbé Desfbntaines te de^ M. Fréroa 
Père, 



lia PranccEceléJIaJIique pour Fannie 178 i,contenaoc 
la Cour de flc^Q^>le% Archevêques & Evèques da 
Rojaumé ,' leurs Vicaires Généraux , leurs Omciaux j 
les dignités & Chanoines des Eglifes Cathédrales , les 
Abbayes- Commendataires & Réjgulieres^ les Prieurés 
d'hommes & de filles à nomination royale j le Clergé 
de Paris & celui de la Cour. Septième Edition dédiée 
.à MM. les Agehs généraux du Clergé de France. Prix 
itiv.iofolf. ArPîTR chez TAureur * , rue S. André des 
arcs ,' vis-^-vis» la rue Cift-le-Cœur. 



( * ) M. Dachcfoe , Garde des archives du Clergé de 
France. 
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VI. 
.: ^ VERS'—'- 

• T 

Mis ail bas du portrait gr^é de M* t» NoîR , Confcll* 
Ur d/Etài;^U€Htenant''Général de Police. . 

Tranquille en fes foyers , Tindolent ^^ citoyen , 
Dore à Tabri de' fa prudence \* ^ 

".. Le. vice craint fa vigilance^ ' 

' Et le repos-public lut dérobe le fieh, ' . 



■ lui j> ■ »* 



VII. 

LEGISLATION FRANÇOISE., 

JuEttres-Patentéi' du 'Roi dw \ ^ Mars ï 7^0 , rigifirées 
e(i Parlement le iS' 2^vril/uivaht\' c(^&rniztiyQS do 
dîfècénces dcltbétaçions priies par le Bureau d'admi-* 
niftration du Gèltegede Louis le Grand.Elles accoi^denc,' 
enrr*aucres chofes,*âu fieur Berardie^, Principal- dudic 
Collège , féance au ' Bureau d adminîfliration . • . Elles 



* Le Poète auroic ^ , I ce qu'il j)«u$X«mble» choife- 
une autre épithete , celle-ci fe prend en mauvaife part , 
rindolence répond à Tinfenfibilité, à.la nonjchalance ,_& ce 
T\c font pas des "vertus. Cependant il n'a pas eu en vue de 
dtprjfer le citoyen ;• il a en pour.but^unique de peindre la fé- 
cnriré-, la confiance d'un homMe qui^dôï't fans^précaïUion.,. 
& pourainfi dire, fa porte ouverte, parce que le Magiftrar 
viiile pour lui. 
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font jouir les Bourfiers des Collèges réanis , des grâces 
accordées par Sa Majefté aux Bourfiers de M* Gervais * 
& de Dormans de Beauvaia. . . & rétabliffeht la Place 
de Contrôleur du Grand Maître ceaiporel. . Elles con- 
tiennent (ix articles. 



Arrêt de la Cour du Parlement^ du 5 Septembre i78o# 
concernant le Collège d'Amiens. 

. Ce Collège avoit etc. confirmé par Lettres^Paientes 
dçs 4 1. Mai i7<>j , & 28 Novembre 17^7 , qui avoîenc • 
aufli confirmé l'union qui y avoit été ci^devànt faite ^ 
de pluiieurs Bénéfices , de forte que l'Arrêt de la * 
Cour .a Singulièrement pour objet d'envoyer en pofTef- > 
don ce College.de tous les biens qui. lui appartiennent. 



SepttettreS'Patentes du^Rçi , données à Ferfailles U 
^o Septembre 1780 , régijlréès en Parlement le 1 9 Dé^ 
cembrc fuv>ant , portant Règlement pour la Fabrication 
dfes toiles & toilettes dans les Généralités de Picardie , 
de Tours, deChâlons , d'Auvergne, de Poitiers , de 
Limoges &: de Lyoa, avec un tableau jndicatif des 
règles qui doivent être fuivies. On les trouve che'siSimon^ 
Imprimeur dit Parlement* 



Arrêt du Confeil du \% Janvier 178 1 , concernant 
la Communauté des Marchands Fabricans & débitans 
de vinaigre dans la ville d'Orléans: Sa Majefté ordonne 
que cette Communauté créée par la Déclaration du 30 
Janvier 1778 , jouira à J'inftar des autres Communau- 
tés créées par l'Edit d'Avril 1777, de l'avantage accordé 
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aux anciens Maîtres qui auront pa(Ie les détaU prefcrics, 
d'ècre admis dans la Communauté en ne payant les 
d roi es que fur le pied de la moitié de la Fabrication. 



Edit du Rôi^ donné à Ver failles au mois de Février 
1781, régijfré en Parlement j le ij du même mois » 
portant création de fix millions de rentes viagères aux 
mêmes conditions que les précédentes ; mais exemptes 
de route efpëce de retenue ... ces rentes pourront être 
aequifes fur one feule tète à raifon de dix pour cent; 
fur deux tètes à raifon de neuf pour cent. ... fur 
crois tètes , à raifon de huic & demi pour cent . • • 
& fur quarre tècBS à raifon de huit pour cent. • • les 
confticiitiosis^ ne pourront être moindres de 500 liv. 
àt principal ... Cet Edit contient xo articles.. 



^vii pourle renoayellement des Soûfcriptions. Prix, ijl» 

Ceux qot vQadrQiars*aboiitser pour r^nn^ff 17S1 , Conifxihàt 
le faire fans difiSrer , afin qœ Ton puilfe déterminer d*avancc 
le tirage d'un nombre fpffifaot de feuilles & d'adreflès , & aifarct 
par-lâ l'adivité du fervice. Ceft toujoors chez le Sieur DESNOS, 
Libraire du Roi de Daneitfarck , B.trE St.-Jacques , au 
Globe. . -. - . 

On continuera dL'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement # 
Itj Mémoires .^.Çonfultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
^abonnement. Sa demeurb eft RuB Saint - JEAN P* 
Beauvais, vis-à-vîs le Collège, 

N, B. Les lettres & paquets nonaffranchis Referont pas reçut* 
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PARLEMENT G RÀND'CH AMBR E. 

Legs particùrur fait aux Hôteh'Dieu d< Lyon , réduk. 

\J M pere, en mariant fonfils^, lui avoic donné 30000 1. 
en avancement d'hoirie; il s'étoit réfervé la faculté 
de difpofer de zjjooo livres en faveur de qui bon lui 
fembleroit. 

En nv>nrant, ce pete fit, par fom teftaroent, un legs 
de 20000 livres aux Hôtels-Dieu de Lyon, loooo liv. 
pont chacun,' ' 

Le fils , qui fe porta héritier de fon père > demantla 
la réduâion du legs ; il préiendit que la fucceffion ne 
moncoit qu a 14000 livres. 

Les Adminiftrateurs , de leur côté, foutinrent la va- 
lidité du legs comme n'étant quun legs particulier fait 
par un père qui avoir donné a fon fils joooo livres en 
avancement d'hoirie; ils prétendirent encore qu'après le 
prélèvement du legs , il fe trouvoît dans la fucceflîon 
beaucoup plus de biens qu'il n'en fâjloit pour remplir 
le fils de; fa légitime. 

Cependant , par Arrêt du 9 Août'\y%o , te legs fut 
réduit à moicié : 5000 liv. pour chaque Hôpital. 

M. L'Avocat- Général Seguicr portojt la parole dan» 
cette caufe. s . 

Tome 1 1. Année I781. K 
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Contrainte par corps. 

\J N Particulier s'écoic rendu caution (>our un autre , 
pour le prix d'une vente judiciaire; fommé de pa]^r^ 
il fit arrêter le principaî obligé , qui avoit obtenu des 
Lettres de ceffion j & le fit conftituer prifonnier ; celui- 
ci demanda la nullité de fori emprifonneiiient , parce 
qu'il avoit été pris dans fa. maifon : il foutint d'ailleurs 
que la caution ne pouvoir exercer la contrainte pat 
corps contre le principal obligé, qu après avoir payé 
elle-même la fomme cautionnée. 

Arrêt du i Janvier \-jii ^ qui a déclaré F emprifon^ 
nement nul ^ & ordonné t élargiffcment de la caution. 

M. Rimbert plaidqit pour le . ptincipal obligé. 



D 



PrefcrJptïon. 

Donation Taîtè en i<>58 aux Prêtres de l'Oratoire, 
d'une maifon avec un arpent de terre, faifant partie de 
la terre de Mallne ; cette maifon étoit deftinée au loge- 
ment des perfonnes qui fe confacroient i i'inftruâion 
des jeunes filles de la Paroiffe. 

Un an après la donation ^ le Donateur vend fa Terre, 
au Marquis de Créquy , fans faire mention , dans Taâe , 
de la maifon dont il s'agit : cependant le Marquis de 
Créquy , peu de temps après , reconnut la donation par 
un aâe qui fuppléa à Tomiâion faite dans le contrat de 
Y^inç : ainiî la donation eut fon effet , & les Prêtres 
de rOraioire jouirent de la maifon depuis i<>59f juf- 
qu'en 1751, qu'ils furent dépouillés de leur jouiffauce 
pir le Marquis de Gouy, qui avoit acquis la terre de 
I/îldinc , d'un tiers qui i'avoic achetée du Marquis dt 
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Qçqay ; on n'ayoic point fait mention dans ces der- 
niers contrats de vente , de l*objec qui avoit été donné 
aux Prêtres de l'Oratoire en 1^52 » mais on avoir Ai- 
pulé que les Acquéreurs jouiroienç de_ la Tef re comme 
en avoient joui les Vendeurs. . 
. E» 1759^, les Prêtres de rOratok^ d^emanderent à 
rentrer dans la maifon qui leur a^vdit été donnée , Se 
dont la Marquife de Gouy jouilToit. Leur moyen étoit 
que leur poHellioo.» prefque centen^re depuis 1^59 
jafqu'en 175X9 avoit p4rgé le vice de la donation : 
que la Marquife de Coi^ n'ayanc pas fucccdé à titre 
univerfel à Tauteur de la donation , elle a étoit pas re- 
çevable à l'attaquer. 

La Marquife dfe Gouy de fon côté ^ difoic qu'elle 
étoit* en poflTei&on depuis vingt-fept ans , qu'on ne 
pouvoit la dépouiller fans titre ^ qtxil falloit être en 
pollefllon pour faire valoir la prefcription ; que la preuve 
de la poUeiCon que les Prècres de l'Oratoire deman- 
doient i faire , ne pouvoit être admife fuivant TOr- 
donnancë de Moulins » parce qu^il s'agidoit d'un objet 
excédant 100 livreç. 

Au Châtelet , on avoit accordé huitaine à la Mar^ 
^uife de Gouy pour conftater fa pofTeflîon. 

Sur Tappel en la Cour , n'ayant pu contefter celle 
4es Prêtres de l'Oratoire , elle fut condamnée^ par j4rrêc 
rendu fur les conclufions de M. 'l'Avocat^Général Joly 
de Fleury ^ ïi ii Janvier 1781 ^ à répare la maifon 
& à reJiUuer les fruits depuis 1751, avec dépens. 



i . 



f^^ 



K > 
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Injlancc entre M. Rîvault , Confeillèr en la Cour da 
Monnaies^ Intimé. 

Et M^ Pean de Maifon - Ueuve , lieutenant en 
r Election de la Flèche , Appellant. 

Dins un Mémoire de ^.Arfaniaux pour M, Riyault: 
Taffaire donc nous donnons la noce , eft ainfi pcé- 

- fentée. 

1/ N ÇonfeîlUr de Cour Souveraine & qui doit un 
fcrvice conûauel ^ peut-il avoir un autre domicile que 
dans la ville oà cette Cour ejl établie ? ' La difficulté s'eft 
élevée à roccafion d'un retrait cenfuel exercé par TAp- 
pellâiK , ôc pour raifôn duquel ila fait affigner M. Ri" 
vauU , domicilié à Paris, de fait & de droit, en une' 
iTiaifon qu'il poffede dans la ville du Mans. Deux 
Sentences fucceflîvemenc rendues contre TAppellant, 
ont jugé qu'en matière de retrait cenfuel ou lignager , 
les formalités prefcrites par l'Ordonnance , étanc toutes 
de rigueur, TaiCgnation donnée par l'Appellant étôic 
nulle, comme n'ayant point été donnée au domicile de 
l'Acquéreur. 

Art et du 21 Février 178 r , au rapport de lA. Titon^ 
qui confirme les Sentences de Château-^Gonthier , & 
qui juge par conféquent qu'en matière de retrait cen- 
{%xt\ , l'aflignation eft nulle ., faute d'avoir été faite au 
véritable domicile de la Partie. .. 

Le Procureur de M. Rivdult , étoît M* Cornu. 
M. BahilU a fait un Mémoire pour M* Pean de 

M^ifon-N^uve. 
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IL 

Réponfc à la quejtion ptppofét Tome 10 ^ page 394 
de la Galette des Tribunaux. 

'Li'articlb 31 de FEdic de 1771^ après avoir or- 
. donné qae les créanciers pouribivant la faille- réelle d'un 
.immeuble, feront tenus de faire dénoncer , un mois au 
.moins avant Tadjudication , leur fàifie-réelle aux créan- 
ciers qui auront formé oppoûdon es mains des Çon* 
' £srvaceurs des hypothèques , à peiné de nullité de- la 
'.procédure de décret vîs-i^ vis defdics créanciers oppo* 
lans, &. de cous dépens, dommages, intérhs ,, aîcute 
'. cette difpoficion : & vaudront Us oppqfitionj faites ent^e 
"i^s mains defdits Confervateurs j comme Ji efles était m 
ifaius en décret force defdits biens. 

Le premier point dont il feut s*a(îurer ^ eft de favojc 

3uel fens l'on doit donner à cette dernière' ^ifpoGtion , 
\ vaudront^ Set. Doit-on entendre que lés oppofans 
entre les tpaiqs des. Confexvâteurs des hypothèques ne 
-foht point tenus de fdtn^er d oppoHcions au décret poi^r 
la. cohfeirvatiôn de leurs droits dans le cas^de décret 
iFotcé, quoique ia dénonciation de la faifie-rcelle leur 
ait été faite au deG'r^dé la pcenîiere partie de l'article 3 i 
'deTEdit? Ou bien cette difpofition, & vaudront y &c. 
doit-elle fe rapporter feulement à là 'peine prononcée 
dans le cz^ de l'omifliton de la. dénonciation ; & les 
'oppofans at« 'Bureau des hypothèques h*ont-ils la fa- 
culté de faire valoir leurs oppositions, comme ii elles 
étaient faites en* décret forcé, que dans le cas où l'on 
-aiiroit omis de leur fkire la dénonciation de la faifie* 
•rédlef^ ♦ 

K3 
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L'on peut dire ^ a l'appui de cette dernière interpréta* 
tion , qu'en général les créanciers qui ne (ont peine 
oppofans au décret, perdent leurs hypothèques parle 
iceau du décret j que les créanciers oppofans encre les 
mains des Confervateurs des hypothèques feroienc ex* 
teptés. de la règle, fi n'ayant point formé d'oppofîtîoÀs 
au décret, ils ne perdoient point leucs hypothèques par 
le fceau de ce décret j que cette exception , pour é|re 
admifa , devroit Iquc ^re accordée par une lot expr'em j 
qo a la vérité il y a une exeeptioo en leur faveur d»s 
Tarticle )i de l'Edit de 1.77 1» par ceiie difpofirion, 
& vaudront , Sec ; raais qqe cette exospcion doit èae 
limitée , au cas où 1 00 auf oit onûs <ie leur ^noocer 
la faiGe- réelle j que la faifon d^ rexceptâon ne cent ècte 
que le défaut de déucxïciarion ^ qui prive le décret de 
fa force vis-â-rvis des oppofans au Btueau des hypothe- 
ques^ que l'article 51 de TËdit exigeant que cette 
dénonciation fpK faite un mois au moins avant ladjù* 
dicacion , leur fournie uo délai fuffifant pour fbciner 
des oppofitions an décret , & donne à connoîtçe que 
le motif de la dénonciation eft d'avertir les oppofaçs 
au Bureau des hypothoques de fe mettre en règle p^c 
des oppolicions au décret. , 

Nonobftant ces raifons » il y a lieu de décidât qqe 
les oppofans aux Çureaux des hypothèques n'ont p^s 
befoin de for^ner op|X)(icions au décret pour la cpfH- 
fervacioa de leurs droits» & que la dénonciatiotideia 
faifie-réelle qui leur a été faite > au defir de rartiçle jji 
de TEdic de 177 1., ue les n>et point dans cette obli-* 
gation. 

Les créanciers qui font oppofans aàx Bureaux d<s 
hypothèques » ont fuivi la voie que la Loi leur indiqs^ 
pour la confervàtipn de leurs droits» Leurs opppûtio^s 
ont toute Tauchenticité requife : pourquoi fubftituer i 
ces oppofitions d autres oppofitions aii décret ? Ce f^i^ 
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maltiplier les frais , lorfqu*on peut les éviter fans in^ 
coDvement , lorfqae les oppolitions aux Bureaux des 
hypothèques peuvent aufli bien valoir que celles formée^ 
au décret. Ayant TEdit de' 177; , il falloit s'oppofer 
au décret /'parce que les cré^nciersl n*avoienc pas d autre 
moyea de s oppofer pour cooferver leurs droits j &c 
que lek ^Bi^reaux d'hypothèques n'étoiein|t.pas établis ; 
mai^ ;ië^f dé 1771 ayapt fait cet établillemcnt, il n'y 
à pasliéii^à ce que les créaticiers ôppolans aux Bureaux 
des hypotli'èqttés faffent des ôppç^tions au décret : leurs 
droits font mis fous la raiiv^garde de la Loi : leurs 
oppdiitiàns doivent avoir TeSet quils.onc; drpit d*en 
atrendïè , celui de conserver /leurs droits & d'^mpè* 
ther qu'ils , lie foient purgés pair te fceau ioit des Lettres 
de ratification en cas de vente par contrat volontaire «^ 
foir du décret en cai de. décret forcé. Non- feulement 
c'eft la conféqùehce dès dlfpafrtibns de l'Edit qui regilent 
rétabliîTèment des Bureaux Â,es hypothèques j mais 
même TEdit s*eh explique .j.ilj'ijbord pour, ce qui con- 
cerne le^Xettres db ratificatit^n dans Tarticle 1 5 ^.enfuite 
pour ce 'oui coticeriie Iç dççr^t dans farticle 3 i , qui 
veut par fa dé'rmere difpoïuion, & vaudront , ^ç. que 
^^^ XPP^^'^^^^ aux i^hypbç^râues aient le même, efiet* 
^uè u aies eroietit fau^^^ en décret forcé. 

£n vain't)retendroit-ph rell^^ cette difpofitipn ^ 

& vaudront j^^c. en là rapportant à la difpoiition de W 




nul a leur égard : au conté «re ^. h di/ppfîtion , & mudronl » ;. 
&c. âdfnèt^es ôppôlahs'àuit Hypothèques à^a conçut- 
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rence avec les oppofans au décret ; ce qui fuppofe le 
décret exiftant & valable, audi-bien que les oppodcions 
formées à ce décret. Des- lors Ton ne peut pas^ fans 
entrer en contradidion , rapporter la difpomïon, & 
Vaudront ^ bec. à la pemé prononcée pour lé défaut de 
dénonciation. 

A regard de cette dénonciation , il n y a pas Jiéu de 
fuppofer quiele motif qdi l'a' fait ordonner j ibitjifinqufe 
les oppofans aux hypothèques faffient des oDpcîfitipnjî 
au décret. D'abord la dénonciation eft^prélcrite* par 
l'Edit en faveur des oppofans aux hypothèques; c^eit 
pourquoi elle doit leur^ être ^alte, àpéirie'dënullitq 
jdes pourfuite^'du dé'cre.t*vii-à-;vîs d'eux j.éne né pAûC 

Ear conféquent être interprétée à leur defavantagc^ 
)*un autre côté > hi xléiionciarion lïevant fe.faire aux 
domiciles que lès opppCans ont élu par leurs pppofîtiobs, 
e!le fuppofe la fuffifance & Tutilité. de leurs oppoÇtions.^ 
Quels lont Jonc les motifs de la dénonciation f Ceft 
afin que ces oppofans qui ont aJlure leurs droits par 
leurs oppofitions aux BÙTëàifx^des hypothèque^ j &q,til, 
fe repoient fur la foi de Id Loi, foient inftruits a temps,, 
non- feulement pouf faire valoir la vente par décret, 
mettre leurs enchères-, s%'le jugent à propos, & faire 
trouver des enchériffèurs , con « • - ' -^^^-; - i-- 
oppofans au décret ; mais audi 

prifes & les mettre à portée __ __„^ ._.^ _.._.., 
néceffaires à la confervarion-'^e leurs drpîfs aum Jbîeo, 
que s'ils étoient oppofatfs au' dlcifet^A Tegard^Me..!^ 
procédure quils doiveht tenir 'après la dénonciation >^ 
TEdit de ifjï he s^érant'pas 'expliqué,' ayai^t Xçole-:, 
ment déclare que leurs oppoutions vaudront comm^ i^^ 
elles étôîent fiiites en décrçt forcé j ils doivent pjrôcédeCj, 
comme les 'oppofans au décret , & ie^çphformerVaux. 
Réglemens rendus en matière de décret auxquet^^fllEdit • 
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4e 1771 n'a point dérogé. :Eà cdnfét|aence , fur ia 
dénonciation qui leur a. i«i.fa^te , ils doivent intervaiir^ 
four, conformcoient àurRi^lement du 2j Novembre 
15 ji,, fournir leur^ . c.aufeT & moyens, d'oppofitions 
.& faire les autres prpcédures qui Boivent faivre , 
de même que s'ils étaient oppôfàns tau décret ; autres 
ment ils feroient d^ns le cas dette tlélx)utés de leurs 
oppoûrions, & fl^poprjoit êtréipafle;ouire'i la diftrf* 
l>ution; par ordre, des deniers envers les-oppofsrns , foie 
aux Bureaux ^es l^yj^^theques^-^f^is^aardc^ 
roieât juftiâé éos çaiii<^s de leur$,pppo(inons, / .. \y 

' Par M. Atii db. MvkGEx^, 'Avocat a,ii Parlétpeot. 

-t AvR aâè -foui ftîng^privé, dd' ri Mars, 1757 jTho- 
poas . . . • a reconnu avoir rcju cbfWptânt du ^(ïeiir/clè 
Î4r,^.;. r la fomWfe A yodo ■livi:4b6f >il*^V<^gf/^<?e 
bi p?yçt . ia jentei aii xîeiiiec ao*^- Jhns'^'éiUinnt\ rttèhul^ 

, .Cer'^aâeîporijè etffuite : <* Et fdf^jii propofitîoniaW 
« par-moiT-hôftiâs. i\ aadit'fiedrdeM» i . de vouloir* 
»i recevoir du bled' âiiltea d'àrgëliti'f^âi ôtfett & j*brfre" 
j> de payer audit fieur de M ... la quantité de quarante- 
» deux fetiers de bled mefure de N * • • • y rendu fec 
» &net, bon, loyal ér*tfaàè(fRaiti, tel que deux parts 



* Il faut à cette mefure , trois fêtiers & demi pcuf 
un fac. 
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M bled > Taiitre féigle^: ce que nioi » dé M« .1 • ti 
»> accepté» pour faire ^laifir audit fieur Thomas. . • • ' 
M Laquelle qaannee de qiiacaoce^deux feriers de 
» bled, moi, Thomas....', m'oblige de payer & 
ê? livrer audit fieur de M. . . , en fa maifon, juf qu'au 
jt remboarfement de la foixime de 9000 livres que |è 
» pourrai faire quand bon mié femblèra, en lui payant 
» cependant la quaoïiré de bled édhue , au prorata 
I» du temps ». . ^ 

' Les quarante«deuz feriers de bled ont été payés paj: 
Thomas. ... jufqn'èn Tannée 1775. ^^ '77* » *ï ^^ 
a refufé le paiement, fous le prét^te que l'aéle.de 
1757 étoit ufuraire. Le Heur de M. . • l'a fait affignec 
pour fe voir condamner à lui payer , foit en bled ou 
en argent, les arrérages échus. Le 9 Février 177S , 
il a été rendu une Sentence par laquelle , fans préju* 
dicier aux droits & moyens refpeclijs des Parties au 
principal, Thomas .r;.\ a été cçnetininé par prpvifipn, 
a payer au (ieur dé M. . . • deux années de 1 50 liv. 
de .rente , & aux dépensée f incident. Jbomas n'a point 
obéi à cette Senteô/ce^ v ' > /. ^ : . 
. Ses héritiers; de qui le fieujr de M. exige aujour-' 
d'hui le paiement des arrérs^es de la rente» prétendent 
en éteindre le capital, par l'imputation, fur ce capiral ,- 
des quarantie-deux feriers de bled payés chaque année « 
depuis 175^ jufqu'en 1775* ^^ queftion eft de favoic 
s'iU twi tondes dans cette prétention*. 
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IV. 
MEMOIRES NOUFE AUX, 

Différcrts Mémoires de;M. Çochu, pouri^s Qçjen^ 
Chanoines Sf Chapitre dcVKglife iioyfilfi d^^^uinfr 
Quentin. , 

Contré tes' Prieure it ReVgiéufes Carmcllics de la 
même FilU. 

En préfence de l'In/pecteur gêner ^ du pomwAS. 

i-i*oBjET de TafFaire eft une queftion de privUege -ft 
de préférence relative 4 des ^enfes ^ gtains », dues au 
Chapitre de Saint-Qaentiif fur différèns mMliiMf', dont 
il joak depuis long^cenaps, en verto 4aa tJ>fU jadir 
Claire, 



■ I ■ i l i ■ ii l i. ri 



••P-AktÈ-MBnt:^- 

Mémoire de itf. Partis de yL^lç^^t^çsftQ^r{e,^^ur dt 
Géorgie , mineur émancipé ^ ^ U Jieur iç 0,^Q\g^ [on 
Curateur ^ "Appellans. ^ ' . ^ ^i - v 

Contre UJi^ur d^ Yaqrs jp 4^oca% i^. Aigtf^p\rfe , & la, 
Dame Moncanier , veuve de Geofgç , Ififimés. 

Il s agît de favoic Cr im bwlà r«Meîjfe|n(âerfr& iiài 
fachecable d'une portion d'u)>n>f ui:>le9;, Sùt^ffs^ lifi cohé* 
ritier , aujtsofi.t Qu mari de fa cohérifierft, appronvi « 
(xécucé volontairetpept fendant deua^»9:pMiI)9â wtres 
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cohéritiers , peut donner ouvercure â iear profit andfok 

de fubrogacion ? 

LIVRES NOUVEAUX. 

MjART d'apprendre fans Maître , & denfeigntî en 
même temps le Latin dfàprès' nature^ &* le François 
Jt après le Latin. 

. Mis ^ la portée de toutes les perfbnnes raifonnables 
qui favenc lire & écrire. 

Première Partie : nécefTaire pour s'y conduire |& 
fuffifante pour en faire i!éprctivé. - 

Par M. Lebel^ Avocat au Parlement^ arec cecto 
JEpigraphe: - . .^ -.,.,.. • '.'..' 

Sî.quid novifti reSius iftis^ , - 
Candidus imperti / Jî nofij hisute're mecum* Hor^-Epu 6 1 1" ^* 
Xeâeur , fi tu^ connois quelque meilleur moyen , 
Daigne m'en faire part , ou profite du mien.. 

^A Paris r chez TAuteur , rue & â côté de l'ancienne 
Comédie Françoife, prix broché, i liy. 4 f. 

Table de reffaîfur les réformes à)aire dans notre légif 
^ lation-ctïràinelle. Ouvrage * de M. Vermeil j, am^M. 
Avocat au Parlement de Paris. ^ 

: . . V'ya^ s M I B R B^ P A R T I 1. 

Des délits & des peines^ en général. 

'VyHjlP. t. Du bien & <lii rhal moraL 
'Ch. IL D(i d^oit de punir. 

* * Am^ôncé : à là page 109 dé œ volume. 
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Ch. m. De la manière d'envifagec les délits, rela-^. 

civemenc â Tordre fociai. «^ 

Ch. IV. De 1 objet de la Loi dans la punition des délits. 
Ch. V. Le droit de punir s'écend-il jufqu'à la peine de 

mort ? 
Ch. FI. Que la peine de more doit être reftreinte aux 

attentats de euec-à-pens. 
Ch. VU. Que Ta loi pénale .doit être générale. 
Ch. VlII. Que la punition ne doit afifeéler que le 

coupable. 
Ch. iX. Que les peines doivent tourner , autant qu'il 

eft poffible , au proBt de TEiat. 
Ch.^ X. Que les délits doivent être réprimés par les 

peines les plus oppofées aux genres de vices qui les 

auront produits. 
Ch. XI. Quels délits & quelles peines doivent emporter 
în&mie? 
Ch. XIL Quels délits & quelles peines doivent emporter 

mort civile & confifcation. , 

Ch. > XIII. Que la peine de confifcation peut être jufte-^ 

ment & utilement modifiée. 
Ch. XIF. Ce qu'il faut laiffer à l'arbitrage du Juge 

dans l'application des peines. 

• ( La fuite au K^. prochain. ) 

■ I I i ■ , gsgggg' 

VL 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J^ÉCLARATiOv du Roi ^donnée à FerfailUs le 14 
Janvier 1781, regijlrée es regiflres de P Audience de 
France t le 27 de/dus mois^ aa^ concernant les droits 
des Secrétaires du ConfeiL pour les Baux, Régies Se 
Traités. Il contient trois articles. 

Art. L Les droits attribués aux Secrétaires du Con« 
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feil par la Déclaration du 5 Août 1704, &par l'Edir -; 
d'Avril 1^07 j pour les Baux des Fermes générales & , 
particulières. Arrêts &:Rcfultats du Confeil, concernant 
les Régies , Traites des vivres de terre & de mer, 
étapes & autres de toute nature , feront & demearerouc 
fupprïmésy à compter du premier Janvier 1780, 

An. IL Pour tenir Jiçu des droits fupprimés. . ^ Sa 
Majefté ^accorde a chacuù * des quatre Secrétaires de 
ion Cô^iffeil, à compter du premier Janvier r/So, une 
fomme annuelle de -jGoq Ijv. fans retenue. 

Art. TIf. Sa Majéfté leur accorde pour droit de 
fignature pour chacun des Baux , Réfultats & Traités 
qu'ils pourront figner par la fuite i favoir , pour le Bail 
des Fermes générales^ cent /ivres ; pour chacun des autres 
Baux j Réfultatç ou Traités , cinquante livres. • • » 

W^ Arrêt du Confeil tTEtat du 11 Janvier 1781 , por- 
tant défenfes de délivrer en facs, les pièces de fix liards 
^ de. deux fols, éc qui règle la quantité qui pourra en 
être donnée dans les paiemens* 

mmÊmmÊmmmmmmmm^ÊmmmÊÊmmammmmmmmmmÊÊmmmiÊmmmmmmmmmmÊmmÊÊmmm 

Arrit du ConfçïUd!Etat du xi Janvier 1781, qui 
ordonne que des imputations relatives â M^ Ragon , 
Avocat aux Confeils, répandues dans un Mémoire im- 
primé , dans un Procès que M* de Mirbeck , auflî 
Avocat aux Confeils , a été obligé de foutenir aux Re- 
quêtes de l'Hôtel ^ contre le fieur Revel ^ feront. & 
deméiureront fap[)rimés comme injurieafes & dénuées 
4e tou( fondement* 

— I I I I ■ ■ I ' w ■■!■ I I ■ ■ Wi II-»! m Il II II m )^ Il I I ^ ■ I ——1^ 

Arrêt de la Cour des Monnaies du 1 5 Février 1781, 
qui ordonne qu'il fera informé contre les Auteurs des 
faux bruits d'une refonte prochaine des pièces de deux 
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fils^ bu d*ane climinunon fur la valeur d'iaelles ; au'en 
exécution de l'Ëdic du mois d'Oâbbre 1738, leldices 
pièces continbexonc d'avoir cours pour leur valeur en* 
liere ; faic défenfes de les donner ou recevoir pour ua 
moindre prix , fous les peines y contenues. 



Déclaration du Roi concernant les Jeux défendus^ 

: donnée à FerfailUs le premier Mars 1 7S' i , regîftrée 

en Parlement , toutes Us Chambres affemhlies , les 

Princes &, Pairs y féant ^ le 7. du mime mois : 

elle contient dix articles. 

r article L ordonne Texccution de^ Edîts, Arrèir» 
2c Réglemens rendus coocre les . Jeux de hafard Se 
aucres prohibés. 

jirt. IL Sa Majeftc. répure prohibés, outre les Jeux 
de hafard^ ceux dont les chances. font inégales. 

^L\art m. fa,ic inhibiûpns & défenre4de s'aflemblélr 
en aucuns lieux pour jouer auxdits Jeu^ prohibés. 

Par l'art» V^ Ceux qui feront convaincus d'avoir 
doimé à jouer, feront condamnés pour la première fois» 
fayoir le$ Banquiers, en 3000 liv. d'amende chacun» 
& les Joueurs, â 1000 liv. &c. 

Par tare. V:L II eft dit que les amendes feront 
payées fans déport & par corps, &c. 

Art. VIL ir porte que l'amende contre ceux qui 
autont tenu lefdits Jeux & contre les Joueurs» fera du 
double » en cas de récidive. 

Par l'art. VllL Ceux qui auront été condamnés deux 
fois, feront, en cas de récidive» pourfuivis & punis 
de peines affliâives , ou infamantes , &c. 

Par Vart. IX. Ceux qdi auront facilité la tenue 
defdits Jeux , en prêtant fciemment leurs maifons y fe- 
ront condamnés en 10000 liv. d amende^ &c. 
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En6n Part. X déclare nuls les contrats , obligations \ 
promedes, billets^ ventes, cédions ^ tranfports, &c. 
qui auront pour caufe une dette du Jeu » &c. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra-^ 
Vue de Paris ^ du if Janvier 1781, par laquelle des 
Sentences rendues en l'Eledion de Beauvais , concer* 
nant le triplement des Oârois de la mèmei Ville , ont 
été déclarées nulles^ avec défenfes aux Officiers de ladite 
Eledion d'en rendre de femblables à l'avenir. 



Arrêt du ConfeU d^Etât du Roi du 17 Janvier 17I1 » 
qui valide les timbres qui ont ^cé employés dans les 
Provinces non fujertes aux droits d'Aides , à la formation 
des Regiftres deftinés à infcrire les Baotèmes , Mariages 
& Sépulcures pendant Tannée 1781 , foie que les papiers 
aient été marqués des nouveaux timbres , foit mèiââ* 
qu'ils l'aient été des anciennes marques. 



Ga\eue des Tribunaux* Prix , 1 5 livres* 

On foafcrit chez le (ieur Deskos , Libraire lio Roi de Dane- 
inarck , rue S. Jacques -, au Globe ; & chez M. Mars, Avocat 
auParlemenr, rue St. Je an -de-Beau vais, vis-à-vis leCoIlege, 
anquel on continuera li'âdrelîer, /ranc ie/^orr, les Mémoires , 
Confulc3tions j Livres,.Exrrairs &c. qu'on voudra faire annoncer. 

iV. B. Les lettres & paquets ne feront pas reçûs\ s*îls ne 
font affranchis. 
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GAZETTE DES TRIBUNAt^!. 

' - •• • !• • ' \ . , 

C O NS Ê i L D tJ K O l/. 

Ufignu entre U Baron & la Baronne de BAQàtk 

Et tes héritiers » fous Unifiée d'inventaire ^ de la Damé 
tefevre de Èeauf égard ^ vttive dnfiewr RAÈfCUREU 
de Sàint-^Martink / 

hs Syndics & Ùireâeun dès Créancûrà unià âe ié 

tê^f Çouiùn^Jgn tij^furt & fon l^xiçt^iur ttjta^ 
mentdlte^ ... :..:.. ; .- , :.v.- ...... , 

JLJLiÈL ÂTcèc âtx Codifiai d^Ëcàt ptvriâti Roi êû $ Matt 
dernier» Sa Majefté à |ugé le fond* âes conteftatiotii 

Ja'ElIe avbit évoquées ;^ teteâuespar 'ttH attire Artêï 
u 5 Oftoferé I778I' ■ • • • .•./,'■'•■. ' 

Cette aflfaire école lieverîfie (kitieùdé; put TitÀpàti^ 
taQcè.des répécirioàs, qu'où {>6çcoit i pluGèbrsf mHlidfiA ^ 
txticées fuc les biens de la Bâfoflne d0 pà^s^ i par lei 
Kèpr^féiicàns du feû fîéac RàncUrt{\ àt\d€Ààztït atll 
tbcme dœré qu'elle^, de fa Baroqrfe^i/i 'Fklkefnbargi 
fiolUuidoirei II s'agiftoit du patuge dd fa fn^ëéffîoti JW 

TomeiuJnnéeijité ' ' ' Jt' 
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4e cey^aç r^' fille, éfhuj^c}) Kéï^g^eBtet^fffffic^; 
m 1699 4c l7o«.- - ; ; e ; ^ 

Les Keprélencans du fieut Rancurel précenabietit ^ 
tonFormémenc â des Sentences du Ch^er, dont ^s 
fo«tisQo}eocJ^ Jb^4 H^gé» 949 les^auc^rs 4e la B^rpqQç 
élê Bagg€ s'éceienc emparé de i'tuliveciaUté de ces âûox 
hérédités , & que la reftitucion de la moitié en fonds 
Se fruits, depuis l'époque del décès , leur en devoir erre 
faite par le Baron & la Baronne de Bagge. 

Ceux-ci fbutétioieat , que ces d^ut hiréjlicéi avoient 
été divifées dans le temps , entre tous les cohéritiers, en 
exécacioQ iùs teftamens de la btfaïfiu3e.&.(U<sife .obM? 
mùnes j que ces ceftamens & les aâes padés en conié- 
quence deaoienc les meure i Tâhii de tûifte .effliMI 
^'inggi^tpdç, {i$ eWQJienî enf^i^ 4^ 1^2^^^^^^ 
leurs afTertions , ic ils établifToient que put avpit été 
confommé, dans la juftice la plus exaâ:e. 

Le Barpq ^ la fiai^onii^ de fiagse s'jJBroiet^ poprvu^ 
pendant Tiiiftance infhruite au Châtefet ^ tontte Xiti billet 
de deux cens dix mille Rvres qu'on âvok' prétéàdu 
fo^fcrit par ^a q^ere delà Barontje de Bagge^^nhyent 
du ûcutlRdiict&él ton rièviw^ 4e iJf >^VW »^J-^. 
oppofé pour motiver les réclamations exerpédi^Mfitre 
fa fille. 

Bue àvoit de- 

,)ri^er Tii^c^pr 

qu^îl fut Qr4ppQé qu0 

««W^fiOf jjp %yir 9» rPmf î*e. 1:^ «sce ar^qce de 
la demanoe ea rejec . -.. . 
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Des t ft t é tj Jg à û Xi .t«j 

Pat V Arrêt dà Confcil da 5 Mars^ rendu ^ aa tàppott 
À^ M.\D4vin dé Gtdandé % Maître des Requêtes }^ii 
Majcjlé «c faifadi droit far les appellations refpeâives 
5> incerjéccées par les Parties ^ des Senceiices du Ch4« 
>> telet de Paris, des ix Févtiâr & 1$ >ain i^^4i 
iî & lui les deniandes yjoincés^ a liits 6C mec lerdice^ 
)) a[^elIacions Sit lèfdices Sentences au néant ^ éqien** 
î? dam, ' ' 

» i^wt^ ^p^ar là Def&oiritlle Ranturel d'avoir fait fà 
i^ déclaraùpa au ûreife , qu'elle n'isntend^^lc pa^ (e 
» jfetyir 4^ billet en date du x6 Janvitr 17^) ^ or- 
ié donna qu0 Mit biU^ fera teieué du procèsl 

»> tpfécl^rilles hétitiers ^ fçUs bénéfice d'inventaire de 
ii la Ôyitse- ff^fêvrfi dÉ Mtcmngard ^ véâve de han*^ 
je George Rancurel de Sainte-Martin <^ ioitk t/^gatairé 
5» univerfet 8c Etéctxteût teftamentaire 3 enfembie tel 
i*. Syndics -Sc-Direâteurs de fer créanciers, ndtl-recei^a- 
A bles en leurs demandes en cdnipte Se partage des 
ft ÏUcceÉdfls des Datties de Kdlkerniarg k de Hertoge \ 
A Âidft que dif fiddeotîlniis pdrré ïu téflarbént d^ 
il làdif é Dmt ie P'Mkmburfi. ' ' ^ 

li Condamne lefdits héritiers béfiéfidialtdi & ledit 
^ Légittike univerfel à tendte & teftttuer '(! fiit n'^ 
j* été ^ lé) I^rdViiîotiS qui ont été payées J?àr lei fleur ît 
t JDamé it Bagge , en exééution Ûéi Sentences U 
H Arrêts j avec les intérêts ^ à ecMptet dti joiit det 
» paiemensi 

isj^ait Sa Majeftiéitiain- levée délnî^V^ atiitditâ ^edf 
ji at Danie de Bagge ^ dÊ toQtôs -îôs faifidii & o|)pofi* 
)> tiens Àites fur eux , 4yec dép^s ^ ftc is. 

Les Avocats des Parties ont été M. Guilhieir^ pôût 
le Baron St la Bàrdnne de Êagâe , & M. Ctorier , dpur 
leuts Adverfaires. Ces défenf^urs ont publie diâéieal 
Mémoif esi 

t* 
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II. 
par'lement, TOURNELLE. 



IrrÉt du j Mars 1781 , rendu far les coaclii^ 
£ons de M. rAvQcac-Général d'Agueffeau j qui jage, 
que locfqu'un Juge Royal a connu, par prévention ou 
autrement 9 d'un délie commis dans l'étendue d'une 
Juftîce (eigneuriale, les exécutoires doivent être payés par 
It Seigneur Haut<- Jufticier , vivant à t époque oà le délit 
a été commis y & non par celui qui vivoit à P époque 
^à le délit a été pourfuivi. 



Autre Arrêt du 8 du même moisj auffi rendu fur les 
tonclufions de M. ^Aguejfeau , contre un Particulier 
qui avoit tiré fiîr des pigeons bizets , & qui en avoit tué 
une grande quantité} qui XvXfait défenfcs de récidiver ^ 
fous peine ^être pourfuivi extraordinairement j fulvàni 
la rigueur des Ordonnances y & le condamne en 600 liv. 
de dommages'^intérêts & aux dépens s ordonne fimpref: 
Jlon & taffiche de l'Arrêt. 



3i.J^ 
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PARLEMENT, GR AND*CH AMBR fi 

IT TOURNELLB ASSEMBLÉIS. 

Çaufc imtrc It fitur L... ièlaR..^^ ^untpatt. 

Et la Dame Prifidente de St. P. ... fa bettc-merCy U 
Dame Comuffc de V. .. ^ te fieur de B. . . ^ Gen* 
tilhomme du Nivernais , & Chevau - Léger de la 
Garde du Roi, Mp M..^ , Avocat en la Cour , 
& autres. 

Lit fîear L. • • • de la R.r. 7 avoit rendu plainte 
contre des Qaidams qu'il accufoit d'avoir formé le 
complot 4e le diffamer & calomnier , de lui voler fes 
e&cs ^ de le provoquer en dael j uAme de laflaifiiief 
& de Tempoifonner. 

Sur cette plainte , informaticfix , addition d'infor- 
mation & autres procédirces éictraordinaires , dans l'info' 
truâion defqueiles les perfonnes ci-de(Tus déCgnées ont 
été décrétées» les unes d'ajournement perfonnel, & 
les autres de foit-ouï. 

Elles ont appelle de ces décrets ^ & c'eft fur leur 
appel qu'il s'agit de ftatuer» 

Les faits de la caûfe font^rès * intéreflans , & elle 
I aettre un erand concours de monde ï l'audience. 

Les Défenfeurs des Pjtrties^ font , 

M. Tronfqndu Coudray ^ pour fieur de la R. . •.; 
accofateur. 

M; Blonde ti pouir le fîeur deB... 

M. de Bonnieres j pour la Dame Préfidente de 
$aint-P.;. 

M» Misàrtimau^ pour la Dsu&e de V* ^ • 
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M, JDelptck de Stt\nt-Pen\s , po^r M* M • . » 
Eç' MM» FermçU ^ Deil'mcm , poçiç les ai)tiç;i 

L/|) Arrè; de la Cpiir dt; ip AvfU ij^p ^ irçtidi) 
<3^FJç§ cpncIu(ÎQn5 4*e Mt rAvpcaç-Q^qéral Segi^ ^ 
^ybit a4ipi5| M- 4^ Sainc-^Êucnac Se \c Cornue dç Sade 
liéri^eri ^ç }a pçmoifelle ^< f^Ul^neuve^ PemoiiellQ 
^Ifoqneûr de M^d^pioirelle d^ Clermqnt , pcipcelTe 
4il Sang, i la preuve des faûs dç démence & de fag- 

fç(tiQn jpar eux arciculis contre {e tel^meqc ol6gcaph| 
t les dénanôp^ entT^^^ fair$ par Udite DémoHeMé 
^ FUtèneûv^^ px profip du Marquis ^ FilUnmve 
Trc^hi & d«i Ghevaliîpr de FHhnçuve ffayôç , aa dérà- 
^ii\i de'fes héritiers Jég^imçs & (fe? ÇQilfcs gemliaîxw 
^ç 1^ Teiiatrîçe, ' 

. |.es en(ji^te? faites \ pn a commencé fe Mavdî ^ Mars 
Iç^ pla^ôirieç dg la ça^fe , fur Tappel dç I^ Senrçqc^ 
^tl'Çh^telct^ qui ayptf cpnfiripé les aftes» 

^IM. Blanécl Çc Martineau , A^ocac^ de MM. rf<j 
SaintrEfiennç éf dç Sqdç. M. Mçutiçatàh èc M. iq 
Çrçtix de Frainyflç , Avocats dtt M^rcjuis (ftf Tiw/ijt fiç 
dtt ÇhçYalier çlç Hlff^^^ 

^iponfi dç Jà^ Olmet Je Saint Yafi 4 la quefifoi^ 
jy Vjftis I§ texte de Tarpclè \ i de l'Edk è^amé 4 

VcfAiiHsa su mek ck J«r 177 1 1 U fit p«nxi( Mm 
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DES TRIBUNAUX. t^y 
fÊMSbnxâs^ que /^ oppofatu ^ fimpknhiH ius^ hy^ 

lears hypothèques, avec lesoMo&ns^ au déorei;^ for 
le prii dos biem vendai pas aécrec ^cé, d( que les 
eppoittioM aux hy]po(heque$ ftoàmùm^ le mStne efiec 
«ai» le cas <fe.ifM£e par décret foic^ 4 que 4aR$ le cas 
de venté par déciée volontaîre. 

Voîdi ce (|ae porte cet article. • • «<*Sil caS 4^ vente 
j» pac décret forcé , les créanciers qni ont &it ^ feroac 
ir faifit ^éeUànienc un immettbiej feront cisnâs de faire 
•t dtnoiKer»;im.inoii an moins avânc rad^ttdîcarion » 
^ leur faifie^rrelle à ceux ({nî fe ir^Miverote avpir forn^ 
m l^. Q^poâdbo (m kfdits îmifheuhka » 4u% domiciles 
» par eux élus par Taâs d*oppolmbn> à<peitaede nul« 
ap Iké dterla procédiK^ dtt diécriet vîs-^ài-V^îs ides créan- 
n iiéts <^ aoronlt §0ctàé leurs oppofittopa èsinaios dis 
n Conforvateurs des bypbtheqàes ^ <c de tous^ dépens , 
.H' domn»^» Se intérêts <iefdîts oppoiàns^ Se vaudtone 
é Ifs oppmttoiM faites entre les mains defdils Confer- 
» vtceurs ^ cooiilie Ci elles écôîent faites en ilécret forcé 
s» dëf(&s biens »... 

Donc i le» ûppoTans (keplemenc atw hypotl^ques , 
iont M tout awtQÎlés aux oppofans au décret forcé , 8c 
ils doivent jouir des mêmes privilèges & avantages. 



Ammrkés rapportées par M. Crofniet , Procureur du 

Bailliage <tEtqmpes j fur ta ^tjihn inférée dans 
ta ùa\êtté êtes Tribunaux ^ torà* 11 ^pag^ 116. 

J^E (ieur Lamiert , créancier de Thomas Ther\i & 
Jeanne Lepinglier , compta dvec ces derniers : par 
aâe du 9 Macs 1774 , Thomas Ther^i & Jeanne le- 
pinglier fe reconnurent débiteurs de ^900 livres» Se 

L4 
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pour s'âcqdcter d'autant , ils cédèrent 8c abandomie<^ 
Knc au Heur Làmhtrt des biens immeubles » donc Ja 
valeur fuç portée à jooo liv. 

Le fîeqc Lambc¥it ohûnt des Lenres de ratification 
eh la Chancellerie du fiailiiagé Royal d'JEcampes , elles 
y furent fcellées, à la ch^irge de quatre oppoficio^. 
I^e (leur Lambert n'écoic pas oppofanr. 

Les filles Molari oppofantes , formèrent leur demande 
en I775 contre lés trois amses oppofans , à fin d'ordre 
& de diftribution, & contre le fieur Lambttt^ afin 
de'confignation des 3000 livres ., prix de fon acqui» 
Inion t ces demandes furent portées au Bailliage o'E- 
lampes 9 Juftice dans l'étendue de laquelle ni le vendeur 
ni Tacquéreiir ne demeuroienc. 

Lçuear Lambert^ Fourrier des Logis de Madamb-; 
fit évoquée aux Requêtes de l'Hôtel : les ii\<&^MoUfi 
|bf merenç oppofition à la Sentence j elles en furent 
déboutée? p^r autre Sentence du 4 Septembre \^^^• 
Mais par Arrêt dt la Cour du 6 Septembre 1777 , la 
Sentence de rétention fut déclarée nulle & incompétem- 
ment rendue j & le^ Parties renvoyées au Bailliage 
itEtampes ^ peur y procéder fuivant les derniers erre^ 
meris j les dépens furent réfervés ^ fur lefquels les 
premiers Juges pour r oient fiatuer. 

La Jurifprudence eft donc confiante 4 que les Lettres 
dç ratification donnent attribution de jurifdîaion, au 
Bailliage Royal auquel le contrat a éré dépofé; nonobf<< 
tant droit de commitçimus, 

M* de Molière , Procureur en k Cgur , occupoii 
pour les âlks Molard. 
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IV- 
QUESTION. 

U N Hermite vivant fous une règle » fous un Supérieur 
qui tient fon autorité de rEvèqueDiocéfain, peut-il, 
après avoir fait fon Noviciat ^ pris rhabit, fait de fim- 
pies vonix d'obéiflance, & vécu vingt- deux ans dans la 
retraite, quitter cet habit, après la mortdc/onpere^ pour 
en réclamer la fucceflion ? Cet Hermite a paru i Vin* 
ventaire, fa qualité d'héritier lui a.été cçnteftée par 
ies frères & fœurs ; on demande s'il peut prétendre i 
rhérédité , ou fi fon droit ne fe borne pas i une peur 
£on viagère? 

• t"l^","'i" , I SSSSSSSSSS3SSSSSSSÊ 

v/ 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Prevel^ pour Us Juurs Pépin & 
Camus. 

Contre le fieur Defprés; 

JLa queftion efl: de favoir , fi Texponce ou déguerpif** 
fement d'héritages, autoriij^ par l'article $7 de la 
Coutume de Poitou » donne ouverture aux droits de 
lods & ventes. 

M. Guilhumc a fait un Mémoire pour le fieur 
D^prcsi - ^ 



Digitized by VjOOQIC 



i,^ G A 2 E T T B 



t I V RE 5 NOUVEAU X. 

Seconde, Partie de la Table du Livre de Af. Vermeï •j 
ancien Ayocat au Parlement de Paris y concernant 
les ré/ormes à faire dans notre légiflatiùn crimiAâlie^ 

Des dificrentes peines applicable» aut difii^rea» geaves de, 
iiliiB. 

K^HAF^ ^RZM, Des délits provenans de i'abas de fat 
[ ÏUbetîéj^ qui doiveac ècr^e punis paç la pcifon. 
ICX- i/. Dés délies produits par l'abus de ta vie civiû, 

qui doivent' être punis par Tincerdiâion. 
fki m. Dcf déim» dont la caufe tient an Iccsd » qii 

doivent être punis par Texil» ou par la déportation 

dans les Colonies. 
Ch. ly. Des délies produits par la cupidité 9 qu'il faut 

Pumir par des condamnations péèumaires » tels que 
ufure , le monopole , la concuflion , le ftellionat. 
€h. K rie* délks dte vtol on équîpolents au vol , qti*il 
faut punir par la condamnation aux travaux publics 
'ic par la confifcation » tels que la banqueroute frau- 
duleufe » différentes efpece^ de vols, di^fétences tU 
peces de faux équipolents au vol. 
Ch. VLDts délits du faux honneur & de la vaine gloiit» 

?}jl'û convient de répcimer , principalement .par les 
umiliatîohs 6c pâ'r le H'ésHotinéur. 
Xfïvifiàn de ce' Chapitre. ïricohvéhiénts de la Foi it 

f. Annoncé à la page X09 de ce volume^ 
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l^jD^ts'XlV fur l(^ duebt Abfnrclicé da Refuge oui porecf 

au duel Répacattons d'oflenfes, probes à empêcher hi 

due\f Modifications d^ pein^$ prononcées contre I^ 

r)aclift€5t 

O. FIL Dçs délits qui doivent e^re punis de mort, 

' Divîfiàn de ce Chapitre^ L'adaflinat non confomm j 
4oîc-il être puni dç mor? f Le £ui:i( tém^gnue ea 
niatiere grave doit-il être puni de mof c ? Le micide 
iloic-it être puni par la juftice humaîbe ? La Loi cou* 
cernant llnfanrictde , ne doit-ôlle pas être modifiée F 
Çk^ VUL De quelques délits trèi^ra%Pes qui femblent 
exiger dan^ la peine des Ctrafteres diftinâtfs» 
Divifion de ce Chapitre. Du crinie de tra^ifon privée, 
J>n cr-jme d'incendie. Du c»me de poifi^« Du parriddd^ 
4ii régicidet Du crime de leze Majeiié divine. 

( La Jim a^ prathcùn N*. ) 



Jlournat de Mo NSftUR^ Frère d^u Roi, Pti^ 
MH^ Q<foffray ^ Roy au , avec cett§ Epig^aph^ ^ 

Juftifue un0rem 
FkScre non oJimn cçffi » non gn^ fitadeU 

four lequel onfoufcrït cke^ M,. Roy ou ^ près le Collège 
Puplejfis. Prix de CaBonnemcfif *4 liv.pour Paris ^ 
à 3Q liv. pour la Pràvbi^4 

BdissïtuRs Géoffrày 8ç Royou enminém pariico^ 
liéi^ement les traduâ^ons des Auteurs Gsec& âr Latins , 
les Traités bttéraires , les Ouvrages dtanmatiqoes i en 
un inot p les Sciences & les Ans font la bofe de leurs 
eb£NY^t)oii$ ciift^es. Leurs feuilles peroiâtn^ tous les 
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dix jours ; il y a tout liea de préfamer qu« cet Âtt- 
teurs , déjà connus avancageufement dans la république 
des Lettres, ne contribueront pas peu à arrêter , s'il eft 
poffible) l'entière décadence du goût. 



JÛTFICHES DU GATltJOlS , feuUU ptrîûdiquc qui 
paraît deux fois par mois , & pour laquelle on sahonne 
à Montargis, che:[ LZQ^UATRB ^ Imprimeur^Li^ 
traire. Prix 5 /iv. par an pour la Ville ^ & 6 livres , 
franc de port, pour la Province. 

VxN trouvera #ans cette Feuille les Extraits des con*» 
crats des biens vendus dans le reflbrc du Bailliage de 
Montargis j L'Extrait des contrats expofés aux Bailliages 
de Lorns 9 Nemours, Gien, Bois-Commun, Château** 
Renard & Yevre-le-Châtel ; les Charges , Offices , 
Rentes , &c. k vendre ; les nouveaux Réglemens s il y 
aura des avis divers, des nouvelles de la province du 
Gâcinois., des Pièces fugitives , Enigmes, VaudeviHes, 
Epigrammes, Sec 



Vil- 
BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE. 

JLa Bibliothèque publique & le Cabinet d'Hiftoire 
Naturelle de la ville de Grenoble , viennent d^acquérir 
une confiftaoce légale : il manquoit pour le foOtien Se 
raccroifTemenc dont ils font encore fufcepiîbles , une 
loi dtt Souverain qui confirmât les dpns ou Ugs qu^let 
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bom <icoyens ont pro)ec de faire ponr là dar^ de 
cet écabilàeineoc. Sa Majefté a bien voula Taccorder t 
fcs Lettres-patentes (ooi à\x mois de Novembre ij%o\ 
<< elles approuvent l'étaUiflèment à Grenoble d'une 
9> Bibliotneqae publique s-ainfi que le choix des per^ 
M fonnes nommées pour la diriger; aucortfent celles-ci 
j» à fe donner des fuccefleurs ; confirment un legs qui 
M lui a été fait , & lui permettent de recevoir encore 
» â Ta venir de femblables libéralités ». 

Ces LettreS'patentes ontétéenregi/Irées au Parlement 
de Grenoble le 8 Jamjtr 1781. , 



VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Ordonnance du Bureau des Finances delà G/- 
héralité de Paris^ du 10 Janvier 1781 , qui commet, 
par provifîpn , Barthelemi Raimbaux j pour faire la 
perception des droits de péage fur les bateaux paflant 
ibus le pont de Sèves : fait défenfes aux nommés Troetet 
ic Renard dele troubler dans ladite perception j& 2 
tpusMarijaîers.&Yoiturierspar eau de payer en d'antre» 
mains qu'en celles dudit Raimbaux ^ à peine de payes 
deux feis , )k de cmquànte livres d'amende. 



Jrrêt du Confeîl (tEt^t du fioi du iz Janvier 1781 , 
concernant les refcrigfions des recwcs générales des 
Finances de f exercice de ijii, & des^uWans. 

> , . - 

Sa ^Majefté ordonne 9 par cet Arrêt, que cha^. 

cune deS refcriptions de Tcxercice de 1781 & de^ 
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(uivftos p (etptit ûtéeuStfi lû$ dmets <ks impoéciotii 4i 
(b recettes jgii^néxâles des Finances, ptc icois 4m Rti^ 
ceyeucs Généraux de la nouveUe Çottipagaie » créée 
ùs^r fon Edit à^a mpU d'Avril dertMt » à Tôtdre dii 
heur Qeo£:oi Da^» Caiifiet général de la caiflè irom^ 
ipone 4el4ît^ impoââoofi , ôc <^'plU$ Secoue toatef 
504^^ :p?K ledit OeçfiErpi Dfi(S. 



^irr 



Arrct de la Cour du Parlement du i i Janvier 1 7Î1 \ 
qui fait défenfei ixo^% tiutffiarSf ibus belles peines gù'il 
appartiendra 3 même d'interdiâion , de recevoir les 
cautions (]ui auront été ordonnées pat les Jugehiens àts 
J<iges ConfttU , ni de recevoir les ibutniffions 8c enga-< 
gemens des cautions , à peine 4^ nullité de ce qui aufa 
été fait par les Huifllerâ , te d*être garans & refponfa- 
blés de XQUte^ 4)ettes 5 dommages & ii^térêts env|ers 
toures ^es Pattifes. 

9 ■ • I ■ ■ I ■ I I ■ ■ ^ é <^ 

Ordonnance du Bureau des Finances de la Génét4^ 
Ht^ de Paris y du ij Janvier 1781 ^ qi^ défet^ Jes 
mlageSi de^del^ues efpeces qu'ils foietit.^ d;Ui5 Iff 
carrefour de là rué du Pont ^ à Bv^ytat-S^^^ 

^éètarathn du Aoî du 25 fanvtef 17S1 , fëgiflréàéû 

' la Cour des Monnoies te 51 du même ftiôis^ çoncetr 

nant les Êrevets d'apprencijagè pour l*Orfévferî€é 

Art. prem. Les Maîtres Orfèvres qui ont des Appfen' 
X)S% fans ^evàsiéguliets ^ éetiUs de pa^er deVa^t ^o^ 
tdices des &revtets , donc ik f efterà lîiinate. 

^r/. IL t%e des ApffvmHls fera juiHfié^ (îireé 
-^r/. ///. Lj^s Prevets feront enregiftrés aux^Si^ei 
des Monnoies , fie au ButçÀi 4e la Maifod Cdriàniunev. 

> • . . l ^ Vv • .-..-,-7-^1. . . . J 
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^Jht. IV^ Les otnificats que le« Maftert s^èàciMOK «al 
Appremifs , feront auffi paâ& ^van( IfdcaîiM. 

^rr» f^« Sa Ma|efté le r^ferve «le ^msir à« IWcmi 
de ceu des AppreDtife q« ne fe feroor «as mil ea 
tegie ovcuit k pabficftHaa '^e k pi^fente Dèolararioiu 



4ffU'iu Cciif^ilHÇtflt du tUH4fyx7 Jawur iT^i » 
qoj eiccepçs 4es Arrêta de £ir^;yiQM fc f2i^f*<9nditt^ 
qui po«rj:QÎmcêcffe itçççrdéf aui^ fioof^rs, |k^ (pOMnef! 
par eux dues pour achats de befiiaax aux Maccl^^s df 

Edit du Roi 9 donné à Fer/ailles au mais de Mars 

1781 ., regiftré en Parlement le \\ j^tt mime mois^ 

' portant tréation de trois militons de rentes viageresi 

^ 4niçU fr«wVr* Ces utQÎsinUUojQf; 4e Unfs 4e reocea 
viagères fçr(9ic yendve^ & alîcciéCs ^ piiv^des M4fr 
chaods & Echeyins de k viU.e de Paris » par àts Com- 
mifltadrês nommés' par le Hoi; fc £nt»ir pris futiles 
deniers provenans des droits d'Aides â&Gs^)lei, "& cinq 
9EQfltt^£ecinea«««* Lefdites reuces pourront ètreac* 
qoifes fur une feule tëce , à raifon de dix pour cent 
par ao^ iiiit c^ux tè^ea^ ^ raifon ^ npj^pwir jc^ : fur 
trois tètes > i raifon de huit &c demi pour ceût j & fur 
quatre lÊtes , k ïtl£cm de huit^^il tfénci ^ ^:-: - >' 
' ^i<^ f/. Les arrikàges deftlitcs nqiet^fefioot fiifttt 
à k meaue do dixième d'alHOFcifle{i»dtv;£^-/Wûeti^cs«^ 
ioq)ôu8s des vîag^Mieav «qoâimi, fciscjMHic Jivcea du 
pvnneffrtiûgtieliie» * db.UHW iyWftifniWÔ^ 
nér^ement quekonque , qui pourroit avoir lieu par 

fà fiiite.*" « " ^ ^ ' ^^ ' ''^ ^•-^^•^-\.;, -' •" ' 

Art. IIL Les conftitutions ne pourront être m<4ndrd» 
de cinq cent livres de principal. . . i ceux qui en au- 
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font fQarni les capitaux encre les mains da iîetir HU 
caulc 4*Harvela7> Garde du Tréfor Royal; •>• & ki 
contrats en feront paflés devant les Notaires 4a Chàf 
telet de Paris , au choix des acquéreurs. • • 

. Art^ F. Lefdites rentes né pourront être retran<;liée8 ni 
réduites en aucun temps de fous quelque prétexte que 
ce puirte être.. . 

ArCFL Toutes perfonnes, même les Religieux & 
Rëligieufes/ pourront acquérir lefdites rentes Tous \t9 
noms qulls voudront choiûr » avec réferves de fouif' 
fauccs.. 

Aru VIL Les arrérages defdîtes rentes feront payél 
de fix mois en iix mois» par le Payeur de rentes fut 
rHôteldeViUe,., i. ., . ;^ 

Art. ix. Les Etrangers 9 noc^ naturalifés ^^ d6niett« 
rans dans le- Royaume , ceux demeurans hors à\i 
Royaume. •• pourront aufli acquérir lefdites rentes, 
encore qu'ils fuflfent Sujets des Etats avec lefqueb la 
Roi de France feroit en guerre j &C4 &c. . • 

, (On trouvé cet Edit che%^ Sifnon\ Imprimeur dd , 
Parlement )i '. 



-^ Gaièttedes Tribunaux. Prijc, ly Hifris; 

*Oii foorcticdbiQZile (eue Di5N0s> I4bf|[ûrf du Roi de.DanC' 
marck , me^ Jacqœs , aii Clobe^i 4i: jèM%M# VJk&^M^^^y 
aa Parlemenc, rubSt. JfiAi?«>DB-^BsA)i7rAis îv:f b-«ifyii teCoil^^ 
aoquel on cotitiaaera d'adreflètv franc dtpûn/ les J/limoUt» $ 
CoofuitationsV lÀi^esy Extraits Sftvqtt'onrvbodrà^f^ 

Ar. B. Les kttris & paiUit/ ni Jif^ont pas reçus ^ s-iU nà 
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PARLEMENT, GR AND^ CH AMBR E. 

Càafi entre la Dame veuve ià Santilljr 9^ les (MÊRcUrs 
dufeujieur Saniilly , Intervetians. 

Et les Sieur & Dame Combamlu 

dU E vendre<li 5 Janvier , de relevée , t été jagée U 
qtt^ftîon abfolumenc neuve & crès-intérefTance , de fa- 
uoxtyfi un intérêt dans la ManufaSure (tes Glaces 
fÊÊUt être fubjlitué en nature ^ de manière que La fuc^ 
cejfiûn du Grevé fait tenue de le rendre à V Appelle j tel 
fat'i/ exîfie , avec tous fis accroijfemens , ou s* il t^y a 
de fuèiftitué que la valeur quavoit cet intérêt àjjnjlant 
de la mùH du Tejlateur ^ de fine que l'Appelle né 
puije répéter que cette valeur feulement. 

La Dame^tt Moulin étoic propriétaire de. vingt- fepc 
déniées d intérêt dans la Manu^adture des Glaces.* 
. Eli 17)9 1 elle fait un teftamenc & un codicille , pat 
lefqisels elle fait le fiear Santilly fon neveu , & b Dame 
SantiUy fa* nièce , aujourd'hui la Danie Comhaulty fes 
Légataires univerfeis , chacun pour un fixieme-, & ellç 
grève le fieur Santitly de fubftitution envers fes enfans, 
& 4 dé&or d'enfans , envers la Dame Combauh fa foeur; 

Tome lit Année Xj%i. ^ M 
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Le fieur Santilly recueille donc , i raifon de foi 
fixieme, qoitre d^iiei| & demi xl'içcérec dans, la Ma- 
liufaftùre des Glaces. ' '- ' , 

. 11 en jouic jufqu'à ia «orc , arrivée au oioif ^ 
Février i78o, 

' Il faut pbferver^ ope Içrsduteft^irnfnc dç.U.9?ip^ 
iù ^Moulin , en 1739 , u avoit ccé accordé aux Intcreïïes 
en 1717 j Qn nouveau privilège qui dévoie expirer en 
I7!iîit & qu'en 4761, c'eft-à-dire, pendant la jouif- 
fance da (ieur Sanùliy f\\ a^oii écéacpojçd^ un i|oav;aa 
J)fivilege pour trente autres années. 

Aprç^ ia' niorr du ÛQUf'Sfpiii/y y h D^axne Çqmiaulf 
s'eft- fâu envoyer' en podéiuon.de la fubftitatton» &i^. 
tamment des quatre deniers Se demi d'intérêt dans la 
Manufadture. 

La veuve du fieur Sàniîlly » ' comme donataire eà 
toute propriété des biens de fon mari ^ a formé oppor 
pcion eptr^ lef maifis 4e$[Pirie4^^its |^[I^^^rW^s^:4 
elle a prétendis ' q^e rjntçrâis n^^nip m'^i^ft^xmvôi $ 
liomme il avoac apparceçu^^ fpn qiari « f^uf la'Y^?^^ 
quti avQ\t au moAiei^ .oùiUn étoiç et\rr^'<ril\p0l^wi«t 
h qu'elle a offert de^ r^lirfre khV^\)»P.Cpmia^ 

Les ctéiaciers da (\(d^^^^an^ilfy q^i n^y^^» ^? 

3uilpafoît^ poiirg^ge-^A l^iiï^^créi^ijces, que I Wiêt 
ans la Mat^uÇa^ure > fqiaf intervenus , & oat 'Adbc(é 
aux conctufion* de la Q^sie ^anùJJy* ; V./. -. 

De la part de la veuve & des créanciers^ 0^ * 
|bu«enu^ ..', rv..-i * ' . '. o^-.r'^: rj 

Qu'un -intérêt dans^,'M9tiufaâ:;ure d^.<?bafi&nV& 
que la çp-*prQp4;i^té de ce qui cpmpofe k U^^'^tâià^» 
ic'eftrà-fîîrf , d^.priviitgei^qvi eftjW«>«bilitc,;d€»«»»"^^ 
uOenfiles, matières pr^jy^r^s, gi^ceç fabrÂqiiée5y ^^^ 
en caifle , cré^pcef ^ <^Wiga*iQn5 fur PàtticM^iers ^ * 
enfin de Teçiplaçendeiit 8c <kçi(âtiaiens> qfki o*^hnrq«f 
'■ l'acceflgire del^JW[4x?w6t$»!:ç, faut ipcrbilierixaniiîaiJ ©U* 



Digitized by VjOOQIC 



DES T.RJ B U I* A U X. 179 

Que toiis. ces ^objets mobilieis foin de la nature des 
^C(4>les qae Ton appelle fmigibles, c'eft^à dire, donc 
pa ne peut^ faille joù^gé fans les détruice ^ ou leê 
aliéner. 

Que les meubles de cen» cTpece ne font pas pins 
^^ifcçptiblfs^i^e-.fuU^Kucioo ea nature, .que d'ùfiifruit; 
jque Içs Loix Romaines, n'ont permis d en Jéguer Tufn** 
^ait^,'^qi|'en.;apt que infufraitier en devenoii proprié*- 
taire, fauf T^ftiniaiion de leur valeur , qu'il croit L-uIe- 
ineric ^en^ de j:ei>d.ce. On a cité à cet é^ard , les iufttcucs 
pi);titre Je jéfi/ru^u^ Sc le titre du Digefte, de u/k* 
)fiuçlu earum, rtrum , Sic. 
« ,Qn a prpttifé , p.^r ies rcpQofes des Potlemeos» aux 

3n€^i^$,prppoirées par M. A^Agueffcau , lors de l'Or- 
QUçapce d^ 1747^ & par Tautoricé de M. à^Aç^uejfiau 
lui-même , que les Loix Romaines, relatives i rufufruic 
f)e$ cbofes o^qbiliaires fungibles , . s appliquoient par- 
fii^itemen^aaxfubAicuuons, & que par*iout où les <iib& 
j(ituti$>i()$ decbpfes de cette efpeceavoient été autorifées^ 
ile g^^vé n'a voit, été tenu de rendre autre chofe que 
:l>ftin)atioo de ,leur valeur > au moment de foo entcct 
^ jptÛCTancot. . 

La Dame Santilly Se les créanciers ajoutoient , 
iq|V^U o^oins^m ne pouvoit nier,. qu*â compter de 1761^ 
ieiieur ^antïUy, ne fur devenu propriétaire de l'intérèc, 
^irtendu que le. nouveau privilège ^ accordé â cette 
époQUe pi^r le Roi j étoit une conceflion qui lui étoit 
|>erf9PneUe ;.& que la Pâme du Moulin n'avait pu 
^rev.er de fubftlcutiqn ; d'où ils cuncluoienc', que 
sCQucau plus , .la . Dame Combault avoic à xépéier la 
valeur des quatre deiûers & demi d'intérêt , telle qu'elle 
iÉtoit en \l6u 

Enfin , cpmmeiït pouvoit -on faire profiter la fubf-'- 
îCitufion des accroitTemens qui ne provenoienc que des 
iiiins. dutrayail., 4e A'iweiUgencej.des économies des. 

Ma 
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Intcreflcs, & par conféquent du Cicur SantWy} L'une 
des caufes principales de ces accroidemens , c'eft qu au 
iieu. de faire encr'eax des réparcmons annuelles de tôuc 
le produit de la vente, les ImérefTés ne fe font diftri* 
bues qu'une p.ircié de ce produit , & qu'ils ont kiiîé le 
rcfte en mafle. Si le û^ur Santilly avoit touché ce* 
dîûribucious , elles rer<>]ent aujourd'hui* dans fa fuc- 
ceflion^ feroit-il jufte, parce qii'tl s'en eft privée» que 
h, fubftitution s'enrichît de ces privations ? * 

. . On a cité Peregrinus &c Fuj^arius ^ qui tous ^ deux 
décident, que dans une fubfticution, dont fait partie 
un fonds de commerce, les accroitTemens profitent au 
tgrevé'Oudfes héritiers , & qu'ils ne font obligés de 
reftituer que le prix du fonds de commerce, fuivant fôh 
>e(Umaiion au temps du décès de l'auteur de la fubf« 
^irucion. • « ^ -s 

*' On a fini piir oppofer la faveur que mérite une 
-veuve & des créancies^, qui certant tantàm de damno 
^nuindo^ï celle que- -peut mériter une Appellée ,' à • 
jqui Ion offre tour ce cj|ai écoit dans la fubftitution au 
anoment do la;morr de fa Fondatrice,^ qui le refo<- 
faut , pour en gagner les bénéfices , certat de lucre 
/fttptàndon 

, De la ^art de la Dame Combault^ on a^bfervé qu'il 
éfoït très poflîSI^ de jouir d'un intérêt dans une Ma* 
«ufadarè de Glaces-, fans le confumer^ fans ledétrutre> 
:fans en altérer h fubftancej que c'<eftce qui étoit arrivé 
au (îeur Santilly lui mcme , qui av^it joui des quatre 
deniers & demi d'intérêt après la Dame du Moulin , 
après ^. de ¥itubtti'\to^\t\ intérêt de quatre deniers 
^ demi exifte. encore aujourd'hui,' 

Léguer l'ufu fruit d'un incérèc dans la Malnufafturé 
des C laces , il'eft pai léguer le droit de jbuir des effets 
uqui nppirnennent a cotte Mnnufaôure: c'eft léguer le 
<iroic de percevoicjss Cnuits- de^'iuté'cêr , de prendre 
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part à toutes les répartitions qai Te feront pendant la 
durée de rufufrùit, 

Ainfî , que les effets d'une Manufa(%ure périflfènt oa 
fe décénorent, ce n'eft pas-là la jouiffance de rufufruitier 
pu du grevé de fubfticution. Le fonds du droit de: 
rincérêt eft toujours le même, malgré tous les'chran* 
gemens qui arrivent dans les effets. particuliers. . . Or 
c'eft du ronds de ce droit que rufufruitier & te grevé 
oiit droit de jouir . . ; ; 

1 Le privilège e?tclu(if de fabriquer des Glaces, t\€(1: 
point la Manufacture... Ce qui forme la Manufac-' 
sure, c*eft Taflociation , . la corporation dé tous. les 
întécQCs ; c*eft le mélange^ la communauté des biens; 
Tant que les effersifoôt ODiximuns:, tant, qu'il n'y )ir:nî 
dHTblucion, ni. partage de fonds , ÛafTociation fubfifte 7 
la Manufaâure eft la même : dès^lors point de chan- 
gement dans Tintérèt que cha^i^e ASocil , ou Participe > 
a dans la Manufaâure. • •'• ! ^ 

Le C}e\it SantUfy n*a jamais été conceflionnaire du 
privilège aâuel.. . C^'eft la Compagnie qui, fans le. 
confttlier , a follicité &: bbtena des Lettres* patentes . . • 
elle ne les 9. follicitées & obtenues pour aucun intérêt 
en particuliet, mais pour la chofe même, pour tous 
ceux en général qui y ont intérêt , pour les nus pro-> 
priétaires, comme pour lés ufufruitier&, pour les Ap« 
pelles comme pour Tes grevés de fubftitution. . . En 

Sti:,wotV c'eftiLla:N4aoufa£kiira4"* le renouvèllemient 
e privilège a été accordé , il profite donc à tous ceuic 

. Il eft certain qu tm * grevé ètï fahftitution qtri a fait 
fur le fonds fubftitué de^augmenkadons ,'<les améliora -^ 
lions , eft en droit de retenir fes impenfes. . • . Mais. 
que par le bénéfice du temps ^ par des événemens heu« 
reax , par fa nature même , la chofe augmente de 
valeur...» Le grevé de fubftitution n'a rien à précendre : 

M } 
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pendftrit fsr vm, il' fomr de cesfsrègciivhianomi^ifkî 
more, les augmentations paflfenc aveclaxhoTe à ceiai> 
qui efir âppelfé i la recueillir. 

Grevé de fubftîtacion , le (ieor Sumilty' fe trouve^ 
n'avoir été qii'un fiinple ufafruicier, c*eft-i*dire, qu'ib 
a ^u le droit de prendre tous les ans une parc dans les 
répartitions : & il a perçu tous les fruits qui lui appar- 
tenoienc . . * 

Si la chofe eft augmentée , ce n'eft pas du fait àw 
fieur Santitly » Taugmenration vient du bénéfice du 
temps j des progrès qua fait le goût des' glaces j d# 
la perfeâion de la fabrique, de tincelligence des kà^ 
sniniftratéurs , .& de mille antres circbnftances que Je 
ileur Sanùlly né peut pas s'aitribuer , & dont il n'eft 
pas permis â fes Repréfentaos de venir demander le^ 
prix. 4 . 

Arrêt du $ Janvier 1781 , qui fur Tappel interjette* 
par la Dame Santilly de la Sentence du Chacder, qus 
enva]roit:la Dame ComhauU en poflèffion de riniérec» 
a, 'mis VavptHaiion au néants ^ ^. • . . 

Âtnfi Ton a jii^équ^uitîntérèrdati9i]sr>Matni£iâar|â^ 
dés Glaces pouvoir èrrefarbftitué^eii^ndcoie^ àé qoe^ês^ 
accroiflèmens a^rctooient ^lors^'dtft rowverf a«v^ ckl 
fidekomnûs.» jà'rAppellé;^ , * 

jplaidant , M/ Hairdilndeià Riynirkîiffcm la Bàîmai 
Sàntilfyi ' i 

M* (^^i€f ^pdurJt»iTéanciefsda'fen£ei]tSariiri/i^^ 
Imervenmi :j r. 

£r M. Martineauj pour lès fieur fit 'àdîûe^ComèùàiO 

Il'n'y^aretrrdli^iné dans cette 'ââ«ii»V'^'<les 
ObfervatîoQS de Mi;? AfAnri»eiiir. 
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it. ^ 

P Atiti ÙE ^t; ÙÉ i) O U A Y, 

%/À Particaiier vio0lat , Vâtinit âémittt^ fetrâire ntï 
héritage au village de Haf fentes.» près ai Givet » dan^ 
la Coutume du Luieeftibourg : ce qiir donna lieu i 
dcutr <^ueftiOD$; qui roéticent de fixer Tattemion dcs^ 
Jurirconfultes, 

L'Acquéreur prcteftdoit faire débouter le.Retrayant} 
I*. parce que celtti*cf n'avoir point pféfenté le pfi^t 
entier , mais fçulement la moitié , & s'écoit contenté 
d'offrir feulement caution poùrTautre moitié > i^- parce 
qpe les offres ayoient été faites Se l'ailignation donnée 
hi nuît du tlèrnier jour utHe; . \ , , 

Le Retrayam réjfendiôit in prehltt fffoyen , qu'il 
avoir préfenté à TAcqtiéreur tout ce que celui: ci avoir 
pbyé lorfqa il avoit acquis j que le contrat d'acqàifîtioii 
accordoit un terme } que teut Retrayahr devoir fouit 
des mème^ facilités que T Acquéreur , auquel il étoit 
fabrogé ; que- cela étoit ztxivt -décidé jJar vingt-trois 
Coutumes, tant de l'intériéui: da Royaume,- que deifc 
Pays-Bas; qàe h [lilii(^rt des Parlemens le jugedent 
éÊtn^ttit^ qile le I^àrfem^it de Paris n'avoir adopté 
ûM JurifpiTHdWice diffôtélkè/qtté parce que la Coutume 
69 la Câp4càle anMAçôiiT clairement , art. 137, qu'elle 
l'étolr feii fti'fceW^ matière^ des principes particulfers^ 
Sk qûei(i^cei!te CôUtYtme^txii^i re^rdée dans rimérieUf 
da Royaume comitie ritttetjjtête née de toutes Icà 
autres ^ oti ne devdit* pai Tenvifîiger de m&me dans una 
Coutume qui n'avoit jamais reconnu Paris pouic ion, 
cbeP-lieu* - . 

M4 
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A regard An fécond moyen , le Retrafint foutetioîe 
que Ton pouvoit afligner en retrait pendant la nuiè , 
lorfque le ceime preurû pour l'exercice de ce droit, 
^tuit à fa fin. 

Sur cette difcuffion , eft intervenu «n la Juftice de 
Harfenies, près deGivet, le i^ Juin lySo, Sentence 
qui a déclaré le retrait bon & valable^ & a condamné 
VAcqutreur aux^ dépens» Appel au Parlement de Flan- 
dre$, jirrêt confirmatif du x^ Décembre fuivant ^ au 
rapport de M. le Comte de la yiefville. 

Xi' Appellant étoic déf<»adtt par M. SayaryfiL rimimé 
par M. Merlin^ 



I I l 

Réponfe à la quepon propofée Tome 1 1 , page 8^ 
de la Galette des Tribimaux. 

JLe Légiflateur, par l'Ordonnance de 1747 > ^^^ 
les précautions les plus étendues pour conferver les 
biens fubfticués^ & Tes vues fe trouveroient bleffées, 
/i Ton pouvoit admettre l'opération qui donne lieu a la 
queftion. Les art. 10, 11 & fuivans, jufques & com- 
pris Tart, 1 5 du titre fécond de ladite Ordonnance , 
n'ont pour objet que la converfion du mobilier en 
immobilier, que l'emploi des deniers provenans de la 
vente du mobilier iubftitué en acquifîtion de fonds de/ 
icrre, ou iifiaifon. Dans lefpece propofée, c'eft au 
contraire, une maifon capable d*exécuter la loi de la 
fubftirution, que l'on convertit en une fomme d'ar- 
gent, objet purement mobilier, pour en faire la baze 
^é la fubftituiion. 
Pour prouver la nullité d'an tel procédé^ il fuâit 
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lé lutter les yeur fur les art. 4 & 5 du^ titré fécond 
de rOrdonnancè de 1747, ^ d'appliquer à refpece 
ks principes les plus reçus fur la manière de procéder 
cégulieremehc avec des mineurs, au parrage de bien^ 
communs emr'eux « & leur cohéritier. 
: Par les art. 4 & 5 du titre fécond ide ladite Ordon*' 
nance , le Légiflateur enjoint que l'inventaire , après le 
décès de l'auteur de la fubftitution , foit fait en pré« 
fence du premier fubftitué , s'il eft majeur ; ou de fon 
tuteur ou curateur, s'il eft pupille, mineur, ou interdit» 
&c. & dans le cas.où il neferoit pas encore né^ en pré- 
fence d'une perfonne nommée par le Juge , pour veiller 
a la confervation de la fubftitution , qu'on nomme â 
raifon de fes^fqnâionsy tuteur i la, fabftitution. Ce que 
prefcrit l'Ordonnance à l'égard de llnvemaire, s'étend 
de droit à toutes les opérations où les appelles ont 
intérêts y .& quelles opérations intéreflent davantage les 
appelles , que le partage des biens de la fncceftion qui 
doit axer leur part Se portion dans la ma de totale > leur 
propriété Se jouiiTànce future? Un aâe aufli important » 
auffi décitif j ne peut être fait que contradiâoiremenc 
^vec les appelles, s'ils exiftent; oa avec le tuteur à 
k fubftitution^ au cas oii ils font encore à naître. Témoin 
du principe que nous.pofons , k queftion même' que 
L'on difcute^ où T^n expofe que le tuteur i la fubfld-^ 
union appelle au partage des biens, eft convenu qu'ils 
n*étoient point partageables. Mais comme la plupart 
de ceux qui font revêtus de cet emploi, font des 
hommes de paille, pour fe fervir de l'expreffion reçue 
en celte matière , l'on n'a égard aux opérations aux- 
quelles ils ont aflifté ^ qu'autant qu'elles, ont le caradere 
de celles d'un tuteur acSkif & vigilant pour les intérêts 
de fon mineur. Il n'exifte aucune difFérence entre leur 
qualité , tous deux tiennent leur pouvoir de la Juftice, 
tous deux ont les. mê;nes devpits. à renfiplir. Or , le 
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Tuteur* à lafabftitution n'éfoit painc partie câpaye dé 
juger de lui-même que les biens n'ctoient point parta-* 
geableis , & encore moins de confonde h vente d'un bic» 
frappé de fuhftituîion , fans que la iléceflîré de vendre 
fût au préalable conftatée pir un procès- verbal de vifite 
d'Experts j fans que la valeur de i'objiit a vendra fûc 
paiement conftatée par ledit rapport, La pofition 
«i'appellés qui ne font pas encore nés y ou qui font en 
minorité > eft certainement aulfi favorâbie^ aufflfî privi» 
légiée, que celle de mineurs ordinaire^i ar^ il eft de 
principe confiant dans ta jurifprudence , que pout 
parvenir a un partage avec des mineurs , il dvi ùti 
procès-verbal de vime d'Experts, qui conftatem CtUé 
biens font, ou non ., partageables en nature , & ew 
fixent la valeur* Ce procès-verbal eft-b bafè fotida»*; 
mentale de tout partage avec des nftneûrs , dek ta pïerré' 
triangulaire qui foutient tout rédiftce* Dans J*efpecr 
propofée, ou lés appelles n'étoient pas encore» nés, dw 
écoient mineurs^ aucunes de ces formalités iî'ont.éié> 
obfervées. Dès-lors, il'n'exiftc point de paf fagfe .entr^ 
les iappeliés & les autres héritiers de 1 auteur de li* 
fubftiturion. L'aâion de partage qui ne fe prefçrit point,' 
compete aur appelles , à TefFet de déteriMiner la portio» 
qui leur revient darisies biens indivis de la' fuccedioil» 
ëe PaUteur de là fubftiturion. Tous ces biens fe troo^ 
vent encore dérenu^dans les biens d'un0 fubftitunMi 
' ^lii les gf^ve tous également , & daris toute Wtxt {i^nië y 
parce qu'aucune d'elles n'èft étrangère aux ap||eiîés ^ ôh 
qu'ils y ont un droit égal, leur portion écatit dans le^ 
tûtit; le partage à faite fixera leur lot, & dtïterminersi» 
les objets fur lefqueU ppurra frapper leur zOÀxM Se 
revendication , contre les acquéreurs de^ biettis indivis 
de^ ladite fucceflion; objets qu'ib fefont aiof^ cehféi> 
laiit etitiétement/ de Tauteur de là fubftitutlon , Çanf 
que fes béticiers y aî^nt jamais eu a^cun droite 4* j^o^ 
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prîcté y tout parcage n*étanc que déclaratif , & non ac« 
mbutiF dé nouveaux droits. 

Par JVIe Grandpierre dïVerzy , Licencié es Loix $ 
fy Bracunuratt Châfekt de F^ris. 



IV; 

Jr^iJSRRÈ a confticué en Juin 1771 , une rente avec 
hypothèque (urféffeiëhsî, ^ot^pvqhtÂ^rJ^Jipf^ Jt^çpk 
a fotmé dèjpoirpki(iettr$?oppoik46iM ches^le Cpiifer--. 
vftteixc des hypothèques j atÉ fe«Ht' des Lettres- det 
râtificacbni qui- poarroietic ptre'cbtenue»'prles-AC(|«^'^ 
tàaws des biens de Pierres Ceclébkeur »tqai défais «77 <> 
n'a aliéné aucuns de feslHbns ». prérend n^ .pas 'dtfifoîil 
ajouter au capital de la rente » dont il offte le rem-*» 
roorfemenc, le s f r ai s des op p ofuions au fcean , fuuu é ty 
fSLtJqp^pi. Cette prétention eftt elle. xailonnable/ 

:. \ .^ ■ , . ^«^ ^Qfi^Jion. 

JLes donations que l'on ihféiré" dah)? \é tôMtiU'de 
niariage , pour reprendre leur effet en faveur du furvt- 
vatifdès cpbuxf en 'xai^dr'fvédiédès/des^ehfans^ pen vènl^ 
«Her a<roi# liei;r»q»and lés ^eii£insr font décédés enritia- 
|wtévfiihsf'a>oh' dîfpèrè? QQéisf'{€KirUrpdtïépe$oSk 
lojigiiwééceoë'coiivemioii*^ ' .'- ^ 
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- V. 

MÉMOIRES NOUVEAU5C. 

; Mémoire de M. Poirier pour Hugues Robert & Ga- 
( brielle Blanc fa femme j Intimés. 

Contre Antoine Soignes & Anne Songnîeres fa femme i 
Appellans. 

X L s*^ic de favoir fi , au préjudice de l'Edir de 15^09 
concernant les fécondes noces , un père qui fe remarie 
peut, par lecqntrat de'fon fécond mariage , infticaer 
héritier de tous fes biens y le premier enfant qui en 
doit naître , & enlever par cette difpofitîon » toute & 
fortune aux enfans qu'il a déj^. 



Mémoire de M. Mitantîer/^ottr Demoifelle deiaBalmei 
yeuve de Me Augier^ Procureur en la Cour. . 

Contre plujîeurs ParticuRers , fe dîfant créanciers de U 
, fucceffion de Me Augier. 

JL/eux queftions font agitées dans ce Mémoire. 

La première , de favoir fi le créancier , feul oppo* 
fant au fceau des provifions de l'oiSSce de fon débiteur , 
peut éprouver fur la finance de cet office , la moindre 
concurrence de la part des autres créanciers noa op* 
pofans ? 

La féconde ^ fi le^ créancier y faifî par un tranfport 
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ilgnifie\ dt droits incorporels 8c mobiliers apparceoans 
à fon débiteur , peut , long-temps après^ cette fignifi- 
cation, ècre inquiété par aaiitres créanciers du même 
débiteur, dans la propriété des objets cédés? 



«V 



LIVRES NOUV-EAUX 

Traité des Péages , dans lequel après avoir rf/- 
montri les avantages qui réfulteront de la fupprejlion 
de ce droit ^ on donne un plan de liquidation & d^in^ 
demnité : un plan d* adminijlration de là navigation 
intérieure , avec les moyens de rendre navigables 
toutes les rivières qui en font fujceptibles 3 & d'ouvrir 
tntreflcs des communications pour opérer une navi^ 
gation circulaire dans tout le Royaume i précédé d[ un 
difcours fur la navigation intérieure des différentes 
Puijfances des quatre parties du Monde ; par 
A/. Jllemasd , ancien Confervateur des. Forets 
de rifle de Corfe. A Paris ^ chei Cellot & 
JoMM^E^T le jeune , Libraires > rue .Dauphine. 

JL'ouvRAGE de M. Allemand renf etme les recherches; 
les obfervatious 3c les vues les plus importantes ; il ne 
pouvoit être èntreptis dans des circonftances plus favo- 
rables, puifque Sa Maiefté s'occupe eflentielleitiem de 
la fuppreffion du droit jdont il s'agît. L* Auteur fait 
fentir tous les incônvénipns deç péig^. 
Il ne s'en tient pas au fimple .projet j- fes ipé^ 
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^ttl.^ti^^^ f/?ijoU^n;t:^]Min«5 , s^ilne o>«t<iitcpis te» évidence 

^.^€c^tipl^; ,4^t<&aftdiqiw^t-il ries xe^ cor> 

vienc d'^$<!4yefr4{<Miril»Xjé^titttt d'un^Jan p.iirilcau 
bien de 1 Etat. ^^ 



Table de CEffaifurles Reformes à faire dans notn U- 
gifîtflonj cfin^è^e^J QMmgeZ*.ld4^jlf(. IVûrmeil, 
ancien Avocat au Parlement de Paris. 

' DE ^INSTRUCTION. 

n^Ue d[4ps^€terve. 

KyHAP. PKÉM. De la Dénoncîapori Ôc delà Plainte. 
•Gh. //.• De l'inforinatîon. ' 
£k.JIJ..Qes Décrets; 
^A. IF. De là frif^n. 
Q. rK De rjntjsrtogaxojre, 
''Ch. r/. De la Çivilifaii^n ^& du Règlement, à Tex- 

traordinarifè. • ' 
Ci .:^//.JJ3o^i'lBtoi»ôit&i9-p»bli<îae pour k» reproches, 

recolemens & confrontations, 
CM , FUL . Dçs Pr9uv4^s. A:..Io6^çes. . ;^ 
IÇk. /:f , , pe& JEaits , jqftificaiifç {k | E? captions : pé^^ W 

; , .xoifç;.."."^- ■ 

,4Ç4, „^p. . p^s . Ji»geo>eps .cjq. p wnip^s . inftance. 

''■ — *" ' ' M P— y ' ' ' • ' 
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Çk''' ^« Pe l'appel des Jugemtos 4éfinitif5 , 6c de^ 

: Ra^pprt^ publics. 

Çk. XIL 0e I9 plaralué nécetfaifeiliiiis ksifuffraç^lB 

. pour la CoridainiwioUi '/ ïr ' . 

ÇA. XtlI. p^^j:^gep|ieiii.Spuv«mni.â: dd leur exéi- 

; . ci^tipi^ • ..-.«.,'.,'... Jv; 

ÇA, XiV, De U Contumace, 'i.î.: ^ /^ ; 

ÇA. JT/^. ldçed*unJttppl€iiientinéGeSàiceà.cecOttvrdgê« 

VU. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

'j!titiKÉT de la Cour des Aides du 30 Janvier 1781^ 

Sri x)rdonne i-exécudoi) des articles 14 & i(î de Ta 
éclaration du Roi, du 1^ Janvier 1749 > ^" confé- 
quence aflTujettic les Marchafnds Merciers-Bijcniriers & 
la caiiiie des regiftreSt pour la v^iflfèllp ^ l^j^ ou^r^ges 
S or & d'argent , vieux^ ou fjqpçtf j vieux , iba9 î«^ 
peines y portées. 

^rr^^ du Confia HEtàt du Roi du i^ Janvier 1781 , 
concer^ianc les çaucigniicmens & fupplçj^neas des ciiu- 
tionneniens configHcs par les Employas de$ Ferni^^ 
générales , Ai^es 8<; Domaines ^ 'en yççtu de TAtrèc 
du Confeil , du 17 Février 1779. 



Ordonnance dit Bureau: des Fiéances- & Chamffre du 
, Domaine y réunie de la Géaécalité de Pai^j^ du 
16 Février I7S1. 

Portant que dans le délaide trois mois, à compter du 
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i^ Février. i78i!,coa$ Corps , Communautés , ConfFaî- 
xitsSc tous autres, (î aucuns yz, ayant droit en tout qa 
^partie j à k propriété do nfâge de l'Ëglife , dite defaint 
Micke/y (îtuée Cour du Palais à Paris, feront tenus dé 
MUifUlihlIUMlHIfUiéwm th BlIî^lMMMWid&propriété, 
pofTeffion ou Jouidance, pour fur îceux être ÊÊfmk^ ainC 
qu'il appartiendra ; finon Aledft délai paflé, que t^t^t^ 
^J^ife.fera &: demeurera réunie en totalité» franche 8c 
quitte de tous droits dVfagede Chapelle ou Tribune^ 
au profit de qui que ce foit , au Domaine du Roi. 



Lettres "Paetnees du Roi données; à Verfailles le y 
Janvier lyit ^ regifiréts en Parlement /e 15 ^ars 
fuivant , portant nouvelle fixation des droits accordes 
aux Hui(Iiers-Commi(Iaires*Prireuts y^pour les ventes 
'du Moht-de- Piété. 

w ' ■ ' — :' ' > . 

Arrêt de la Cour des Aidés du x^ Février 1781 j 
portant B^églemem concernant la marque des Fers. 






. Gazette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres^ 

' On fonfcric, en tout temps , chez le (ieur Dssnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & cbe2 
M.'MAr$, Avocat au Parlement, rub St. Jean-db-Bbauvais , 
vis-à-vis le Collège , anq'jel on continuera d*adrëiret« franc <h 
port 3 Us Mémoires, Confultacions» Quefttons, Réponfes^ 
Xâvres, Extraits dcc,. qu'on voudra, faire annoncer. 

* ' N.'B, les 'lettris. ^ y aguets ne feront pas reçus , s *ifs nt 
frnt affranchis» - * 
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PARtEMENT, <3R ANP' C H AMBR E. 

Décimateurs attaques pouY fourni^un d'un nouVcOa 

JLes Curé & Marg^ùiHîers d*une PardîïTe du Dîôcèni 
de Langres , atcaquereoc les fiénédiâins DécimateufS , 
pour les faire condamner au paiement d'une certaine 
Ibmme pour foutntcure de Livres deckcsur, fuivant uu 
nouveau Rituel publié par TEvcque en 17^5. Les Reti- 
'*gîcux3'en vertu de larticfe * de TÔrdcHînancè àe 
"1^95 j diemànderent â vbîr ies comj^râ^ de ia fiibffqâe 
qui avaient précédé U demande des MarguUliers ; deui* 
ci rre fatisfirent point à ce préalable , & foutinrent quU 
répoque de 17^^, tetops où ilsf avoienc formé ieet 
demandé, ils^ étoient bots d'état de faire les frais dés 
Livres en queftion^ que la circonftance dfe raogmencatroii 
Mées revenus de la. Fabrique depuis ladite époque, ne 
pouvoir nuire k leur demande ^ ni profiter aux Déci^ 
fhateuirsi "^ 

• Arrêt du 10 Mars "17B1 , fur les conclufiôns de 
îM. rAvocat-Généfftl Jofy de Flèury ^ qui a déhowé les 
MarguHlkrf dt leur demande^ ô* les a condamné aux 
idéptns^ 

Tome II. Année i-^^i. N 
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Entcrrcmcns dans Us Eglifcs. ' 

\J N Arrit du \o Mars lySx , rendu fur les conclix- 
.fioos de M, rÂvoçac-Général Joly.de FUury ^ a con- 
firmé une Sentence qai avoic condamné le Curé de 
Saine-Germain de Noilel , en une amende de loo livres, 
pour avoir enterré dans fon Eglife un de Tes Marguiliiers, 
contre la difpoficiot^ de la Déclaration du Roi de 1 77^. 
\A ordonné l'exécution de la Déclaration , fimpreffion 
^ t affiche 4^ t Arrêt ;& a néantnoins.^ ptar grâce 
modéré C amende à 10 livres^ & condamne le Cure aux 
dépens. 
Plaidant M. Hutteauj pour le Casé. 



Intérêts du montant d'un Exécutoire. 

. JLcE fient Montîgny avoic été condamné aa paiement 
d'une fomme de 8000 lîv. par un Arrêt de la Ceur de 
1759. Le créancier leva en 4 7^0 3 un pj^éçutoire^pp^c 
faire courir les intérêts de ladite fomme. Le cûraceur 
à la fuccediou Montîgny, contre lequel le créancier 
forma fa demande en paietp«nt de la fornme &. des 
intérêts, prétendit qui! falloic une commiâion pûdr 
alligner & demander des iiuérêcs ; qu'un fimple Exécti- 
toire ne fuffifoit pas pour les faire courir^ . : t 

M. Rimbert plàidoit la caufe du créancier » ic MP" 
puyoit d'un Arrêt rendu tn i-jG^^ fur les coQclufions 
de M. de Barantin , Avocat-(3énécal , dans la caufie des 
Parcheminiers contre un Maîtrç de. U. tnêm^ Comr 
munautc. Arrêt qui décide que l'Exécutoire fans cortV 
nniîîon fuffic pour faire courir les intérêts., 

Par Ai-rêt du ly Mars ijît la Cour a jugé que 
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ks intérêts' de la foïnme de 8000 liffnit étvôiint coum 
depuis 17(^0 , époqtte de rExécMeùin ^ & que le paié'^ 
ment en feroit fuit : é et cûndamàé 4e i>éik'eur au» 
dépens^ 



fiang des Officiers du Pv/tqmt du hfiioei Seigneuriales;, 

jL/N Afth du ti Mars lytt 9 tenàa far les conclu- 
ùons de NL rA:vocat-Générai Sè'jgui^ i ocdonne Texé* 
cation des Attcts de Régletoetit 'conoeriianr les préro- 
gacivçs, droits^ & prtféanc^s des Officiers du {^arquer 
w$ Jufttces iûférteuires , notamment de celai du ^ 
Jaillet iybtf , tenda eticre lets OScrers du Bailliage de 
Gienj ce ùiCànty tnaintient l'Avocat-FIfcalde là Jufticé 
Se Duché Paitie de Rouatie, dans le droit de préféance 
fur le Ptocttrear^Hfcalde la i^ème Juftkre ^ & dans lés 
autres droits qui lut ap^rtietment en venu defdits Ar-' 
rets de Régletnent : condamne le Procureuc-Fifcat a4ï^ 
dépens^ ' ',.:..• 

f'''> ''\^ '"^'^^ ''■'^' ; '''' '■ ■'" y w s 

IL 
J?ARLEMËNTDE D O U A Y, 

4; BUT OH /aire Tendre, pour dette ^ ia Sibliotbeque 
d'un Avocat qiai U réciaoïe? La négative fembleroic ne 
devoir fouiFrir aucune difficulté ; « mais il y a appa- 
nrepcp que cejtte queftionfiit agitée lors deja-rédac- 
I» tion de 16^7 ; & comme dans ce temp^-là on ne fie 
n d'exception que pour les Eccléfiaftiqu^s ^ en faveur 
» defquels il fut die , par l'art, i ^ du cit. 3 5 de cecre 
» Ordonnance > qu'on laiOeroit des Livres , à ceux qui 

N X 
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»> feroMSnt confticués dans les Ordres (actéi » pour lâ 
99 fomme de 150 livres} il réfuite que le Légiilaceuc 
9> n'ayant point parlé des Magiftrats, des Jurifconfulces 
9> & des Médecins , qui étoienc connus dans ,ces remps« 
99 là comme aujourd'hui j ils ne fontpoiqt exceptés de 
99 la règle générale 99. • 

Aind s'exprime M* Gt^ot dans fon Répertoire de Ju* 
rîfprudence , au mot Bibliothèque. Cette doârinb vient 
d'être CQiifîrmée. par.un Arrêt du Parlement de f Undres, 
Un Avocat de Givet, ayant été enveloppc'dans la faillite 
de fes frères avec qui il s'étoit affocié , a démandé , par 
une Requête préfentée au Parlement de Flandres^ que, 
fes livres fulTeiK .didrairs. du .mobilier dont. on venoit 
de faire afficher la vente.; cette Requête a été répondue 
d'an fou communiqué au Syndic. des créanciers ^ toutes 
chofes tenant :état» LQ.Syivlic a. expafé les raifdns qui 
lui parQ^i][biepc com.t^gttije la prétention de l'Avocat' 
& néaiimpins a déclat^éi^/jeniapporterâ la prudence de^ 
Juges. ^,_-. : . .1.. . . .^ ^. - 

Par Arrêt du 16 Mats r/Sl , le Parlement a rf^^* 
loutè V Avocat de fa demande y & Ca CQndamné aux 
dépens. 



in. > \ 

Réponfe à la ^u^ftion propcfcÊ, Tome 10 , pag€ $4^. 
de la Galette des Tribunaux. * 

JJoïT-oN fiiîre oppofîtîôn au fceau des Lettres de 
ratification, que pourrQÎent obtenir les acquéreurs des 
biens des Curés & Titulaires de bénéfices , pour les 
réparations' & referions dont ils peuvent être fùfcep-* 
tibles : ou n'a-t on aucun recours contre lefdits acqué- ' 
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reurs /qui or*t fait fcrfler des Lettres de ratification, 
fans oppofîcton ? . 

M* de Sûint-Vaft a parlé dans fon Commentaire » 
fur l'art. 459 j lom. 4 , jpag.ii^ & fuiv. des répara- 
tions bénéficiales, dont les Titulaires ou leurs héridexs fooc 
chargés : quand & en quel temps Tadlion doit en êcre 
formée ct)ntrecrés héritiers du précédent Titulaire ^ il 
s'agic ici'deJO^voir (1 les meultles d'un Curé ou d'un Titu- 
laire , ne fuffifant pas pour faire les réparations^, V^c* 
quéreur des biens du Curé ou Titulaire j quoiqu'il aie 
tait fceller des^ Lettres de ratification fans oppofition ^ 
peut êtte inquiété pourries réparationst 

Comme ta ptefcription ne court point contre ce qui 
eft de droit public, ni contre le Miniftere public » 
MM. les Gens du Roi pouvant en tout temps agir en 
leur nom , pour que les réparations foient faites , M^ de 
Saint- Vaft n*eftime pas que Tacquéreur des biens du 
Bénéficier pbiffe exciper de fes Lettres de ratification , 
pour fê;difpèrifèr de contribuer auzdites réparations, 
après toutefois que le prix du mobilier du défunt Ti- 
tulaire y^ioti^'éte employé; mais pour cela^ il faut que 
tous cèuir q'ûî *ôht droit à là fucceffion , aient renoncé, 
patce que s'il s'^en trouvoit un feul qui eût jççepté, ce 
ferôiij'llii duîTérqît paffiblè defdites réparations* 
* Là qiWftibii propofée né peut donc (è préfenter qjie 
lorfqnè Ik Titulaire d'un Bénéfice décède fans lailter 
d'héritiet^ ,^ ni meubles, ni immeubles fuffifans pour fup- 
porter Refaites réparations : dans ce cas , comme le Curé 
ou' Titiilairié â hypothéqué du jour de fa prife de pof- 
' feflîon auxdites réparations , les JDiens dont il étoit pro-, 

Îriétaire, il paroît fans contredit que le Miniftere public, 
qui la prefdription, ni par conféquent le fceau des 
Lettres de ratification, ne peuvent être oppofées» eft 
fondé d'inquiéter les tiers - acquéreur pour lefdites ré' 
parations ; n'étant point porté dans TEdit , qu*elles au- 

N 3 
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roue leur effet , rocme contre le Miùiftere publiçé 

Par M* OiiviBR ©b Saint-Vast, Avo€^ 
, à Alcnçon^ 



Lettre écritt à VAuuwr de ces feuilles , le ) f^rUr 
1781 ^ eoncernant un des Pri»iieges de b$ tiAtioni 
Surfi. 

J. Ris - Êici^fait^ Mpnfiear , dfi ce qu^yous aviea^ bîeii, 
voulu inférer dans votre Gazette, ma réponse. ^ Se la 
queftion propofée ^ au fujet de ^u IvL Darbonnie & 
de la Jurifdiâion des Militaires Suiflès; je n'aurois pas 
crii nécefTaire d'y revenir uàe féconde fois >. malgré les 
obfervacions données dernièrement en faveur de celter 
du Chacelet , fi M^ Grandpierre de Verzy a^étoic pais 
tombé dans une méprife extraordinaire , en attribuant 
à tous les Suiiïes en général^ le droit de n'ctte jugés , 

? liant au criminel » que bar un Tribunal de leur naboo». 
rérogative qui na jamais été accordée qu^aux feul$ MÎ-. 
Ktaires de cette nation j & à leurs vçuves. Il en eft de 
mèitie pour la Jurifdiâion civile , qui y dans cette ef-^ 
pece finguliere , eft obligatoire & de droit étroit^ MM. 
Darbqnnie, oncle & neveu » quand ils l'aur^i^tvpulu^; 
comme touî les Suifles qui fe. trouvent daps le toj^iBe. 
cas , ne pouvoient décliner k Jurifdiâioq d.a R^iptvent. 
des Gardes Sui0es, attendti^ que leuc Sçuveraiii eo. 
Suide» en leur perinettant daller fervir dans^rEttapger^ 
s'eft expreflémeut réfervé le droit de leur f^rç ac&iU. 
niftrer, en toutes occafions ^ U juftice civUe, & ctimî- 

♦ TcMn. Xï. pag. i8, 

♦♦ ToiD. X^ è*g- 3h* ] 
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nelle , par des Juges qu'il autorife i cet efièc , & qu'il 
oblige, par ferment , sl y avoir la plus fcrupuieufe ac-» 
tencioit» J*aurois cent exemples à ciier en faveur de ma 
nation y relaiivement aux fcellfs & inventaires; je me 
conteiiterai d'une. Lettre écrite par le Roi Lpuis XIV, à^ 
M. !e Duc du Maine ^ alors Colonel général des SuiiTes * 
& Grifbns , «n date do ii( Février 1702 , où ce Mo- 
Msq^9. dît po6t^«;»çnc, ay(}ic dotuié des: ordres bien 
précis f pour qqe les Officiels du Chatelet , ni ceux 
d'aucune autre Jurifdiâion du Ropume , ne mettent 
ptus à l'avenir les fcellés làoH ceux de la nation Sulile 
auroient déjà été mi^y mais que sHIs croient des ratfons 
pour s'oppofer auxdits fc'ellés » ils aient à las lui repré-. 
lentei: , pour y èti^.par lui pourvu. Qn 1^ trouve tour 
au long dans Vogj^L^ Traité des Privilèges des Suites & . 
des, villes Anfçatiques^,, imprimé à Paris en 173 ii i^-4**. 
Tout le monde f^it d'aÛleurs» qu'un Macéchal de Camp, , 
t^l ' qu'étoit M. Darbonnie y jouiflant d'une penfion 
c^nûoiécabb , ne pouvoit êtrj^ regardé autrement que 
comiBe un OSkier général épnc au feryîce aâuel de 
S^ M^eft^, AifiG^ ri^n ne pouvoir emjpèçher que fa 
fucceflion ne fut, ft^u^iife ^dansle cas d'ètie dtftcibuée 
pai; les Officiers de la Jurifdiâion des Militaires SuifTes, 
comme elle rareté effedrvemeht. 

Jet fuis, Mo^âear > av«c beaucotlp^ de confidération > 

Votre, &c. Weis, Ca- 
■ . • porûl de' la Compagnie 
Générale des SuiJJe. 
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Kéjlcxïons (S' Qhfervatîons pour Us Seigneurs de JJor^ 
^mandïe\ dont les dr^s d^ échanges pour leurs Sei* 
' gnturîes ont été'Mtndus à des tierces perfonms ^ & * 
^ui , dans piujieurs, cas , pourrjoient demander' Id ffi^}- 
\firtnce de f dit s droits ^ pour profiter des treiifim^s , 
X des biens échangés dai^s leurs Fiefs. . ! 

J.L rcfuice de TArrcc du Ccmfeil du 16 Septembre 178b; ^ 
rendu au profit du Marquis de Coarcelles ^ Bzion de. 
Rouviray , contre M' Gingois y Notaire à Rouen j & ; 
des autorités rapportées dans ces feuilles, tom. 10, 
pag. i$i &c fiiivantes , que les Réglemens ont fixé des 
délais pendant lefquels la vente étoit exclufivemenc 
réferi^e aux Seigneurs » 6u en leur donnafit la faci* 
lité de rembourfer les acquéreurs, en payant au Roi 
une pareille finance , par forme de doublement. 

' L'art. 1 de la Déclaration du Roi du zo Mars 174S j 
fixe le temps de préférence 5 en faveur des Seigneurs , 
à fix mois j â compter du jour de laj^ification du cale 
arrêté au Confeil, pour la taxe de la finance des droits; 
cette figuificacion eft donc néceflaire pour conftituer le 
Seigneur en retard » comme l'exprime le Règlement du 
17 Août 17^4. > 

Cette formalité avoit déjà été prefcrite par une 
Déclaration du Roi du 4 Septembre 1(^94, & l'Arrêt 
de 17(^4 a encore renouvelle l'obligation des fignifica- 
tioos juridiques > & réglé là manière dans laquelle on 
feroit tenu de les fa.ire< 
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' fCotnbien peuc-ii ie trouver de Seigneurs en Noc* 
inandie qui om négligé d'acheter les droits d'échanges 
pour leurs Fiefs , & dont les acquéreurs ne fe font 
point mis en règle , foit parce que le rôle » arrêté au 
Confeil\ n*a point été fignifié aux Seigneurs > foit parce 
^e ces derniers n*eh ont mètne pas eu copaoi0ance ? 

I^ar M; Olitie'r bi S ahhT'Vasx^' Avocat 
à Alenfon. 



y, 

r : • , ; Q U E S T I ON.: 

\J N Débiteur I de rente en frefcke Reutrij ^ en payanc . 

fa part & portion I forcer fe Seigneur (le lui donner 

quictance.de ce qu'il lui paie ? Les Seigneurs du Poitou 

paroidènt s'y renifer , Se prétendent ne devoir donner^ 

quittance que de la totalité de la rente ^^ rependant J[e^ 

Règlement, du 19 Janvier 1666^ rOrdonnanoe de 1^19»» 

& le Règlement des grands jours de Clermont, veulent 

qo-'il £&i«--4onnc quittance fans . préjudice^ du pacfus. 

& folidité, au Tenancier qui paie une partie du cens 

ctf rente.^ Les opinions' fobt- très -^partagée^' fur cette 

queftion. ... / ; :. v . 

Autre Quejlion. •- - 

JuE revenu d^uhé-' Cure confiftêeo'un^ders/ébesigrbllêsi. 
dîmes ^ d^ns la lotâliçé des n^tyiieA- S(: ^efrést^i^u^si 1 & 
dans la totalité des dunes de vin : le Curé n'a pa$ opté^ 
la portion congrue. On demande (\ les novales faites 
depuis TEdit de Mai 1768 , lui appartiennent de droit? 
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V I. 
MÉMOIRES NOUVEAtïX. 

Pfteis de M. Tmssimr 2>v BknvîLy pour U fieuF^^ 
fiofqutilon ^ Xo/nini^in? à urxitx^ ^otfiiM SUyal 
& Geormtrc^ AppeUanu . 

Contre Ufitur Herbm, Arpentwt Jwté ^ Intmiim 

XL s*agic dans l'inftance , de favoîc fi des Seigneurs qui 
font faire un terrier , ou qui le font reoouveller parmi 
Commi(Iaire.4 terrier , font obligés de fe fervir d*un ^« 

Cnteur-Juré, pour faire Farpentagé & lé niefuragé de 
irs poflefllions 9 tant en dôinaine qu'en cerifive , lorf-- '^ 
que cette opération eft néceflairement Fouvrage da 
Commiflàire â terrier , qui a traité avec le Seigneur : 
pour les faire ).& qui réunit » par (es taleai^i la triple^ 
qualité de Feudifte , de déometre & de Noàtire. 



Mémoire de M. Mitaotier ^ pmr UJleur Tronec^ iV<^^ 
godant à Abbeville 9 Appellanu 

\0Ot1tre ie jttuT Piancui-'j ^offtfrûj^wrutAvre * ^hûrpeuf mî' 
Lyon , Intimé. 

Il s'agit d'an Mandataire qui a excédé lés bornes du. 
mandat^ ic qu'on veut vendre garant de fa aéglif 
gence* 
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VI l. -^ \ . -^ •■••'•• 
• L I V R E S N O. U V EAU X. 

BiSiorinaîre univcrftl <fe5Stie/rref,^r/f ilontt!-pâit>ît 
€Î€Ji fcize volumes )j par MrRMrret\€cnfâur 
Royal. A Paris j cke^ Panckoucke, Hôtel de Thqfi^ 

: tu€ ies Poittvim ^ & ili^ rÈ/à^iiem , fM dà la Harpe , 
à F ancien Collège <fe Bdyèux. ^ 

Notice du Tome X, relativement \ ce qui concerne ITIomme 
Public A; fe JuriftoD&lte, 

Cx ABAKMT. CabaretUrs'T^vttmtxs.: R^les relmve$; 
si leu£ çopifuerce. Cadrafte^ Dcnomhr^ni^enr de tous,|es 
BAbican$»\i*ûnePrQvince, de toiotiesleiics jpoffefEons^ avec 
la' qualité cfc c\x^C}àa^. Calot^hteur.. Ôalomnie. Çam^. 
hay ( Congrès' de ]^ Campagne (de la police des)», 
Canonn Droit Çaaon y ou Droit canopi^wt. Six p^f fi^s^ 
forment le <^or^s da droit canonique, i°»Ie Déci^et de! 
Gçatien^ i^.. Hjes grandes Décréules rexrueillie^.pat 
Raymond de Pçgoafoçt^ 5*. Lç Scxte. 4*^. Les Clcmen-i 
tinef. 5*^.'L!bs. E;^ti:avagaiitesu (i?. Lesi EvrAvag^nte^ 
çQounuoes- Çapit^infsrie , Capi^atio/f^y CçfitonU^Ç/:^ 
pîtulaires, Capitulation^ Caries, à jouer^ (Ut^jxots iu^|lfg)| 
Cas privilégiés. Ccimes commis par les Ecctén^ftiqûés 
promus au3C Oxdres^ & qui doivent être punis pat des 
peines tèinporeffesV ' ::i . - - -t 
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Traité fur Us Droits des Jitljts en Normandie , ayec 
une méthode^ f(içile,& fûre pour liquidf^r Uur.légitimc 
ou mariage' avenant. ^^ Rouen f, che\ lb, BoU' 

; CHER U 'i^unc^ Librain.. A \Pa^rjSj ^cheif; DV^. 
f. RAND neveu ^ Libraire y rue Galande, Prix ÇL iisf. 

C>ET Oovrage, entrepris far v^ne Gottmme & JDit des 
ufages qui nous font moins familiers que. les autres, 
doit être de la plus grande utilité au^ Jurifconfultes & 
aux Praticiens. . ; • . - 

L'Auteur expofe d'abord les difpofitidns de l'ancienne 
Coutume de Normandie, relativement au mariage 
avenant des filles. 

Il détermine quels fonr leurs droits , foit qu'elles 
foient Amplement légîtimaires , foit qu'elles foient hé-j 
litières, majeures bq mineures, nobles ou roturières. 
Dans la première partie de fon Ouvrage ^ l'Auteur dé- 
finit ce que c'eft que mariage avenant , droit qui conf-* 
tîtue ordinairement J'état des filles dé la Province de 
Normandie : & il examine à cet 'égard les différentes 
difpofitions, foit de la Coutume gcnérde, foit des 
Coutumes locales.' Dans la féconde partie , il indiqué 
leiiJroit^dtfs^fille^; étrangers à leur^ qualité de légin 
lîmaîres , ou de réfèrvées à partage. 

Ce Livre lious paroît eflentîel , & ' pouf le ^ire 
mieux connoître, nous donnerons' là table des chapir: 
très & de$ feâiops qu'il contient. 
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IVII I. . 
É L O Q U E N CE. 

Éegc de Louis y Dauphin mm Frjênce^ Père 
j>u Roi. Dïf cours qui a remporté k prix propofi 
par une Société ^ amie de la Religion & def Lettres^ 

. 'Par M. l^Jbié Boulogne y avec cette Epigraphe: 

IfiV opîs externœ cùpiens , nil indtgà Laudis 
Divitiis knimofa fuis. '••.••• VzAVDiEjr. 

A' Paris ^^ che:^ Métigoc le jeune. Libraire^ quai des 
^ugùjlins ^ au coin de la rké Pavée. Prix il. loC' 

iVl. TAbbé Boulogne y en écrivant Thiftoire du Dau- 
phin, a jf^k Thiftoire du Jufte. 11 a peine une atne 
Vf aiment fubiime ; un fage qui n'afpira jamais â n être 

?ue lui-nième \ un Héros de tous les momens ; un 
rince , qui parafa modeftie s'éleva au-de(Ius de fes, 
propres vertus, qui fut fe confoler de fou obfcurité 
par fes travaux , de ks revers par fa confcience, peufer 
en Roi, & vivre en fimple citoyen; à jamais regretté , 
par tout le bien qu'il fit, & plus encore par celui qu il 
voulut faire. 

L'Ouvrage que nous annonçons, eft en général bien 
ccrit, on y trouve du mouvement, de la chaleur, de 
la rapidité; en un mot,, il renferme nombre de mor- 
ceaux vraiment éloquents. Et nous croyons pouvoir 
dire que M. TAbbé Bouloane ohùtnàïOi un rang dif- 
dngué parthi les Orateurs de fon (îecle# 
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•IX. 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêc du Cûnftîi £Ët^t du Roi du i^ Janvier lySr, 
- concernant Its Domaines engagés» 

c)a Majefté,' t{>rès avoir examiné les reflbarces de fes 
finances, pour. firéferver fes peuples de nouveaux îm- 
pôcs^ fixe les regards fur raliénacion de fes Domaines*-» 
Elle confidere que ce patrimoine de la Couronne eft 
leJJiemei^c climiriu^ > ,pai; 1^ Jihéralité. des. Bois Xes^Pci* 
déce(Ièurs , par des concédions 4 vil prix , par des 
échanges défavancageux & par des ufurpations j qu*il 
ne relie maintenant entr^ fes mains que le plus modique 
revenu dans cette nature de biens. Elle rappelle ettfuite 
les difFérentes Loix données fur l'abus de l'aliénation des 
Domaines & fur la nécei&té d'y rentrer ^ les moyens 
dont on's'eft fervi jufqu-^â préfent datls les aliénations , 
dans les concédions 6c dans les reventes 8c adjudications 
des Domaines : enfin les fbibles avantages produits par 
les opérations relatives i cette partie importante. 

Toutes ces confidérations ont déterminé Sa Majefté 
i adopter^ un nouveau plan/ Elle nenohce à priver Tes 
Sujets des Domaines dont ils font en podedion. Elle fe 
borne à exiger d'eux une redevance annuelle , qui, en 
âlTurant leur jonifTance , établira une proportion plus 
égale entre les finances & le^ produits des engagemens. 
Les Adminiftrateurs généraux des .Domaines feront 
chargés d'en traiter i l'amiable avec les Engagiftes ^ Se 
lorfqu'ils ne pourront pas jr parvenir , les difficultés fe- 
ront portées à un cotnité de Magiftrats du Confeil. Pour 
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mture la Comroiifion à portée de décidée ea connoif- 
funce de caufe » les Engagiftes & Détenteurs des 
' Domaines feront obligés , dans le couYs de ia préfenre 
année ^'de remettre une expédition du titre en verra 
duqù^ ils- jouiflfent, une déclaration de la nature de ces 
mêmes Domaines , & un état du revenu qu'ils en tirent* 
Enfin quelle que pui(Tê être la dj^cifion qui ;fera rendud 
en vertu de ces déclarations, &c. Sa Majefté réfecve i 
tous les Engagiftes , la libené exprefife ou d y acquiefcer, 
ou de réclamfir purement Se amplement la finance d'en- 
gagement. , .. 

Cet Arrêt contient quinze articles. {lifc trouyc che^ 
Simon ^Imprimeur du Parlement). 



Edit du Roi y donnié à Verfaîlles au thois de Novem^ 
bre 1780 jrtf^i/?rtf en Parlement le i) Mars 1781^ 

t sortant fuppreffion de deux Offices de Notaires dahs 
a ville de Lezouit. 



Edit du Roi, donné à Verfailles au mois de De- 
cembre 1780 , regiflril en Parlement le i j Mars 1781 , 
portant créatiott de quatre Offices de Procureurs en la 
Cbâtellenie de Ceriily , en Bourbonuois*. 

Arrêt du Cortfeil d'Etat du Roi du S Décembre 1780, 
qui proroge jufqQ'au prertiiet Juillet 1781 , les délais 
fixés par les articles 9 & 10 de TEdir de Juillet 1780 ^ 
concernant les Communautés d'Arts & Métiers dans les 
Villes du reflfort du Parlement de Metz , & qui règle 
en même temps ce qui regarde les Veuves des anciens 
Maîtres dans lefdites Villes. 
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Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police i 
du 1} Décembre 1780, qui interdit la Cartiere da 
nommé Paquin y au territoire de Clichy j & qui le 
condamne en cinq cens livres dtamende. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la Généralité 
de Paris y du 21 Décembre 1780J portant défenfes 
aux nommés Jacquier , Royer Se Monturat y de plus à 
l'^àvenir pécher dans le canal de Bourgogne | ni d*ea 
dégrader les accotemens. 



Lettres-rPatentes dit Roi données à Verfailles le 10 
Janvier, \^ii^ regijlrées en Parlement ie i^ Mars 
fuivanty qui Romologuent une délibération dq Clergé 
de France , du 6 Odobre «780 , pour emprunter, att 
denier vingt-cinq, la fomme néceflfaire pour rembourfet 
le dernier emprunt de trente millions. 



Galette des Tribunaux» Prix y 15 livres», 

On roDfcric, en tout temps , chez le (ièur Desnos, Librai/e 
^u Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M* Mars, Avocat au Parlement , rub St. Jean^de-Beaovais , 
vis-à-vis le Collège, anquel on continuera d'adrelTer » /ra/zc if 
port y les Mémoires, Çonfultations , Queflions, Réponfes, 
Livres y Eirrajrs &c. qu'on voudra faite annoncer. 

N. B. Les leUres & paquets ne feront pas reçUsy s* ils M 
font a£ranc/ns. 
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PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE. 

c;;r. .'i ■'. :. : :.". i.:::. ■ '■• '.. • 
Oitiifi: code âtifiçKfiT^àttinet, 

Et les héritiers de fa femme. ^ 

,. vflenccts, viagères foixt^elle» meubla <Kk immeubles? 

X^fis (ïeuc & dame Martinet^ manës fans fortune^ 
s'êcoietic Faîc un don mutuel en toute propriété , par 
coAtta t âé ' mariâgey dé 'toiît.îeur moBIKer Se ' actions mo- 
biiiaires^: durant le inariage, ils avoieiic placé en via^çc 
%x leiirs'deux tête^, réirerfibles an furvivanc, différentes 
(animes, qui pouvoient produire environ 2500 liv. de 
tcnt!^^r^ J* 'v' . -TA :• .^ ' . \. 

La femme Martinet , quoique moins Âgée que foa 
mari , eft motte la première en 1779 : Us héritiers onCr 
prétendu comprendre ^"dàns le partage de la commu- 
nauté ^ les contrats de teniésf viagères réverfibles fur la 
tètexla furvivanr. Le.mari , comme donataire mutuel- 
eo propriété d« tous les meubles ic aâions m<^iliaires» 
s foutebu qu'il iréi xlèvoi ri aucun compte ni partage : 
de li , hi queftion- élevée par les héritiers de la femme , 
fi les rentes viagères font meubles ou immeub es ? . 

Si elles font des conquêts immeubles, les hérita '^rs 
dé là fenime en ont nooitié dans le partage de la com^ 
nauiuuié. ..... 

Tome 11. Année xyli. O 
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Si elles fooc meubles , le mari donataire tt>otael en 
propriété de cour If «lobilier, doit en jouir feul ficfans 
partage. 

La caufe portée au Parc civil du Châtelet & plaidee 
conrradiâoirement , Sentence du ^9 Février 17S0, qui 
a débouté les her tiers de la femme de leurs demandes^ 
& Us a condamnés aux dépens. Les premiers Juges les 
ont donc regardés comme meubles ^ puifqu'ils les ont 
lai(rés au mari en entier, 

.. .Appel de la. parc des héritière ^â h femme. La canf» 
plaidée par ïA.Marnier^ pour les héritiers de ta femme 
Martinet^ & par M. Maninead^'^^n h ûeor Mo^m 
tinet\ mari furvivanr. ^., -< . .. 

Arrêt fur les concluions dii Miniftere public , du 
premier Août »7^8o, qui a infirmé là Stnteiice^ ^ a 
condamné les Appellans aux dépens. 

DEUXIEME CHAMBRE DES ENQUÊTES* 

Caufe entre les Curateurs riommésà Tinterdiclfçn du[ 
Marquis de Btmoy. 

Et les nommés Poinfard & fa femme ^ & le fiommi^ 
Bouin , leur Cejfîcnu^irc. < > , . 

Mineur émancipé par mariage , péClc accepter une do«. 
nation fans àfGftance de. tuteur. 

Acceptation d^ donation faite pat Mnei femme mariée' 
fans fautorifatlon e.xprfjffe de foi» mari , ç/2 nulle y 
quoique le mariprifeitt à Va&e l'ait acceptée avec 
elle^ & ait depuis fait^ conpintement avee Ule% h 
tranfport de cettemême donaiion à ua tiers* 

Jl AR cojurar du ztf Novembre ^i 77^4» le Marquis de 
Brunoy fit une donation pure & fîmpie de ^00 livres 
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de reiice viugere au profit de Poinfard 8c fa femme , 
i^s • domeftiques , tous deux mineure , en faveur du 
mariage qu'ils venoiénc de contraâec^ & en recon« 
ncyklfanfi^ de leurs fervices. 

Poinjarà & Ja femme ont accepte cette donation ; 
maif jl n'eft point dit dans Taâe que la femme ait été 
aatocjfee à cet effet par fon m.) ri. 

'Quel<)ae temps après j Poinfard Se fa femme firent 

, le ,tcaiifport de cette donation au fieur Bouin , qui dé« 

nonça fon tranfport an Marquis de Brunçy , & de- 

tna^fi^ au/]ije paiement de plufieurs années d'arrérages 

dus, qui lai a voient, été aufii cédées. 

S.dr c^ià »^ difficuUé & demande portée en la deuxième 
Chambre des Enquêtes , comme ayant l'attribution d^ 
cotres lès cpnteftations relatives au Marquis de Brunoy. 

Pour défeofes à cette, demande , les curateurs à 
rinterdi^ipn du Marquis de Brunoy , ont ioutenu», 
1^. qu'un mineur ne peut pas accepter une dpnatiod 
fauS^ ^$ftaqc« de tuteur,, & fe font fondés fur les d'if- 
foutions dés an. ^ & 7 de l'Ordonnance de 1751, fur 
le femimenc de Ricark en (on Traité d^s Donations:^ 
par%. prem^c,^ chap. 4, feci. prem. n"^. 844, fur les tc- 
mojgp^gl^s de FurgoU^ Damçurs & Salle ^ Comment' 
-cataurs. de ladite Ordonnance. 

1*^. Que la femme Poinfard n*avoit pu accepter ; 
fans avoir été ^xpreffément autorifé par fon mari , & 
ils ont invoqué à ce fujet les difpofitions de la Coutume, 
le Droit commun de la Frafiwe & les termes de l'art. 6 
de rOircJonnance de 1731. 

Le Çlqvlx Bouin répondoit que Ricard paroifToit avoir 
feolesieat^i'opofé ta ^ueftion , & ne l'avoir pas décidée, 
attendit qui! fe fervoit feulement des exprefiions , il 
femble , on peut dire ; 6c que d'ailleurs il convenoit que 
de fon temps, le plus grand nombre penfoit au Palais, 
que la donation acceptée par un mineur , étoit valable. 

0;i 
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Le fiear Bouin ajoutoit que Tarticle 7 de rOrdqn- 
nance ne pouvoir être conddéré comme renfermant la. 
prohibition contre le mineur ^ mais comme conféranr 
aux pères , mères & tuteurs » une faculté qui leur écoic 
encore conteftée. 

11 s'appuyoii fur le témoignage de Bourjon » tn (on 
Droit commun de la France , fur celui de Portier j en 
fon Traité des obligations , & en fon Comméàcaire 
fur la Coutume d'Orléans , & fur celui de Prévôt de, 
la Jannes , en fes principes de Jurifprudence. • 

Il eft à obferver que les deux premiers Âutéuis côtn- 
baitent diredement le fentiment de Ricard. •• 

Le (leur Bouin tiroit auflî avantage des difpofirîons 
de Tarticle 11 de l'Ordonnance & de l'art. 172 de la 
Coutume de Paris : rindudion qu'il rii^oit de cette 'der- 
nière Loi j réfuUoit de ce que Poinfard 8c fa femme 
étoient émancipés par mariage, lorsqu'ils 'a voient ac* 
ceptés. 

Il invcquoir enfin fur ce dernier point & par furaboiv 
dance, l'article 10 de l'Ordonnance, qui exehipte de 
la néceifité de l'autorifatîon les donations '^faites par 
contrat de mariage ^ à quoi on lui répondoit , qtie celle 
dont il s'agit n'avoir pas été faite par contrat de ma- 
'riage, mais feulement en faveur du mariage , trois 
jours après la célébration. . * ' 

A l'égard du défaut d^autorifation de la femme , le 
iîeur Bouin foutenoit que la préfence du mari à t'aâe» 
fa fignature , £on acceptation & enfin le tranrfpôrt qu'il 
avoit fait de la donation conjointement avec fa femme', 
vâloient une autorifation, = • 

Il difoit en fécond lieu , qu'une femme ittâtiéè peat 
feule , comme un mineur , accepter une donation 3 & 
il donnoit, pour garant de ce principe, le Brun ^^^ (c^n 
Traité delà Communauté ^ Liv. ly chap* prem.feSt. j\ 
&c mi Arrêt de la Cour du 17 Mai 16 jy , rapporté 
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dans le Journal des Audiences , qui a jugé valable Tac- 
cepcacion d'une donation faite par une mère pour fa 
fille , quoique cette mère fût en puilTance de mari, 6i, 
qu'elle eut fait cette acceptation fans autorifation. 

Il avançoit enfin , que quand ce défaut d'autorifation 
produiroit une nullité, elle ne fetoit jamais abfoiue , 
qu'elle feroit tout au plus une nullité relative ., qu elle 
n'intérefferoit que le mari ^ & que lui feul pourroic 
la propofêr. 

Sur cela , efi intervenu Arrêt fur délibéré , au rap- 
port de M. de Flandre de BrunvitUy le 10 FévTier 
178 1 , qui a déclaré kl donation dont il s'agit, valable 
vis'àfvis de Foin fard y 6' nulh a V égard de la femme j 
en a ordonné V exécution contre le curateur à finterdic^ 
tien du Marquis de Brunoy ^ Cr le paiement des arré- 
rages échus , & a condamné le curateur aux dépen^. 

Cet Arrêt juge dilTertement les deux points de droit 
énoncés au commencement de cette notice. 



Répofe de M. Pialat» Avocat aux Confeils du Roi, à 
la queJUùnpropoféey pag^ 169 du tom. 11 de la Gar 
:(ette des Tribunaux. 

V/n appelle Hermite an homme qu! s'eft retiré dans 
la fblitade , pour vaquer à la contemplation. Ce nom 
fvLt donné, anciennement aux perfonnes jqui fe retiroient 
dans les déferts , pour éviter les perfécutions , & fe 
livrer â la méditation : elles furent auffi appeUées ana- 
chorettes, à caufe delear.vie folitair^e.' 

De droit commun / les Hermites qui n ont point fait 
profeffion religieufe daos quelque Coi^^a^ûon auto-^ 
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rifée ^ ont là capacité de polféder des biens eh propre» 
de fuccéder & (zitc ceftament. C'eft l'avis des Doâeurs. 
F-evrec , Lacombe , d'Hericourt ^ le Brun , Ricard ^ 
DefpeilIeS) font de cefentimenc. Ce dernier s'explique 
en cts termes : Comme l'Hermite n*eft pas Moine, il 
peut faire teftament, recueillir des fucceffions, & il eft 
capable des effets civils» Il cite Bœrius , in traSatu de 
ftatu & vita Ermitarum , num< 1 6. Durant! , queft. 12» 
& Maynard . livre 9, chap. 17. 

La profeilion religieufe lie irrévocablement celui qui 
Fa fait} mais pour qu'elle foit valable, il faut que le 
vœu foit folcmntU La profeflîon tacite n'a pas lieu en 
f rance \ & quand un homme auroit paffé vingt ou 
trente années dans un Monaftere avec 1 nabit de Reli- 
gieux Profès 5 & qu'il auroit été admis , en cette qua<« 
Iité , aux aflTemblées capitulaires , il feroit en droit de 
îoxxxi du Couvent ^ & de difpofer de fon bien. Les 
proFeflions doivent être prouvées par écrit , conformé^ 
ment à TOrdonnance de Moulins , à celle de *6^7j^ 
& à la Déclaration du 9 Avril I7}<î » enregiftcée au 
Parlement de Paris. 

Il a été jugé, par Arrît du itf Juillet 1^57, rap- 
l^orté au Journal des Audiences^ qu'une fille quiavoit 
porté l'habit de religieuf(| pendit trente «os dans un 
Couvent» n'étoit point préfumée avoit fait profeffon» 
& elle a été admife â fuccéder. 

Le Concile de Trente veut que l'on ôte. l'habit r^ 
gulier, â ceux qui ne feront pas les vœux iblemnels^ 
sprès l'année de probation expirée. Ainfi un Hermite 
qui n'a point fait de vœu folemnel » peut recueillir des 
iucceflions direâes & collatérales » n'ayant point con- 
craâé d'engsigemem public qui Pen exclue. 

11 eft vrai qu'on trouve dans le, Journal des Audiences, 
un Arrêt contre THermite de' la Noue » qui paroit 
contraire à cette maxime ). mais il eft fondé fur des 
circonftances particulières; 
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Par cet Arrêt , en date du 17 Février" i^j j , rendu 
fur les conclufions de M. Talon ^ Avocat-Général , le 
Pârkment 3 fur la demande en partage des fucceffions 
paternelles & itiat^rneHers-, faite par Jérôme de la 
Noue, rtiit les Farcies hors de Coar & de procès jK 
€eper»da«K cpndam^ia fes-frere»^ Se. fttitrs à kir payet 
chaque année la fonime de 400 Hvres fa vie durant, 

M. Talon pofa deux maximes. cexcaioÊSfn France; 
l'une , que cous Religieux Profès fonc incapables de 
fuccédet ; & l'autre, que Thabit , le non^ "ni le temps , 
ne font point les Reiitfieox, mais^ les feuls voMix fo- 
lemnels, & la Prôfei£afi publique jé4igée ; pac éc^ic. 
il obierva énfuite que Ma profeflioh d'Hermite ne rend 
pas incapable de polTéder & de fuccédér , fuivant la 
plus faine opinion des Canoniftes ^ mais que daqfs l'ef- 
bece , il' écoit honteux de voit Ufi homme oendant 
ringt-huit ans faire profeflîon delà vie feligieuie, fans 
être fournis à aueun ordre feligieuie j qu'on ne.favoit 
en quelle cathégorie' le mettre :-qu'^il' y avoit Ifeu , le 
dédarant capable de fac^éder; dé lui interdire Talié^ 
fixation de fon bien-, ou de lût adjuger urté nenfion , fa 
Tre durant , afin q^ûtf cFànsia câiife' d'un Solitaire « oti 
pronon^çac un Arrêt fôliraiite , & <Jui ftô fût être tiré a 
tonféquetice* 

H eft à obférvet quô cet Hertnite a voit employa 
beaircoap de biens â bâtir des hermîtages j il ayoît conf- 
truit les^ hermitagçs du Mont-Vâlcrien ; il' avoit batî 
une chapell*e*& des cellules fur le Mônt-Sannoy, près 
d'Argenteuil : & il'eil vraifèmblable qu itdeftinoît cette 
facceffionaù même emploi, Ainfi rÀrrêt paroît avoir 
été rendu d'ans des circonftancés particulières. , 

Ce fonr léij crois vofent d'otéilfar.ee , de chafteté Û 
dé pauvrécé', & la Profeflîon par étxjii dans la' formé 
prefctice* par les' O^Jdniîàhties' qui" conffi tuent lé Reli- 
gieux 9 & le rendent incapable de fuccédei^. Ainfi dtan^ 

O4 
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la régie étroite , mi Hermice qui a fait fon noviciat ; 
pris Thabic , & fait le (impie vœu d^obéiilance , fans 
avr>ir fait les autres vœux , & fans qu'A ezifte une Pro« 
fcirion par écrit , a le droit , quoiqu'il ait palîé vingt- 
deux ans dans la retraite ^ de prétendre à rhérédué, 
& de réclamer U portion de fuccei&on que la Loi lui 
défère. 



Obfcrvations fur la réponfc de M. Olivier de Saint- Vafti 
inférée dans le tom. w de la Ga\ttte des Tribunaux ^ 

' page i^^ y à la quejlion propofée à la page ^9 du 
même tome, 

X^ c fceau des Lettres de ratification purge les hypo- 
thèques des anciens vendeurs auifi bien que celles du 
dernier y cela éft certain en général , fuivant TEdit de 
1771 'y mais je crois qu'il faudroit que le nom du pre- 
mier vendeur fûç déclaré dans le contrat de la dernière, 
vente affic^étt au tableau » en ajoutant que le bien ap«9 
partient à un tel , comme Tayant acquis d'un tel^ parce 
que fans cela, les créanciers du premier vendeur n'au-. 
loient pas connoifTance de la vente des biens de leur 
débiteur y & ne pourroient former leur oppofition dans 
les deux mois que l'extrait du contrat de vente eft 
expofé aa tableau : .& il aniveroit auiC que dans je cas 
où les mêmes créanciers du premier vendeur auroient fait 
faire leur oppoficion avant la vente, comme ils étoient 
en droit de le faire & de Te rènouveiler tùus^les trois 
ans , le Confervateur des hypothèques qui ne verroit 
point je nom du premier vendeur, fur qui l'oppolition 
a été faite j pourvoit, audi faire fceller les Lettres de 
ratification fans faire mention des oppofitions faites fuc 
le premier vendeur 
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Dans les affiche^ que l'on met au tableau , on fc contente 
de mêccre , vente d'une maîfon à un tel endroit > 0.ns 
autre déiignation ; mais comme il y a plufieuts maifons 
dans cet endroit , on ne peut fa voir laquelle , i moins 
que. le nom du premier propriétaire oe foit exprioïc, 
du moins pour l'intérêt des créanciers du premier 
vendeur. 

Vaudremer , Notaire Royal & ancien Bailli à Nangis. 



III. 

QUESTIONS. 

JLiEs Seigneurs fous les Coutumes du Maine Se d^An)(m 
profitent-ils de l'Office dontle bâtard &. celui qui dé- 
cède fans hoirs , mçurt titulaire ? 



Les procès-verbaux d'exécution de retrait lignagcr 
faits devant le Jugé & fon Greffier , en conféqiiencé 
d'un Jugement de recounoiiTance ^ font-ils allujecris 
au contrôle ? 



Quand & comment un acquéreur peut il ctre force de 
payer- le prix de la venté d'un héritage > dont il paiç 
l'intérêt depuis vingt-cinq ans? 



Un Office de Lieutenant Particulier dans un Bailliage 
de Normandie , ayant ét& vendu pour un prix , lequel 
a été conftitué en rente, cette rente échue a la fille du 
vendeur, quis'eft mariée fous une Coutume de com- 
manauté > doit elle être confidérée dans fa fucceilion y 
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comme un bien de Normandie , fur lequel Ton mari 
pttilTe précendre droit de viduité , de fon fils les deut 
tiers, ne laiflànt qu'un tiers fur cette rente à Tes fœûrs, 
en quelque nombte qu'elles foient , aux termes des 
articles i6^ & 381 de la Coutume de Normandie? 



I V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. de Bonnieres , pour les Doyen & 
Doreurs Rigens de la Faculté deMéiecine de Parh^ 
Défendeurs. 

Deux Confultations pour les mêmes ; Y\inefou/crhe de 
MM. Maultrot , AuBRY , Mey , Geryaisb & 
t^E BoNMiERES I Fautre de M. Target. 

Contre M. le Procureur- G ENiRAL. 

JL'oBjBT de cette affaire importante eft rexécati(»i des 
Statuts de la Faculté de Médecine de Paris » notamment 
de celui du Cardinal de Touteville , qui eft relatif i la 
Régence : en un mot de conferver la jurifdiâion qu'elle 
a fur Tes Membres. 

Il y a Arrêt du 31 Mars» nous en rendrons compte 
tncelTamment. ' . 



^^J^ 
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Mémoire foufcrit àe M^. Cantant d'Orival & Fad^au^ 
pour Us héritiers du fieur Rouillé des FilUtieres. 

Obfetvations de M, Gerbier , pour Us mêmes* 

Contre Us Légataires uniyerjels & particuliers duditjicur 
des Filleticres. 

Mémoire & Réplique de M. de Bonniere^^ pour Us Lé^ 
gataires univerfels & particuliers* 

Çonfuhation dû mime Avocat aa- pî4d dm Mémoire t 
Jhufcriu aujji de MM. Duverne , MatUtrot^ Clément^ 

Boudée y Aubry , Babille ^ MaucUr y Tronçhet , Hwr- 
teau y Camus y Hafdouin^ Doucct & Ftrrcy* 

Avocats plaidans , MM. Gerbier , Manineau & Trojnfon^ 
du Coudray y pour Us héritiers» 

MM. de Bonnicres & Ehucet , pour Us légataires. 

\J V ceftamenc olographe/ fait par le fiear des Fille^ 
tiereSy Je i8 Novembre 1777 , a donné lieu i une 
caufe qui s'eft folemneltemenc plaidée les Jeudis en la 
Grand'Chambre , & qui ^ienc à:.y. erre jugée. 

Les héritiers ont prétendu que \t fieur des FilUtieres 
avoir trop écouté , dana Tes dirpofi^on& , la voix de la 
charité . Se qu'il avoir abfolumenr mécQuna cejl^ d^ la 
nature : que Tes Légataires^, de qu^re legs, çoiifidc^ 
râbles, n'écoient que des fidei-Con:\mi({i^îris qui de-^ 
f oieoc les employer en œuvres pies* 
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We ^e CHavaJTuu, Procureur au Parlement 

^^^^urc^fouTcruc auffidc MM. Aubry\ Dou» 

^onciS'i^ M« Z..«.« d-avoi'r fait de fauffes 
paffés 3?^ ^ *''^'?'" '^°'«^»« <ïe vente qu'il a 

p-:ur?r[Cp::Tfcî" '^^ ^-^^ ^--^ ' - 

unTrir^r" I'*''''^ °'>'«î^ de la /uftice de la Cour, 

V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

COMfTE RBNOV AU Roi par M. NeCKER U! ■ 
r^aeur Générales FinaJs^ au .l'TjanZ 
, 178 ï , unprunc par ordre de Sa Majesté. 
vifs' IT' r ^""^ ^'^^ P'^nckouckc , rue des Poitf 

iZr^rjJZ'^r '"* "^^'"^ '""' ''^ ^''*'''^>: 

Ti/r 

Pemiis^etndtl"'^" '' compte que Sa Ma/efté lai a 
permis ae rendre, en trois parties^ 
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La première y concerne Tétac aâuel des finances , 8c 
toures les opéracibns qui font relatives au Tréfor royal 
& au crédit public. 

La fe.conde » développe les opérations qui ont réuni 
des économies iq|iporantes à des avantages d*adminif« 
iration. . , \ 

Danslatroifîemepartje, M le Tireâeur Général mec 
en' évidence des difpoficions générales , qui n'ont, eu 
pour but que le plus grand bonheur des Peuples & la 
ficâipériié dû VEu^-^ - 

La table des matières que nous tranfcrirons, donnera 
uner idée. fuiEfante dès objets importâns oîie renferme 
cet Ouvrage , & nous difpeiiferà d'un détail précieux 
fans d6ute, mais qui deviendroit trop^éciendu pour notre 
fcuitlê. - ^ \- . -. 

TABLE., 

Pr£mi£ri Parti I. ) 

Etat des finances r Crédit public. Anticipations. ^Loi 
^ fur la comptabilité. CaiJJe d^efcompte. 

SECONDE P A IL T I 1. 

■» 

Dons. Croupes & penfions. Réduction des profits de 
finances. Tréforiers^, Receveurs généraux des finances. 
Receveurs généraux, des Domaines & Bois» Payeurs 
des rentes de rHôtei-de'Fille^ Divifion de lapercep^ 
tion de tous les droits entre trois Compagnies. Di- 
penfes delà Ma'ifon 4u Roi. Domaines du Roi. Forêts. 
Monnoies. ' * / * ' , 

T R o I s .1 JBMS Parti !• 

Comité contentieux. Intendans des Finances. F'ing" 
tiemes. Taille '& capitation taillablè. Capitation. 
Corvées. Adminiftrations provinciales. Droits de con- 
trôles. Gabelles.* Droits de traites & péages. Aides. 
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, , Parties cafuelUs, Mont-dc- Piété & ccn/ignations. 
ManufaUuns. Poids & mcfurçs. Grahis. Maia* 
morte. Hôpicaux & prijons* ' 

^Etai ratfon^éties recettes portées ati Tréfdr Royal. Idem 

' des dépenfes payées par it fréjor Royàt Tableau, 

général def dites . rficeftes & dépenfes. Détail dés 

"^^ remiourfirherts CQûipris dànS Vétat des dépenfes. 

• *• ' Cdttés dés ' Gabelhs. Cartes des T faites. 

J^njérencfifur les Ëdits, concernant les faillites ^ou Code 
r des BanqueroM tiers , avec le recueil des Ordonnances^ 
Déclarations & Arrêts de Réffleniens fur les banqw^ 
routes { précédé de Chijloire des Banqueroutiers à de 
l'Ordonnance di^ commerce ,; enrichie d^un Comment 
taire propre àinjlruire les Banquiers^ Négocians ^ 
Gens d^afaPerÙftoutCâmmeffânn Far 'M; Poncelin, 
- Avocat, au Parlement. Avec cette Epigraphe : 

Nec fitviof alla * 
Peflis & ira,0ygii^ fpfe extulit undis. 

ViRG. 

• A Paris , chex l' Avxent ^ rue Garancieré^ & Lamjr, 
Libraire ,• quai des Aïigujlins. Prix i liv. 8 f. relié. 

Ju*o*BJÈT ai l'Auteur a été d'exDofer Us plaies faneftes 
quelles Banqueroutiers fonc a f ÊUt : il a inféré ckns 
fon Livre plufieurs obfervations propres i inftruire i de 
leur profeâîdft , ctfu)^ qui fe auèlcnf du contitifèrce. Les 
Avocats y trouve];Qnc beaucoup dg prvicipes épars dan^ 
\m grand nombre dç volumes : & le$ autres citoyens^ 
"rout ce (Qu'ils doiyem favoir,jp,9ur femeurc a Fabri de 
la féduâioD & 4f Ja mauvaile ^i* 
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Table dés matières contenues dans FOuvrage. 

1^. Hiftoire des Banqueroutiers. 

1*^. Ordonnance de 1^7} , avec un commentaire. 
» 5*. La' Déclaration de 1701 fur les Lettres d*£cat , 
tvec un commentaire, 

4^. La Déclaration de 1^99 fur les répis, avecun 
coromentaîre. 

5^. La Déclaration fur les pourfuites ordonnées 
comye Us-B^nquerôuiiérSé 

6**. Un: t^feleau des Coufulats du Royaume* 
- 7^- Tableau des Ufances reçues dans les diiFérentes 
Villes de commerce de TEurope. 

^. Formules de léttires de changes & autres billets 
«ipnierçaMçs^ . • 

. 9^« Formules des protêts & dénonciations* 

ggggaeggg ' '^ • • ■ I \ ' m 

• fV L 
LEGISLATION FRANÇOISE. 

JLCÉ^tEMÉffT du xj Août 17S6, pour Tadminif- 
tration intérieure de la Maifon du Roi , dite Chambre 
aux deniers. 

Ordonnance de M. t Intendant de la Généralité de Paris ,, 
du \x 'Décembre \7^o, concernant la police des 
Routes* En quatre articles. 

Article premier. Défenfes, fous peine de yo livres 
d'amende, aux Aubergiftes, ou autres Habitans des 
Villes, Bourgs, &c, de placer ni atmlfer aucuns fu^ 
miers, immondices, gravois,fur & leiong desgrandes 
rues , routes &c chauflces * . 



' • • 
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Art. IL Défenfes de creufer les accoteraens & d'en 
enlever les terres... fous les mêmes peines. 

^n. IIL Défenfes , fops les rtiêmes peines. . . de 
dirperferou dérp^irner. • • les am«s de pierres & autres 
DiACcriaux formés par les Entrepreneurs de l'entretien 
ou de la conftruâion des chemios publics • . . • 



Arrêt du Con/eild'Meat duÀùi du 1 5 Décembre 1 78b , 
qui règle la forme dans laquelle feront faits les rem- 
bon rfemefls: ides Charges , Bouches & Commun! de la 
Maifon du Rot* 



^ Lettre^ - Patentes du Roi données à Verf Ailles le 6 
Janvier ij^i^^rè^iftrées en Parleffiènt le v^^ Mars fui- 
vant^ par lefquelles Sa Majeftc autorife un nouveaa. 
plan du Marché à établir fur le terrein de la Cuhure 
Sainte- Catherine > dtefle parle fieur Brebiou* 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livreSé 

^ On foafcrîr, et) tout temps , chez lè fieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacqaes , au Giobe ; & chez 
M. Mars, Avocat au ParlemeAc , rue St. Jean-db-BeAcvais, 
vis-l-vis le Collège, anq- el oh continuera d^adrelfer , franc de 
fort, les Mémoires,- Confdltatîons , Queftions , -Réponfes, 
livres , Extraits &c. qu'on vaudra faii^ annot)cer. 

£r qui ne, feront pas reçus ^ s*ils fit font affiranchïst 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

I. . 

PARLEMENT, GR ANDCH AMBR E. 
Les Lettres de ratification purgent les rentes foncières^ 

f^ETTfi queftion a été agitée plufîeucs fois l'année derr 
niere dans cette Gazette ; toutes tes opinions ont été ^ 

aue les rentes foncières n'étoient point pqrgées par It 
éfaut d oppofition au fceau des Lettres de ratification» 
UnOavrage * fur l'Edit^des hypothèques, qui parok 
depuis peu de temps , la décidé de même \ cependanc 
le contraire vient d être jugé. ^ « 

U s'agillbit d'une rente £39ciere de la liv^g^ no» 
cachecable. L-acquémir du domaine, fu jet à çettb rente, 
n'en avoit point été chargé par fon contrat , iSc fes 
Lettres de ratification avoâent été<fcellée$ fans oppo« 
ddtîon, * 't 

Un fieur Arnaud^ créancier de la rente, a fortné 
ià demande en paiement. au Siège de, Niort, il y a été 
déclaré non-recevable pour n'avoir pas formé pppo^, 

-fitroQ* ' ' . \ 

f Appel de fa part. U a été défendu par M. Aujollet^ 
qui a cherché, lur-tout, à établir que le droit du créant 

* * Par M; Brohardy ProfelTeur en rUni^erfité de Valence, 
en Dauphiné. 

Tome II. Année^i-jîU ^ 
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aer de rente fonoi^re^ft une propri^i;^ daris Tiiérîcagf 
(^jec à la renfe : Âjbl invo<]ué les ace. 7 & ^^é^VEcuf 
^es hypothèques* 

M. Fromcntih , Défenfeur de la Demoifelle de la 
TtraudUre^ laqu^le «voit acquit le domaine Aijei i If 
tente , a répondu que le droit du créancier de reme 
foncière n'étoit rien moins qu'une propriété » que s'il 
confervoit une efpecede propriété direâej la propriété 
utile étoic pafTée toute. entière au preneur^ tellement que 
n Théf ieage fouflFre iine ^ifninution 3 -quelque conâdé^ 
rable qu'elle foit , la perte retombe fur le preneur fans 
aucune diminution de ta rente » teltedienc encore €)ut 
celui-ci peuc difpofer de l'héritage fujet à la retxe^ 
romme bon lui femble , que tàm ou*il paie U renie , 
oti ne peut port^ éucune ait^iiicei U poipriécé; qu'sA 
furplus , quantd il Ce^oîc vrai qoe le cceancier de reoft 
foncière a une efpece de psopriéié dans Vhéricage fujet 
i la rente , il n>^ réfukeroit rien ; que TEdK des isi^ 
jpoclieques n'« cotlfidéré ce drok< du créancier ^e r^tt 
foncière que comme un fîmi^ti privilège & hypothèque^ 
que la lettre Se l'efprtt 4e l'Edic ie réunilTenc jxsur 
atfujettif le créancier de rente fotKÎere â former oppo« 
fition au fceau des Lettres de ratification. 

II s'eft ibndé d'âboFd fur le préambule de l'Edit Se 

fur l'art* 37, qui porte» que les Lettres de ratificaticm 

tiendront lieu Ses décrets volomaikes ; cas déccetspur* 

-igeoient les rentes foiKieres, donc les jLeitces de ratifîp 

cation doivent égatemenc ki fiurger. 

M. Fromf/iri/i s'eft fondé enfuite fur les termes <foi> 
tnels de l'article 7 j il « dtt que les dfefniecs nip;s de 
cet article ainfi connus : » ^ans -QUè néaqmoiiis ilefdi^s 
^ Lettres de rat i fica t ion -p uifT e nr d onner a ux acqttdrfiarj^ 
)> relativement à la propriété , droits ré4s % tonuep » 
jî fervitudes & autres, plus de drbît que n'en avpienc 
» les veneurs , »> que ces mots ne you\pient dire autre 
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«hf^e, finon, que fi quelqu'un yendoiç une propriété, 
' pu lin droit foncier (^i ne lui apparciênc point, les 
Lettrés de ratification ne donnéroiêut pas à Tacquéreuc^ 
ilus de droit que n'en avoit le vendeur ; & en effet , 
les Lettres cte ratification font nalles pour acquérir un 
âtoit qui tfèxiftô point , niais élFes* doivent purger ,' a> 
^ défaut d*9ppofi.tion , tout droit réel ou foncier qui 

'Quant à Tàrticle î4 qui porte : « Les' Seigneurs féo- 
a> daux ou cenfiers ne feront point tenus* non plus de 
*i> ' former ''oppolîtiôri 'i' pouf'faîTbn îés' fonds 7 cens, 
m rentes foncières & autres droits feigneuriaux ô( fço- 

' » daux fur les héritages étant dans leurs côhfiyes». La 
réponie etoit facile : quels Ifont ceux qui font difpenfés 
dé former oppofition? Ce font les Seigneurs cenfiers 
ou féodaux î 3c pour raifon dé quoi le font-ils ? pour 
Jés cens /rentes foncières & autres droits feigneriaui ; 
cette loi n'a donc aucune 'application aux fimplçs rentes 
foncières : & de-là , il réfuîte que les créanciers de ces 
fortes de rentes, doivent néceflàirernent former bppo- 
lîtioh i par cela feul qu*iU ne font point nommés, ils 
fqnt exceptés. 

" Oiî a ajouté qu*il n*y avoit aucune efpece de râifoti 
pour dîfpèhfer té créancier de rente foncière de former 
pppoiition au fceau des Lertres de ratification j qu'il eft 
inftruit de la vente de même que tous les autres créan- 
ciers du vendeur; & qu'à J'cgard de l'acquéreur, qu'on 

* n'a chargé d aucune renre , dont les Lettres font fcellces 
fans opppfition, qui en conféquencè a payé fon ppix, 
êc dont le vendeur éft quelquefois infolvàble, il ferpit 

"(delà dernière injuftlcé de lé faire payer une féconde 
fois, lorfqu*il avoit la plus grande raifon àe croire , 

' d'après les termes du prcaml^le de TËdit & des art. 7 
& I 5 , qu*il étoit valablement libéré , & que fa pro- 

'priéte étoit à l'abri de toute atteinte. . 

Px 
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Sur ces moyens refpedkifs y Jrrêt eft intervenu la 
vendredi 6 Avrils en l'Audience de relevée de la Grande 
Chambre, qui a confirmé la Sentence du Siège de Niore^ 
8c par-là y a jugé formeliemenc que les Leccres de rati- 
fication purgent les rentes foncières i défaut d'oppo* 
ficion. 

Les Procureurs des Parties ont été M* Dubois j pour 
rÀppellant , & M^ Pcpin , pour la Demoifelle de la 
Teraudiere* 



J^À caufe annoncée dans plufieurs N". de ce Journal, 
& i>otamment à la page i^6 de ce volumç, entre le 
(îeur de Saint - Etienne & le Comte de Sade , & le 
Marquis cfe Trans & le Chevalier de Villeneuve , a été 
jugée /tf 9 ^vr/7 préfent mois* V Arrêtât la Cour rendu 
furies conclulîons de M. l'Avocat - Général Joly de 
Fleury^ a déclaré nuls les teftament olographe & donations 
entre vifs de la Demoifelle de Villeneuve. 

11 y a eu des Mémoires de MM.' Blondel & Mar* 
tineauy ainfi que-de M, Lacroix de Frainville. \ 

Les Procureurs ont été Mes Pechiné & Daricôurtm 



JLfA caufe annoncée à la page 1^5 de ce volume, & 
dans laquelle il s'agit d'une plainte rendue contre des 
quidams accufés d'avoir formelle complot de diffamer, 
calomnier, voler, provoquer en duel, aflàfllner & em- 
poifonner le fieur L. . . de la R. . . ; cette caufe, difons 
;tious , eft continuée au premier Mai ^ attendu les va* 
cances de Pâques. 

Plufieurs Mémoires ont dé;i paru dans cette affaire , 
Jes uns de M. Rîcher , pour le fieur L. . . de la R . , , 
' ieS' autres de M^ if . • • , Avocat en U Cour ^ pour 
lui-mcme. 
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Il TSSSSSSSSSSSSSSSSSSSS ' 

IL 
CHATÊLET/ PARC CIVIL. 

Vn Minifire Plénipotentiaire , Sujtt du Roi de France > 
ejl'il^ pour raifon de fa fuccejjion , fournis aux Loix 
du Prince quil a repréfenté ^ ou à celle de France f ' 

l^m Un hèrititr bénéficiaire peut^U demander fon douaire . 
aux créanciers du défunt f 

JL E Heur Cioia Dtsforgts , Milanols » venu en France , 
vers 173 5 , a obcenu des Lettres de naturalicé , a po(rédé 
une Charge de Secrétaire du Roi du grand Collège ^ 
a époufé une Françoife , dont il a eu un enfant, enfin il 
y a fait Ton domicile ;ufqu'â fa mort. 

En 1748 , le Duc die Modene Ta nommé fon Mi- ' 
fiiftre Plénipotentiaire» à TefFec d'aflifter aux Conférences 
d'Aix-la-Chapelle, & lui a conféré le titre de Comte 
de Monifone. A fa mort, arrivée en 175 8 , fa veuve a 
fait faire inventaire^ dans lequel fa fille a pris la qua-* 
lité d'héritière fous bénéfice d'inventaire. Quelque temps 
avant fa mort , fans enfant , cette fille a inftitué la Dame 
de Môn^orie fa mère, fa légataire univerfelle. 

La Dame de Mon\one a demandé aux créanciers de 
fon mari la délivance de 70000 livres , fonds du douaire 
préfix compris dans le legs univerfel. 
' Les créanciers ontobjeâié l'art. 251 de la Coutume 
dé Paris , qui dit : Nul ne peut être héritier & douairîer 
enJembU. Sur cette 'diificulté ^ on a pris dés confuita* 
lions féparémênt de MM. Clément de Malleran^ Tfon^ 
ehet & Ferey^ qui ont'étadavis que cette prohibition 
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de. la Coutume ne doit s'entendre ()ue vis-â-^vis des cù^ 
héritiers , & noti pas vis à-vis des créanciers. • 

Deux des créanciers ti'ont pas voulu confemtr l'ho^ 
mologac^op de J^délil^éutiou des^yjQd^cs & DUeâeurs 
& du 'corbs dès créanciers ^ui 'nVoiétlt arrêta; dliprès 
ces confulcaiions , <jue ,1a Dame de, Mon7[o^ feroît 
payée de Ton leg^ j après que la délibération adroit été 
homologuée : lors de U plaidoitie dé là t&ixCe ; tin 
troifieme cmmcîer s'eft joint i eux^ & ils.xxit Xoiitettu: 

1°. Que le Comiede Mon\one étant accédé revêtu 
de la <]uatttc de Mtniftte Pfénipotenciaiine^ lès Loii ft 
France n a voient plus d*eni()ire ii^ lui; &. que luisant 
le témoignage de Grotius , de Pufendorff 8c de Bar^ 
Icyrac^ fa maifon -étoit un afyle facré, dans lequel leS 
^ Officiers de li Juftice civile n'^voient pu pénétrer^ "que 
par conféiquent ils n*avoient pu faire mettre le fcellcj 
8t qu'ainfi la fucceffion dû Comte de Mon^one devplt 
être cenfée ouverte a Ivlodene. Telle a été U defenfè. 
de M. j4brial & de Mr de la Martiniere\ leurs 
Avocats. ^ • • 5. . • . r,, . j 

M. Salivet^ Avocat de là Dâmè de MonT^oneyJi 
foucenu qu'il falloit diftinguer, ei^tre ub Etranger iénvpy^ 
en France, en qualité d'Amtaffàdeur ou de^ Klinilbe 
Plénipotentiaire, qui cpnferve les droits d'Ètrar^ér ad 
milieu de la France} & un François (qualité que Te CômtQ 
de Moiizone avoir acquife par fes Lettres de nâtûralu^) 
qui, n acceptant cette million qu avec 1 agrément w Roi, 
ne fauroîr perdre aucun des droits aittachés a la qualité de 
François.; qu'il étoit mort Sujet du Roi, & que files 
créancier* n'avôient pas mis le £cellé ,^il^ n'avaient oaS* 
dû ij^norer lé droit qii^ils, avoienr de le faiir^ appçfer. 

M. Sa^ivet à oppofé au (estiment des Pûoliciftes qu'on] 
âvoit invoques ,. Tavis de M* le Cotcitt de y^ergènnes J 
Miniftre des Affaires Etrangères, quij.conî(ulté luècette^ 
affaire , a eu là |)ohté de faire faire dbs rectierclies' 
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iimi fé$ Btrreauz , pour coiiftater fetii^encé civile 86 
p6lm^\jié i\i Coùttt de Mo/ï^one en France. Ce Mt^ 
mftite i bîefi Vddlii ]6mJt^ à fa ndte quelques TéÉestons 
fif* Ici* hiimaiméi , tfor« tàtst Miftffifer'tfanger ^ icpnii 
V Ambaffaitur jufqu au JimpU Chargé i* affaires ^ jouit i 
fcidh U droit des 6tos i mti^ it » ^fè nhfr diftînâion 
àéàiCive eiitre rEifrangeir envojré en f rance , & b Fram 
çoîs nèvèta de pbavèiri^ : Je premier dent être confidéré 
ttmiitie ne quiriani pas ia patrie ; le fécond , â canft 
é9 foA tarière antémut ic wietMle^ ne |farcscipo 
MàMprerogativei du irok lUs Gehs.qak pour .fa per^ 
pmnc feulement ; mais il n*eft famnis ajfraodn des Lvin 
du Royaume j & U refilt hjfufttn ^ éfuant.aux aSîons 
réelles à la JurOBSiôn des Tréutumx d» France. Elifin 
M. le Comte ds t^tirgennu a aftpon^ l'etemple du 
Comte de la Noua, Miniftrt de Cohgns ; du £ear Haget^ 
Minijirede Liège ^ de duliéur à^Agievill^^ shûtgé hes 
affaires du Prince de Naffau; & ï leur mort, U nejl 
Venu duns îejptn de jrerfonm ik foutenir ijae là fuc^ 
teffion de ces anciens Membres du Corps diplomatiaue y 
mit dû être régie par les 'Ldix de Cologne ^ de Liège » 

Sur la queition aa. dôukiré^ M. ISaTivet a învoqu)^ le 
fuffrage des Auteurs '&rautbrité des Arrêts* pour éra- 
blir ;que le propre^ du b6iéfice d'iovencaire eft de con<% 
server a rhéritier Dênéëctaife fe droit d'exercer fes 
créances fur la 'ruéceïlion ivec Tes aoctes créanciers » 
Conformément 9uy principes adoptés dans les Tr^o^ 
aaoi, k dbHti^ fourdb m tfat* la I6i Séithus ^ $§. \ 
& 9 , du todè de jure ëèl^eriihili. 11 k feftfih aémotttt» 
qdfele dôàkirfe éff vtné ti^àritè »'& nàn pas une lé^cîmE 

Qitunife 'tes trôij èréahcittrs WâttVôiferit ISr êomdttité 
è\^ Çyhaièi 8c tfité^ùTs 'ijùi ai^bJënfc ponifûrVî TKoi- 
iW6te«tTon dfefe délibéra ttdn i^ «fmpîbyôtt fa DààA 
iè Âmi(àhe fôï^ 1*^6b-ttV. M. Bttofi d* Agiront i 

P4 
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A prouvé qae rincérèc des créanciers étant de ne pûit 

élever de mauvaifes difficultés, dont les frais diitii- 

Buent la made des biens â partager » ils avoient du>^ 

d'après les trois coofultations , pourfuivre ladite homo*. 

logation. 

M. Hérajult de Sechelles» Avocat da Roi» a, dan» 
on plaidoyer très - favant , difcuté les queftions que 
cette affaire avoit fait naître ; & fur fes conclufions , 
Sentence eft intervenue /e ^o Mars 178 1 , qui ordonne^ 
que la Dame de yLàxxEXXit fera payée des 70000 livres^ 
fonds du douaire j & condamne les trois créanciers aux. 
dépens , en leur propre & privé nom. 

Procureurs des Parties , M** 

De Chatonru , pour la Dame de Mom^one. 

Pauionikr , pour les Syndics Se Direâeurs*. 

Michaux , pour les deux créanciers. 

E^Dulion 9 pour le troifîeme créancier» 



I I I. ^ . 

Réponfe à cette jjuejlion ^ prppofee page jtfi du tomef 
de ce Journal. ^ 

Si une reote conftîtuée , \ prix d'argent , peut" fe prejfcrîre 
par trente ou quarahtè/ans, pat ceux quii'ont conffitu'ée? ' 

JL' AFFIRMATIVE ne paioît pas fouffcîr de difficulté ; 
& les articles 488 de la Coutume d'Anjou , & 49 1 dc^ 
celle du Maine , y font exprès : ainfi après trente ans ^ 
celui à qui 011 a rait une rente , ne peut en demander 
les arrérages, ni agir contre l'Obligé à la rente ^ poui; 
qu'il ait à lui donner une nouvelle reconnoiflFance : après 
trente ans ^ le aéancier de la rente eft fans a&ion, & 
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il ne peoc meccre Ton contrât à exécution^ telur qui setk, 
confttcaé» ayant acqqis k 4é£harge de U reiue^vpar.ia.*, 
prefcriptiôif. _ ;-.•'-. 

M^,dc SaintrFaJ^i dM$ (on commentaire fur rarti-^ 
de 49 1 de la Cgutume du Maine , tome 4 ,* page 43 4.,) 
fait voir que toutes dettes & rentes » à Texception {lu 
cens ^ deja rente feigneaciale quien ùent.lîeu , ia 
prefcriyenc p^r i^e laps.de tret^te ans eptre naajietu^rs laï»{ 
ques 9 . (5c. qu'après: ce .teçips ^ YObligi. ni fes /lénciers i , 
ai ceu;tyqui ont acquits- q^ débiteur »;tie peuvepi. être 
pouc-T^iviç , npq pas^même par aâson hypothécaire ; &. 
que foMis. lés CoummcNS^ der' Paris & de Normandie ,, 
raâi^ hypothécaire ,j<|oiot^ ^ la perCpn^qlle ^ dure, 
quacame q^ns ^ mais- qu'il r^^tn e(| pas,4ç tpên^e fous' 
les Cputum^s da?Maiiie &' d'Anjou ,: l'ope ^ l'autre^ 
adion ne peiiiyei^t êire pQDrfuiyiesi après .tçeii^e ans. . » 

\ r 

Par M^ OtiviE'». DE SAiNT-VAST,.,^voazr 
à jiUnçon. 



•g- -r n'r 



Autorîtc fur la matière traitée </tf/2J /^ Gà^cïte des 
Tribunaux y tome ii j page iiu ,- 

Un confcquence d'un Arrêt du 6 Septembre 1777;- 
qui a jugé entre le fieur Lambert & les {ill'ts Moilard ,^^ 
que les Lettres de ratification étoient lattributives de 
Jurifdiâion aux BaiHiaces Rpyauf , les filles i^ol/arJ 
fuivirent au Bailliage d'Eiampes , la demande çn con-j 
(ignacion formée à leur requêce contre le' fituvZamhre^ 
acquéreur des biens immeubles , moyennant 3000 Uv, 
en dédudion de 6^06 liv. à lui dues p^r les vén4eurs. . 
Le moyen le plus frappant pour faire ordonner cette 
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o^gnsftiôii èteit lé à^àûcél^éppàûtion du ÛesitZkfh^ 
^r aa fceaa dès Lftctccft de raiiAcàcionfMir tuî obtenues. 

Lefietir Lambert & défaac aa Bailliage 'd'Éi4anpe9 51 
^coi^quèncé il 7 intef <^int Settceace ad|âdk^vi^^ 
conchifions péfès par les filles Afôitard. 

Le fieot Làmifêrt obcbc un Arrèc dé défîml^ ^ -ft 
Ibucinc en la Coi^^ ^n'il n*aV6it btillèmeilt befoin éê 
fbrmer oppofition \ cti Lettres; ip^A ^^^ créanciêl 
délégué; qae £l créance écoifc tc^gnéie dan^ Aain-coo^ 
crat; qu'elle avoic pour objet une remèen deux partiM 
cboftituées en 1711 & 1716; <)ue cette déli^a^ion iurcil 
été affichée -& rendiié jpdbNqu)^ \ que tesl^éi^trés dl 
ratification n*avoient fak ^uè confirthèr lé clàâ^ede dé-» 
U^àtion » ainfi que !è furf^us dh Colit#a€ > & l^'il 
é^ inimlè ^ fbrmer èppofition pbiir céldWyet )é 
droit qne eêcbhcraïc kltdonhdit» Qae-deMèt uh Autre 
cfik aux Lettres de ratification , ce feroit {uppofec 
qu'elles détriiifetit le contrat , àujfiéu dé ié coîffilrni6r & 
ratifier. 

Enfin le fieur Lambert présendît que poor obliger i 
la confignation, il eût fallu que les oppofans rofleot 
antérieurs à lui en hypothèque, parce que fa dclégadpii 
devoit.le reporter âJadate 4e fes titres ^ la^élœatiaii 
lié pouvant opérer d*autré eÉTet que celui qui roiiltè^ 
roît de rop{iamiàn« i . 

Sur cette conteftation ,^ il eft intervenu Arrêt If ^ 
Septéfiibre ï-^yî y èui à débpbté les filles MûltarU dé 
kur deiiiaàde ptovifo^té ^ i fiii et dûdâ^iûi» , aVèci 
d^|>ehi. 

Cet Arrêt jiigè dbhc qu'iiii créàncié èdî àthëtrè Ife 
bien de foii débiteur ^ en déduâron de leè créâhcéis , 
tt'èft pbiht obligé pôUr s'appliquer le brik d'e fotï àc« 

guifition, de Former d^oatiôn à fes LettreVdé tàti- 
cation. 
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%^. Que les oppofans ne pritneac ni ne font iJéch^îr- 
les créanciers délégués . non oppofans. 

Et enfin, qii'entté' créanciers defégués & dppofans, 
il ne faut confulter qae la priorité d'hyporlleqùé ; tiic 
il nf ^.nfltj çiQi|ce\we'U fi^ar Za37ii^ri( 1^ 
pliquer à Ton profit tes 3000 livres , prix de Ton acqui^^ 
(ition^ fi les oppoCans au fceaa de (esLecires^ rennenè 
prime* . 

MÉMOIRES kotii^èÂt):^- "' 

Mimoirc d€ M. ée la Croix ^ pour la DemoifclU 
Rcnotiard de Montfzigu. 

Conirc le fieur Jtan - Louis Renomri^ Ecuycr , & 

' -«-V^^ -it- \''' >'-■... » 

Conjbrîs. - 

Ri<^u¥¥È civîtd ï^éè à6 Àrt^tifii là ïVi)irrébie tSIih- 
btft âêi EÂé\x€tt% , feiklb le ij Se^céittbire ) t^9^ V^re 

h Dàvtïcif&ilt de Moniàigii. «. v. 

«^Gecte DemoifeUe avoit joui de dij^àreos l^et\s ^^èn 
vertu ^'un p 
I*a condainii 

été I^Ttâgés, de comtàkayaik 
d'une fubftkdticÀ. . . 
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Mémoire de M. Martineau , pour le Jieur Langlois de 

Septcnvillem 
Contre Us Sieur & Démoifelle Langlois de Coureellc. - 

Xï» s'agit de favotr fi le Geur </e Courcelle , père com* 
mun des Parties, malgré un féjour de quatre ans à 
Pans , a confervé fon domicile en Picardie : dans ce 
cas , tout fon mobilier doit être épuifé avant que les im« 
meubles fupportent a^icune parc dans les d^e«« Sk aife 
contraire il efl: cenfé avoir voulu s'étaftir un nouveau 
domicile à Paris , ce mobilier ne portera qu'une poc* 
tlon concribuioite dans les dettes. .. 



L I V R E S N O U V Ë A U X 

Traité des droits appartenans aux Seigneurs fur les 
biens pojfédés en roture , avec C application des Cou^ 
, tûmes ^ des décijions du Conjeil & des Arrêts de la, 
Cour ; la muniere d'intenter les actions qui ont rap^ , 
port à cette matière j & dy défendre : le toutfuivant 
le Droit commun & la Jùrifprudence aSuelle. Par 
ilf. Preudhomme j Avocat en Parlement. A Paris ^ 
che\ Froullé, Libraire^ Pont Notre-Dame ^ vis^à^ 
le quai de Givres. Pf^ix lo liv. lo.f. relié. . . 

V^E Traité comprend dix livres divifés en nombre de 
chapitres. 
JLe premier livre traite de. la Seigneurie fur les biens ea 
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roture , des moyens de la diftinguer , des droits qui 
appartiennent aux Seigneurs , des obligations de ceux 
: qai pod^dent des héritages en roture , Se de ceiie^ des 
roturiers qui poiTedent des fiefs. 

Dans \e fécond livre ^ on parle du cens, defonorU 

gine » de fa nature , des privilèges qui lui font attachés » 

'des droits refpjiflifs entre plufieurs Seigneurs , de la 

' prefcripciôn qu'ils peuvent s'oppofer » des baux à cens, 

rente & champart s dès obligations de payer la cenfive, 

: de l'amende faute de la payer. 

Le trpijieme livre traite des droits fèigneuriaux , ou 

: droits de lods & ventes j on y trouve lorigine de 

ces droits, Ténumération de ceux qui les doivent , 

comment on doit les percevoir, en quels cas ils font 

; dus , &c. 

VÂ^uteur , dans le quatrième livre , traire des obliga- 
tions des acquéreurs , du temps dans lequel ils doivent 
inftruire le Seigneur de leurs acquittions , &c» . 

Le cinquième livre explique ce que c'eft que la 
faiHne êcdéCâifme^ 8cc. 

^,,lLe^xieme livre indique la formé des aâes nccefîaires 
pour la confervation des droits du Seigneur , des re- 
giftres Se uieillerets ; la nouvelle forme d'un papier 
terrier. . 

Dans le feptieme , il eft parlé des formalités de la 
^aifie cenfuelle. 

Dans le huitième , du retrait cenfueL 
Dans le neuvième^ du champart feigneurial Se du 
champart foncier. 

Dans le dixième Se dernier livre , PAuteur traite 
,du franç-aleu noble & du ftaric-aleu roturier. 

Cet Ouvrage nous paroîc être de la plus grande 
utilité • & jetter un grand jour fur la matière des 
<3enfives# 
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'l ^ I m III I II l ' i \ Il II I i " ' • g 

. Tamis des ChapUrf^ & Sc&ietns çomcms dans h 
Tr^ic * fur Us droits dts filles en Kcfrifiandie^ &a 

.J[5iTit9çycxJOH. pîfppGnçip dp r^nc^enpe Coamnje 
û^ >i[ôapao(U.e '^ rç|atiyempbj au rôàriagp aveoiam dçs 

PiUMi&RE Partis. Chamitrb premier. Déinicion 
-du tnariâgê avenant. ' ' 

CsAf. IL Textes dp la Coutume générale » qui règlent 

lés droks' dies Sii^t for les iucoffîons de leurs pem 

& tneres. 
Section première. Filles ne font créancières en Auxeffions ' 

diVeâés éc colUtéfales, lorfqa'il y a dei frères. 
SeS. II. K'çnt qu'une légitime, au lieu de parc ûa 

fucceffioadirefte. 
'SeS^ lÏL PeoYent être avariées pour rien par lears 

Jeres & mères. 
. IK Ce que 4es frères doivent & peuvent dominer 
i leurs foeurs en les manant. | 

SeM. V. Après ion mariage j là £tlè ne f eut rien de- 
mander à fes frères, outre ce qu'on lui' a promis^; 
mais \t% père ic mère peuvent lui donner , ' confiant 
le mariage . un fupplément de légitime. 
^eS,. VL Les filles n*ont rien à prétendre fur les fuc- 
ceflions de jeurs a'(eux , qui échéent après le mariage. 
^t&. VIL Dons exceffifs d'immeubles faits aU;x im% 

par pères & mères, réduâibles. 
SeQ. VtIL Don^ de meubles excédant la légitime , 
réduâibles. 



^ U a été annoncé à la page 104 de ce Volume. 
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S^Sm IX. Lf légitime des filles confifte au tiers des 

fucccflîons pacecnelles Ôc maternelles. 
ScSl. X. Les pères & mères peuvent léferver leurs filles 

à p^a^er limrs fucceflioas. 
^c3. XI^ Quand les filles tnariées font- elles part aa 

Srofijc des £reres , & â quelles conditions f 
^ . XU. Les filles font i la garde de$ fareres jufqu*^ 

vingt- un ans. 
SûS^ XI ÏI. Qui doit eftimer le mariage avenant ?Pr^ 

rogativeis de ce droit. ^ 

SeSt, XlV. Quaixl la fille a-teHe partage , quoique 
^ non réferiFée > 

&^SL X^. Cofmi^Qt ]es filles doivenr-ellç^ prétendre 
a«i 9?;^riage ? 




Quotité 1 

^venant? 
^ca. XVlll. Commet .iç partagent les biens ift 

bpurgagp ? 
£^ ^IX:^ Quels drpjts les fillçs oot-elles far les pré- 

dputs en Cputume générale? 
4i^3. XX. L(^s fie£s fe parugwit entrp les fîlleç. 
ScS^ XXt. Les filles ne peuvent fttfe forcées à>ntrôr 

en parcage. 
SeS. XX IL La réferve ne i^ot que fur la fucceflignde 

celi;i gui accorde la réferye« 
Sea. XXÏir. Les filles béritiere$ rapportent. 
ScS. XXiy. ^e qull concienc èft déjfa ezpliqué« 
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..Vil. , 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

jOlrkéT de la Cour de Parlement du 3 o Décembre 1780, 
qui ordonne rexécucion d'une Sentence rendue en la 
Juftice de Çhâteau-Meîllantj le x6 Février 1779, par 
laquelle il a été fait défénfes à toutes petfonnes de jouer 
& de donner à jouer, à cous jeux de hazard. 

■ ■■ ' ■■'■' ' — ■' ■■ ■ " Il i I i^— — — 

Arrêt de là Cour du Parlement du 8 Mars 1781; 
qui enjoint aux Syndics des ParoifTes ficuées dans reten- 
due' du Yeflôrt du BailHage de Salers » de veiller i 
l'exécution de TArrêc du 7 Septembre 17783 pour 
i'enterïetoent dts bêtes* mortes} fait défénfes à toures 
perfonnes de mener ou faire mener dans les pâturages 
^publics , boire dans lès rciifTeaux & fontaines publi- 
ques ^ particulières , aucuqes bêtes malades: leur en- 
joint d'y tenir les bêtes malacies dans les écuries ou parcs 
féparés de leurs beftiaux, fans aucune communication 
avec les autres beiliaux ^ le tout, fous les peines por- 
tées par ledit Arrêt.* 

Galette des^ Trïhunaupc. Prix ^ 15 livres^ 

ONÇX>USCRiT^en tout temps^ chez le.fiew Desnos, Libraire 
dn Roî dé Danemarck ^ rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars; -Avocat an Parlement, r^b St. Jsan-db-Beaxjyais» 
vis-à-vîs le Collège , auquel on continuera d'adrefler » les 
M4m©ires , ConfuItatîonsîQueftièns , Réponfes , Livres, 
Extraits &c. qu'on voudra faire annoncer ; & UfqueU qui ne 
feront pas reçus , s^ils ne' font affiranchls. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

L 

PARLEMENT DE PARIS, GRAND'CHAMBRE. 

Caufc entre les Chanoines du Chapitre de Creil ^ 
Diocè/e de Beauvfiis. 

IjE Chapitre âe Creil eft compofé de fix Prébendes i 
dom cinq féculietes , à la nomination de M. le Prince 
de Condé, comme Seigneur Engagifte; & une régu- 
lière , deflervie par un Religieux Prémontré» de ('Abbaye 
de Senlis. 

£mre \ti Chanoine régulier & deux Chanoines ié-^ 
caliers » cous crois peu exaâs 1 ta réfidence , & les croisf 
autres. Charioines réfidens » s'étoient élevées plufieurs 
difficultés , fur lefquelles il y avoit eu Sentence inter- 
locutoire au Bailliage de Creil. Appel en la Cour t 
érocacion du principal demandée de part & d'autre. 

Les trois Ctianoines réfidens demandoient , i^ lexé-. 
cution d*un aâe capitulaire dreflfé par eux feuls fur la 
léQdence , Taffiftance aux Offices & la pointe de ceux qui 
ymatiqueroient. i*.lls avoient interjette appel comme 
d'abus de la permutation qu'avoit faite le Chanoine 
légulier d'une Cure contre la Prébende, dont il écoic 
en po({êffion. 

De plus , dans cette caufe , deux Chanoines s'étoient 
permis de rendre publique une lettre écrite à l'un d'eux^ 
Tome lu Année i-j^i. Q 
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par M. rArchevcque d« Paris , dans laquelle le Prélat 
marquoic qu'il^ avoic été obligé d^incerdire , pour rai- 
fons graves, le fieur N.., , du Dioccfe de Troyes, 
qui écoit un des Chanoines du parci oppofé. 

Le fieur N . . • avoic fait faire à M. T Archevêque , 
une fommarion' de déclarer s'il reconnQÎfToic la lettre 
en queftion. Le Prélat avoit répondu qu'il n*avoit pas 
interdit le fieur N. . . , mats qu'il avoic jugé â propos 
de lui recirer les pouvoirs qu'il lui avoir donne en ù, 
qualité de Prêtre étranger au dîocèfe de Paris , d'y 
exercer les fondions de fon*miniftere : fur cecte rc- 

{>onre, le fieur N. . • demandoit la fuppreffion de la 
eccre Se des dommages-incérocs. contre les deux Cha- 
noines, applicables, de fon confenteoieat , àlaSacriftie 
du Chapicre de Cteil. • 

M. l'Avocat- Général Séguîer y dans fes conclufions 
fur le fonds de la caufe , repréftota. que. d'après les 
titres y le Canonicac régulier dç Ci:eil avoit été donné 
à l'Abbaye deSenlis, pour le faire delTervir, â titre 
de Vicariat , par un Religieux de la Màifon ; que 
la permutation d'un titre de bénéfice Cure , contre 
un fimple office de Vicaire , qui n'eft pas un titre de 
bénéfice, étoit nulle & abufive^ bénénce ne pouvant 
ctre permuté qu'avec un bénéfice ; qu'ainfi le titre, de 
Chanoine régulier paroifibit abufif , mails qu'on ne poû- 
voit y ftatuer à la préfente Audience , comme non 
fufcepiible d'un appel comme d'abus. 

Quant au règlement porté en l'aâe capitulaire , il 
obferva au fonds , que c'étoît le cas de renvoyer les 
Chanoines pardevant l'Evêque diocéfain , & dans le 
fait , que Tade drefle étoit conforme à toutes :les règles, 
qu'il falloir en ordonner provifoirement l'exécution. 

A l'égard de la lettre, M* Séguier repréfenta qde 
les Chanoines n'auroient pas dû rendre publique, par le 
contrôle & le dépôt au Greffe de la Cour , une lettre 
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écrite dans le fecrec, & qui d'ailleurs j comprenoic 
des faits démentis dans la réponfe juridique faicç par 
M. TArcbevèque, à la fommation du fieur N. .. 

jirret du ii Mars 1781 j qui éyoquant U principal & 
y faifant droit ^ ordonne i^.fur l'appel comnic d'abus^ 
que les Parties fe pourvoiront. i°. Que les Chanoines 
de Creil fe retireront pardevant tÈveque de Béauvai's\ 
pour en obtenir un Règlement qui fera communiqué âti 
Procureur- Général du Roi j pour être par lui requis , 
& par la Cour Jtatué ce quU appartiendra ; <S^ jufquk 
ce , ordonne l'exécution provïfoire de Cacle capitulaire.. 
i^ Que la lettre de P Archevêque de Paris fera reti^ 
rée du Greffe de la Cour,.& remi/e audit fieur Ar^ 
ckevêque par le Greffier (ticélleV Condamne lés' deux 
Chanoines qui ont publié la lettre y chacun en ^oq liv. 
de dommages-intérêts , applicables , du confentement du 
fieur N. . . y à la Sacrijiie du Chapitre de Crjeily & 
aux dépens à cet égard , les autres compenfés. 



Revendication par le Propriétaire. 

Lj A vente faite .furtiyeqfte^f^. 4e. marchandtfes par le, 
Yoiturier que le Propriétaire avoit chargé du tranfport, 
a^t-elle pu crâosféter i iracK^^t une propriété légitima 
qui exclue la revendication du Psopdécaire ? Telle étoic 
U. queftion â jager% « 

£n Décembre 177S, lès Cietivs Samin om confié au 
nommé Pierre: Mons y Voiturîtr, demeurant dans un 
Village de Picardie » trentê-deut diemi-tonnes d^huile 
en feize grofiès pièces ^ pour erre -conduites de Lille » 
aa fiear <?tf«//i«r,> Négociant à Orléans : chacune des 
tonnes étoit marquée de la lettré iditiale de Gaullier, 
911 avoit reçu . la lettre d^avts^ 



Digitized by VaOOQlC 



244 GAZETTE 

Durant le trajet , une des voitures fe brifa à Lens en 
Artois , une pièce d'huile fut endommagée ; le Voî- 
turier la tranfvafa dans deux demi tonnes , en vendit 
une à Lens , Taucre à Arras , en laifTa une autre a 
Doullens , & arriva à Amiens avec les quatorze tonnes 
reftantes. Etant dans une Auberge de cette Ville , . le 
Voiturier prit le nom de Pierre Fouquet\ Se envoya 
propofer les huiles à tous les Epiciers » qui refufetent 
de les acheter. Cependant un (ieur Bagnol vint trouver 
le Voiturier^ l'emmena |dans un autre' cabaret, & y 
conclud à huit heures du foir le marché des quatorze 
tonnes à 60 liv. la tonne, c'eft-à-dire, à 7 liv. 10 fols 
de moins que le prix courant de la place. Après cette 
vente , le Voiturier eft parti d'Amiens au milieu de la 
nuit. 

Les plaintes du fieur Gaullier , de n'avoir pas reçu 
l'envoi annoncé , ayant donné lieu à des loupçons 
ce ne fut qu après bien des perquifitions, que les fieurs^ 
Samin furent inftruits de Tinfideliié du Voiturier , qui 
aypjt.pris un faux nom & un faux, domicile. 

Les (leurs Samin firent néanmoins allîgner le fieut 
Bagnol devant Us Confuls tf Amiens , à fin de refti- 
tution des tonnes d'huile par lui achetées , finon en 
paiement de 1859 liv. pour leur valeur j avec intérêts, 
du jour de la demande^ 

. Une Sentence fur délibéré du ij Décembre 1779 j * 
débouté les fieurs Samin de leur demande ^ & les z 
condamnés aux dépens , attendu rimprûdence des fieurs ' 
Samin d'avoir confié des marchandiCes â tm Voitu- 
rier qu'ils ne connoi({bient pas bien , contre le bon 
ordre &c l'ufage du commerce ; vti auflS la bonne ré- 
putation & la probité reconnue du fieur Bagnol y qui 
n'a voit acheté ces marchandifes que conformément aux. 
ufa^es pratiqués en pareil cas en ccitte Ville. 
'Appel des fieurs Samin en la Cour j Mémoire de 
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M. MUantîer leur dcfenfeurj dans lequel il a établi 
Que la Sentence écoit contraire aux Loix & Régbmens 
lur Tachât de chofes fufpeâes, 1^. la faufTeté des mo- 
tifs de la Sentence : néanmoins Ârrèt conficmatif du 
C Avril 1781, au rapport de M, iVba^^ 

1. - ' ' . =9 

II. 
PARLEMENT DE ROUEN, 

Grakd'Chambr£. 
Quejiion de fcrvitudc. 

jL Jlk rarticle 607 de la Coutume de Normandie; 
droiture de fervitude de vues j égouts de maifons^ & 
autres chofes femblables , ne peuvent être acquifes par 
pofTeflion ou jouiflance , fut-elle de cent ans , ians 
litre. 

Pat un Arrêt rendu en (orme de Règlement , le ïj 
Juin l^ii j il eft dit que cet article doit s'entendre 
de toutes fervitudes, tant urbaines que ruftiques. Ce 
qui donna lieu i ce Rj&glement , fut une conteftation 
élevée entre Jean Chufes ic Guillaume Longuet. Lon* 

fuet prétendoit être en po(!effion de faire pafTer fes 
eftiaux , &c. par-deflus une pièce de prairie apparte- 
nante à Chuffes ^ pour accéder une pièce de terre qui 
étoit au-defa. 

Chuffes fe défendoit de la demande , fur le fonde- 
ment que c'étoit une fervitude qui ne pouvoit s'acr 
quérir par poiTefllon , quelque longue qu'elle fût : Lon^ 
guet prétendoit au contraire que Tarticle 6oj ne devoir 
s'entendre que des fervitudes urbaines^ & non des ferr 
vitudes ruftiques. 

Q 3 
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L'article (9 09 de U même Coumme porte j qu'en 
faifanr partage & divifion entre cohéritiers , ou perfon- 
niers de choie commune , donf une partie jTerc â l'autre j 
J[e$ vues & égouts demeurent' comme ils font lors du 
parcage , Ci par les lots & pacca^eis « U a'eib exprefl%« 
luent dit du contraire. 

Très - anciennement les nommés J^aulticr étoienc 
propriétaires d'une eipece de hameau ûtué dans la 
campagne , compofé de différens bâtimens féparés pac 
des cours , des vergers & des terres. 

J<an j fils Jean , Etienne & François Vauhier j 
avoient partagé entr'eux une partie des héritages de 
ce hameau; entr*autres» deux rangées de bâtimens fé- 
parés par une cour » fur laquelle chacun avoir une 
porte ouvrante \ ces édifices & la cour s*accédoienc 
par une porte qui étoic dans le bas ^ &*donnbic dans 
une rue pubUique, fur laquelle cous les objets aboucif- 
foient : ils ayoienc auili partagé des terres qui étoienc 
Au-deflus de ces habitations. Dans le partage des bâti- 
mens , la cour reftoit commune ; mais dans le lot de 
celui qui avoit les bâtimens |>lacés k main gauche en 
entrant dans la cour commune , étoit encore une petite 
€our qui écoit i leur extérieur. Ce parcage étoic tombé 
Â Jean FauUier , fiU Jean > fiVis Àipulacion d'aucune 
fervitude de paflfag^, 

Getce petite cour pariçoU de la rue , & s'étendoic couc 
le long de cette raogéje 4e bâtifioens , & alloit aboutir à 
un ftntier appelle le chemin des Flanquets > lequel che- 
min alloit rendre dans la campagne. 

11 étoit con(tant que cette petite cour extérieure avoir 
Jie tout temps fervi de pa0açe pour accéder les terrtt 
qui éioient aa-deflus de ces habitations. On fortôic de 
la cour mcérieure par la porte donnant fur la rue ; 00 
i^loit le long 4e la rue » fortant à main gauche , pour 
gagner la petite cour j on paflbit d'un bout à 1 autre 
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pour entrer dans le chemin des Flanquées j 8c de-li 
ou fe portoic aux^ terres qui ctoienc dans la campagne. 

Les barîmens étant à {nain droite , étoient échus i 
Etienne &c à François F'auUier^ avec la communauté 
de là cour intérieure & d'autres fonds. François Vaut- 
lier étant décédé, laiiTant un fils nomoié Jean^ Etienne 
vendit fa part à Jean , fils François y fon neveu. 

Jean vaultier ^ fils Jean^ laifla pa(Tèr fans contredit 
fes deux frères , & enfuire Jtan , fils de François^ fon 
neveu , par la petite cour , pour accéder fes néritages 
après être entre dans le chemin des Flanquets. Mais 
Jean Vaultier , fils Jean , ayant encombré cette petite 
cour de manière à gcner le paflage^ Jean Vaultier^ 
fils François , intenta une adion contre fon oncle|^ 
pour l'obliger à rendre cette petite cour libre. 

Pour défendre à cette adion , Jean Vaultier , fils 
Jean , dit qu*il ne devoit aucun droit de padage à. fon 
neveu par dedans la cour ; que (i fon neveu vouloit y 
pafler , il falloit qu'il repréfentat des titres conftitutife 
de fervirude ^^ aux termes de Tarticle ^07 de la 
Coutume.^ 

Jean Vaultier y fils François^ i^ùdoit de Tarticle^o^; 
il prétendoit que tout le hameau , appelle le hameau 
des Vaultîersy seyant appartenu depuis plufieurs fieclés'à 
la même famille , tous les fonds qui le compofoient 
étoient. néceifairement partagés entre cette famille; que 
cela fe prpuvoit d*ailleùrs par Tufage immémorial de 
pafTer le long de cette petite cour pour accéder les 
héritages de la campagne ; qu'il y avoit même toute 
apparence que cette petite cour n'étoit autre chofe que 
l'entrée du cheniin des Flanquets , & que les poffef- 
feurs du hameau avoient pratiquée pour accéder leurs 
fonds répandus dans la campagne. 

Le premier Juoe , faute far Jean Vaultier , fils Jean^ 
de méconnottre & vouloir attendre la preuve que te pit^, 

Q4 
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hlic , & JingulUrement fort neveu , avoït toujours pajfc 
le long de cette petite cour^ dit à bonne caufe l'aclion 
de celui-ci , condamna Jean Vaultier , fils Jean , de 
laijfer le pacage libre , avec défenfes d* encombrer. 

Au contraire, par Y Arrêt du ii Janvier 1780 ^ faute 
par Jean Faultier , fils François , J^ avoir communiqui 
des titres , pour jujiifier le droit de pajjage par lui r/- 
clamé , il a été débouté, de fon aSion. 

Ainfi TArrèc juge qu'il n'y a poinc de fervitude 
ruftique fans titre » même entre cohéritiers. 

Plaidans , MM. Touret Se DucafieL 



III. 

PARLEMENT DE FLANDRES. 

Infiance entre Jean-Baptifte Morel^ Epicier à Douayi 
Demandeur i 

Et Ifidore Agache» Défendeur. 

JLes créanciers du nommé ilfor^/tvoienc fait décréter 
fur lui un héritage qu'il poflédoit i Pecquencourt , 
petite ville du Hainault \lfidore Agache s'en étoit rendu 
adjudicataire pour le prix de Z500 liv. Huit ou neuf 
années après , Jean-Baptifte Morel^ fils & cefllionnaire 
du débiteur » prit des Lettres de refcifion conrre la 
vente 9 fous prétexte qu'elle avoit été faite à vil prix; 
& convne le décret avoit été pourfuivi au Parlement 
è& Flandres, ilpréfenca requête à cette Cour, & dé* 
manda à prouver la lézion d'outrç moitié. Il citoic 
Curtius BrugenfiSf lib. a , cap, 10 ; les Infticutions au 
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Droit Belgique ; Dunod , en fon Traite des Pref- 
crîptions ^ un Arrèc du Parlement de Flandres du 19 
Juillet 1675 y ^^^^ autres du Grand - Confeil de 
MalineSj du mois d'Oâobre i6iiy & du 39 Avril 
1624. 

Ifidorc Agache répondoic , que s'il y a un principe 
confiant dans toute la Jurifprudence » c'eft celui qui 
met les ventes par décret forcé à Tabri de la refciHon , 
pour caufe de lézion d'outre moitié. Ce principe, 
ajoutoitil, eft fondé en raifon ; la foi publique tous 
laquelle font faites ces ventes , les met hors de toute 
atteinte ; les enchères , les différentes remifes qui 
s'y obfervent , font néceflfairement préfumer que rhcri- 
tage a été porté à fon |ufte prix; d'ailleurs l'adjudicataire 
ne comraâe qu'avec lajuftice, & par conféquenton 
ne peut jamais dire qu'il ait trompé le propriétaire da 
bien décrété. Ce n'eft pas tout -, le Droit Romain prof-* 
crit formellement toute demande en refcifion contre ces 
fortes de ventes. La Loi i , C de prétàiis Decurionum ^ 
Se plufieurs autres y font précifes. Nous avons fix Cou- 
tumes qui en décident de même. Cambrtjis , Anvers , 
Ruremondc , Auvergne , la Marche^ Bourbonnois. Loyftl 
en a même fait une de fes règles de Droit coutuipiér. 
Enfin la Jurifprudence des Arrêts met le fceau à cette 
maxime : Dumoulin , fur l'article cité de la Coutume 
de Bourbonnois , dit en avoir vu rendre plufieurs con- 
formes à ladifpofition de cette Loi municipale. Brodeau 
fur Louetj lettre D , §. 35 » en rapporte deux des 5 
Janvier i6oi & 5 Mai 1^40; Déni fart 9 au mot 
Enchères ^ nous en fournit un autre du 11 Avril 17(70. 
Maynard , Liv. 7 , chap. 74 , en rapporte un femblable 
rendu au Parlement de Touloufe en 157*. Souvot, 
tom. 2 , article Cr/V« , queftion 41 , àffure qu'il a été 
jugé de même au Parlement de Dijon , le 1 1 Septembre 
1^00. C'eft aufS ce qu'a fait le Confeil Souverain de 
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Hollande, pat Ârtcc ilu lo Mai 1 594^ inféré dans le 
Recueil de Neofiadius ^ décif. 75. 

Par Arrêt du 7 Mars 1781 , Morel a ité débouté 
de fa demande ^ & condamné aux dépens* 

Il avoir pour défenfeurM, Courtois : celui SAgache^ 
éccii M. Merlin. 



Réponfe k la quejlion propofée page i6p , Tome ir 
de la Galette des Tribunaux. 

JL A profelfîon en Religion , faite dans un Ordre ap- 
prouvé par l'Eglife 6c par l'Ecac , écanc une abdication 
Ipontanée ôc volontaire des droits de citoyen , prive 
% irrévocablement des effets civils , du nonsbre defquels 
eft le droit précieux de fucceflion. 

M* Richer , Traité de la mort civile j définit la 

Î^rofeflion , l'émiffion faite folemnellemënt & fuivant 
es Loix de l'Eglife & de l'Etat » des yqsvLX qui lijsnt le 
Religieux â l'Ordre dans lequel il veut s'engager. 

Par rémiifion des vœux , dit le même Auteur y il fe 
forme un contrat fynallagmatique entre celui qui les 

Îrononce & le Monaftere qui Ta admis à les prononcer, 
«e premier s'engage envers les Religieux â vivre fui- 
vant la Règle qu'il embraflè, & à travailler le refte de 
fa vie à leur édification. Les Religieux de leur côté 
s obligent â le nourrir & à le vêtir tant qu'il vivra , 6c 
même à lui fournir rous les befoins de la vie , autant 
oue les revenus du Monaftere ou les charités qu*on lui 
tait le pourront comporter. Cette obligation du Mo* 
naftere réfulte du vœu de pauvreté que prononcent les 
Religieux en faifant profefiion , vœu qui devient un 
contrat, non-feulement vis-à-vis de Dieu, qiais encore 
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Vîs-à-vis du public. Ce contrat devient de leur part une 
abdication foiemnelle de leur erre civil , & un engage* 
ment vis à- vis du monde, avec qui ils rompent dès« 
lors tour commerce > de renoncer à fes avantages cemr 
porels. 

Dans Tefpece propofce , la perfonne qui ie prcfentç 
au partage de la fucceiSon de fon pere^ n'a point fait 

frofeilîon dans un Ordre approuvé par l'Eglife & par 
Etat : elle ne pe^t fe dire xl aucuU; Ordre , commç 
aucun Ordre ne peut la réclamer ^ elle n'a fait aucuci 
voBu de pauvreté , d'où naît principalement l'incapacité 
de tous effets civils : le contrat fyn^llagn;iatique qui fe 
forme par l'émiiSon des vœux , B'exUle pas : elle ne 
s'eft engagée envers aucun Oxdre , ni aucun Ordre 
envers elle. Ce vceu de pauvreté ne pourroit même 
exifter ni avoir fon eftet i en fuppofant qu'elle l'eut fait, 
un tel vœu emporte aliénation, abandon Çc dooatioa 
entière de tous les biens & droits, .tant préfens que 
futurs, de celui qui le fait: or^ une telle donatioa 
faire à la fociété , n'eft valable qu'autant qu'elle s'oblige 
en la perfonne d'un de fes Membres , de nourrir Se 
alimenter , autant qu^ faite fe pourra ^ le donateur; 
c'eft cette obligation qui forme le contrat fynaliagma,- 
cique. Dans Teffece, aucun Ordre n'a conrraâé cette 
obligation envers la perfonne .qui .fepcéfente à la fuc- 
ceflîon de fon père , elle n*a point d'alimens aflfurés , 
fon exiftence eft incertaine. 

M. Talon qui porta la parole lors de TArrct du 17 
Février i^j; , rendu dans la caufe de la Nouc^ Her* 
mite j établit .dans fon plaidoyer deux maximes cer« 
taines en France : la première , que tout Religieux eft 
incapable d'aucuns des efiets civils , Se far^cotit Je 
Succéder : la féconde , que ce n'eft ni le nom , ni l'habit, 
ni le temps qui font le Religieux ; on n'acquiert cetc^e 
qualité que par des vœux folemnels., & par une pro- 
fef&on authentique Se rédigée par écrit. 
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D*après ces principes , le prétendu noviciat, la prîfe 
d'habic, Témiffion de (impies vœuic d^obéifTance, vingt* 
deux années pafTées dans la retraire , l'obfervance d'une 
Règle & la jfbumiffion i un Supérieur autorifé de l'Eve- 
que diocéfain , ne peuvent influer fur Técat civil de la 
perfonne qui réclame la fucceflion de fon père. Il fau-- 
droit des a6tes réguliers , authentiques 8c rédigés par 
écrit pour le priver de fon étatj & ceux qu'on allègue 
font des ades irréguliers , improuvés même par le 
Corps politique ^ 6c (implement tolérés par TEglife. 
Elle doit donc être admife au parcage de la fucceffion 
de fon père. La Nation y gagnera un citoyen qui peut 
lui devenir utile » en donnant naiflance à plufieurs en- 
fans dans l'état du mariage. 

L'Arrêt de la Noue ne peut être d^aucune confidé- 
ration dans l'efpece : en effet , la Cour ne lui adjugea 
une penfîon viagère de 400 livres, que parce qu'il écoit 
à craindre qu'il n'employât le bien qu'il demandoit â 
bâtir ôc fonder des Hermitages , comme il en avoit déji 
bâti plufieurs. Enfin c'eft un Arrêt folitaire rendu dans 
la caufe d'un Solitaire j ^pour fe fervir des propres ex« 
preffions de M. Talon , Avocat-Général. 

Par ikff Grandpiirre de Vbrzy , Licencié es Loixi 
& Procureur au Châcelet. 



QUESTION. 

XJ N mari & fa femme demeuransdans l'étendue d'un* 
Coutume qui permet de fe donner réciproquement en toute 
propriété les biens meubles & les conquèts immeubles, 
ont faic^ntr'eux un don mutuel , en ufufruit feulement^ 
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de tout ce aue la Coutume leur permetcoit de fe donner 
en propriété, fans charger le furvivanc de donner caution» 

Poftérieuremenc à ce don mutuel & pendant la comr 
munaucé des deux conjoints^ ils ont pris à bail une 
Ferme devenue avantageufe. 

On demande 1^. (1 le furvivant eft obligé de donner 
caution pour jouir de rufufruit des objets^ dont la fto^ 
priété pouvoir lui être donnée ? 
. z^.Si les héritiers du prédécédé, qui reftent chargés 
du loyer du bail avec le furvivant , peuvent demander 
que le bénéfice en foit eftimé pour le tecnps qui refte à 
expirer, afin qu'il leur foit tenu compte fur la foccefficw 
du furvivant de leur moitié de ce bénéfice , dont il aura 
joui pendant fa. vie , comme des autres biens fournis ai| 
don mutuel. 



Vî. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M^ Burgat^ pour Louis ^François de ta 
Ville j Vicaire de Villérs, Appellant; 

Contre Thomas de Launay^ ancien Marchand , Intimé. 

\J N Curé attaqué de folie par intervalles , a-t*il pu 
léfigner valablement , dans un moment où il jbuifloic 
de toute fa raifon ? Première queftion. 

Son père a-t-il qualité & intérêt pour réclamer fêitl 
contre fa réfignation f Deuxième queftion» 
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V I I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

Hcpertoire universel de Jurifprudence^ Civile^ CrlmînclU^ 
Canonique & Bénéficiale ^ Ouvrage de plufieurs Jurlf* 
. €0nfultef , mU en ordre & publié par M. Guyot , 
ûncien Magljirat^ tom. 41 & 41. 

A Paris y chei Panckoucke, jHâtei de Thou^ rue 
des Poitevins ; & Dupais » rue de la Harpe , pris la 
tue Serpente. Prix broché 4 liv. xo f. chaque volume. 

JVLovvAVCE eft le premier mot du tome 49 ; on y 
trouve encore Municipal^ Nantijfement ^ Naufrage^ 
Navigation^ Nécejfité jurée ; Noblejfe. 

Le tome 41 ^ qui commence par Noces (fécondes) » 
comprend auflî les mots fuivans; favoîr, Ifom^ No^ 
minatiofi RoyaU ^' Nbnca y Nçtaire y Novation^ No* 
y elles j Novice, y. Nourrice. Nouvel Acquêt i Nullité^ 
Obédience , Ob'éijfancà , ôhlat , Oblie , ou Oublie , 
Obligation , &c. " 

Suite de la Table des Chapitres & Sections contenus dans 
le Traité * fur les droits des filles de Normandie y icc. 

K^îiJiPrrRÈ ilL Drôles des filles' fur les biens de 

Caux en ligne direâe. 
CUAF. IV^ Ufages locaux à l'égard des droits des 

filles y dérogatoires à la Coutume générale. 

* Il a été annoncé à la page 204 de ce Volume. 
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Section première. Vicomte de Caudebec. 

Se3, IL Châtellenîe de Gournay. 

Se3. III. Vicomte de Bayeux. 

Sea. IF. Vicomte & Châtellenîe' d'Evreux & de No-: 
nancourt. 

Se3. V. Vicomte de Beaumont-le-Roger. 

Seci. VI. Vicomte de Couches .& BreteuîL 

Secl. VII. Vicomte de Gizors. 

Chap. V. Droits des filles en fuccelfion coliatéraleJ 

Chat. VI. Erreurs des méthodes publiées jûfqu ici; 
pour l'arbitration des mariages avenans. 

Chat. VIL Table de ce qui revient à une foeur pour 
fon mariage avenant & a tous les puînés j dans les 
imtneubles de Caux , & fur les fiefs nobles en 
Coutume générale. ( La fin au prochain N\ ) 



VIIL 
LÉGISLATION ï R AI^I Çt5 ÎSE, 

JLjETTRES-Patentes du Roi, données si Verfailles le 
25 Janvier 178 1 j regijlrées en la Cour des Mon- 
noies le i% Mars fuivant, qui réunifient en^une feule 
Communauté , les Profeflîons d'Orfèvres , Lapidaires , 
Joaailliers 6c Horlogers établis dans les Villes du ref- 
fort du Parlement de MetZé 

■ I ■ ■ ■ ■■ I m ■ I ■ ■ ■ — — M— — — 1— il— ^^— — a 



Arrêt du Confeil £Etat du Roi , du 4 Février 1781 , 
portant Règlement pour la répartition des Importions 
dans les Corps & Communautés d'Atts & Métiers j ' 
de la ville de Paris. 

Le Roi ordonne, par cet Arrêt , qu'aux Gardes, Syn« 
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d\cs & Adjoints des Corps &Communauté$ qui doivent 
procéder à la répartition des Impofitions , il fera ajouté 
un nombre de Députés en exercice de chaque Corps, 
lefquels formeront, conjointement avec les Gardes Se 
Adjoints , l'état de diftribution ; & ce , pour mieux in- 
diquer les proportions dans lefquelles chaque Membre 
doit contribuer aux charges publiques. 



Déclaration du Roi^ donnée à Verfailles, le premur 
^Mars 1781, regiftrée en la Chambre des Comptes, 
le 10 dudit rnois , qui afTujettit tous les Tréforiers & 
Officiers cot^iptables des deniers royaux , indiftinâe- 
ment , à compter à la venir , au Confeil Royal des 
Finances, par état au vrai. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du 4 Mars 17S1 ; 
concernaht le dépôt aux Greffes des Amirautés , des 
liquidations particulières , & des comptes de dépenfes 
des relâches & du défarmemenc des Corfaires. 



Galette des Tribunaux» Prix ^ 15 livres. 

On souscrit^ en tout tenips« chez le (ieur Desnos, Libraire 
^o Roi de Dtnemarck , rue S, Jacques , au Globe ; & chez 
M* Mars, Avocat au Parlement , ru« St. Jeàn^de-Beaoyais > 
vis-l-vis le Collège , auquel on continuera d'adreflèr les 
Mémoires ^ Confultations « Queftions , Réponfes , Livres , 
Extraits &c« qu'on voudra faire annoncer : ItfqutU ne feront 
fos reçui^ s*iU ru fonf affranchis. 
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GAZCTTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE. 

Jt^içsjf€,ffuvcnt cux-mcmes fc réformer. 

J,!./eux perfônnès \ mari & femme , font un billet pur 
. èc fîmple "y \ fans ft^pulacion de folidicé : affignés aux 
Confuls I Sentence qui les condamne folidairemenc 2 
payer en douze paiemens égaux » de mois en mois » à 
la chtrge> de dpnnçr caution. Les débiteurs exécutent 
la Sentence ^'Kpréfàicént pour caution un Maître 
Ecrivain. 

Seconde Sentence des n\^xx\t% /uges ^ qni , en ù^r 
veut de la foiidité prononcée par Ta première , dé-> 
charge les débiteurs de k 'caution : offres de la parc 
des débiteurs, de payer le premier terme : refus par le 
créancier^; pareilles offres^ rqiiérées de mois en mois, 
jufques &r y compris le dixième paiement y toujours 
xn'ème relFusde recevoir, / ' 

Appel de la deuxième Sentence par le créancier ; 
parce qu'elle décharge lés débiteurs de la caurion* 
Appel de la première par lei; débiteurs , parce qu'elle 
prononcé la- foiidité : réalifàtiotls de leurs offres Â la 
barre de la Cour. • • - 

Le créancier , pour foutMir foh appel , prétend que 
h féconde Sentence doit erre infirmée, parce que les 
premiers Juges n'ont pu fe 'réformer eux- mêmes j 
Tom€ i u Année 178 x, R 
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de qa ils fe font rérraâés en déchargeant lé^ A&Attvits 
de la cauûon., ' , 

Les débkears» de leoi: eocé ^ font «[jnvifager cette dé- 
charge de caution comme une compenfation de la fo- 
lidicé prononcée conrr^eux , foiidicé qu'ils ne doiveat 
'pas 9 & qui a été accordée par une premie're Sentence , 
dont ils demandent Tinfirmation. 

Cette affaire a foufferc de la difficulté : la Cour l'a 
mife en jdclibcré fur le cjiapip* 

jirrà dû premier Dééenfbre 1 7 îo , ^qàt , fàifuftt irdit 
fur Us appels ^ les mît au néant ; émendant^ décharge 
Us déiiteurs de ta folidité ^ pour les deui^àhHèn paie* 
mens ^ en donnant néanmoins caution,.^ Leur ébritt 
acle de leurs offres faites ^& réitérées. . . àés^pnWérs 
'tetmes échus, . . que U créancier fera ténu d'accepttf 
'dans le jour ^ Jihdnaiitorife Us' détitk'tirs â tàrififfïtr ^ 
dépens corhpénfés. ' ' * 

AvocatSj M Lochard ;i^o\xi té iféittdlct, & Ïl4. lî/lft- 
'^tf/r , pour les débîtelfrs.* ' " - • . -" 



9>^rM*>rL n. .-. .c.w...:rw., ^. ..-..> 



Main-Uvéc d*interdiàioa. 

AiVRâT du Z4 îilàrs i7^i;t rendu far les conclufions 
da M^ l'Avocat - G6iérai JoA' de Fl^^JVi <\^i Î^B®* 
i^ qu'un Interdit Va pas beioin db l'amftaisce de fdn 
Curateur pour focnjer fafdemande en 'niain-levée de 
'fon iuterdiâion ; 1 ^. que cette demande doit ' être 
portée devant le Juge du dcinicile de l'Interdit, &ndn 

^>as d'emblée devant la Cotsr ftipérieure» ^ui a confirmé 
a Sentence d'interdiÂion : en conféquencje » tenvojt 
J'Int«rdit diBvant les Juges defen doiroicilej r^utorife i 
^y procéder fur fa demande en maiu-lèvcej. fans l^f^f- 
''tance de fon Curateoct 
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I^^jf^on quadragénaire ne fujj^ pas pour établir la^ 
^ preception d*une dimc iq/plife^ 

%Jia Arr^r^io MarsayAi.^ c o nf o rma au» conc lu* 
ûoD^ de M. l'Avocat - Générai Joly de Fleury , juge 
cmcvc -M.. .%>. î^féOent^ Monier WyP'atlemenc 
de. • • • Seîgnear de la terre de SaintyLoup , & pro- 

♦ pflétaire de dîmes înféoàées dans le cemrbire de Té- 
neflTé , que la polTeffion , plu$ que quadcagéiuice , d'une 
dîme infolitp, ne fuffit pas pour obtenir la perception 

' de!larâîme^'lor^ac)es titrés produits, loin d-ctabiir le 
4rmt.l iadîme \ concnusteot même la poiTisâ^oa de la 
perception, 

M. le Préfixent: /;\ ; ; réclamoit la dîme des grains 

^ coupés en y^rd 4ans Je tf^rritoire de Tcneffé : il ^voic 
fait âfl^herles d^teijîjeûrs'des héritages pour être con- 
damnés -l lui payer 'cette ifime. Ceux-ci foutenoienc 
qu'ils ne la deyqientjpasylj^^p^oduifpient plu/îeurs aveux 
& dénombremens' K>urnis au Seigneur de TénefTé par 
:^s.,pféc44ûns;poff©.fff«^f« des, héritages, :1^ prou- 

:y^t (ffk\]^ if^e dévoile ia dîme que des grains parvenus 

. ^ qif^c^cif é. Le S^go^tir argur^encpit ds la po(Te(&on 

; ,qi^4^;^g4paire ;où il.<^tpit de percevoir la dîme des 
^faim coupés en .verd* .Qn bi répliq^oic que la pofTef- 
^fiqn d'pïic dÎ9ïe ii)fpliïjÇ qe ^KNivpit ^vpur jieu lorfque 
les titres démentoienc cette poffeflîon. On citoic un Arrêt 
de 1-777, ^^4<i au r^ppptç.dc M« Pmjsvin , qui a voit 
débpmé; t|n CutéduB^rry de h demande dune dîme 
inroîî^lqii.'iLpdr^eyQi;.dep<^is quarat^te ans. 

Lès premiers Juges avoient débouté M. le Préjîdent»% 
^defes demandes. 

Arrêt confirmatif^ éjûi donne . néanmoins atle au Sei* 
gneur , du consentement dQn,né par les détenteurs des 

R X 
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héritages ^ à ce que ledit Seigneur perfohe la dînie de 
toute ejpece de grains parvenus à maturité. 

Avocats, M. Dinet^ pour les décenceiirs » & lA.Htu- 
ttau , pour le Seigneur. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Cavjc entre Mt Lormeatt , ConfeîUcr du Roi | Notaire 
au Châteiet de Paris ^ 

Bt les JUurs Langlois , Launois , Qùefoel , Royer ^ 
Leroy , propriétaires de mai fans fituées à Çhailloti 

Mt Chavaifieu, Procureur en la Çouf^ 

£t Me Thiery , aùjji procuifeur en. la Cour , comme 
prenant le fait & caufe de Me ChavaJJieu. 

^Qjures dans mr Eait public. 

V/n avoît imputé à M* Làrmeau ^ Notaire ^ d*avoîr 
fait de fauflès énonciations dans plusieurs contrats de 
vttiit qu*il a pafles, de difFérens terreins acquis par 
les fleurs Perrier : & -on avoir publié un écrit contre cet 
Officier public, qui s'eft pourvu en la Cour ^ pour en 
avoir |uftice : iléveloppons la caufe en très-peu de 
mots. 

Huit habitaas de Chaiilot étant fur te point de vendre 
des terreins aux ûeuts Perrier *^ remirent leurs titres 
i M^ Lormeau^ en le chacgeam de dreflfer les projets 

* Entrepreneur» de^ Pompes à feu , qui doivent élever l'eau 
. de la Seine dans des réfervoir«« 
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de contrats de vente. De feize titres (jiu lut fuïent 
remis ^ dix indiquoient ]e tenant aux murs des jardins ; 
& fix feulement le tenant au chemin ^ encore ëcoient* 
ils contredits par diflerens aâes. 

Comme ces terreins étoient fur la même ligne » &C 
que la crès-grande pluralité des titres étabiifToit qu4ls 
cenoient aux mu^ des jardins , il paroifloit réfulcer 
évidemment du contenu en ces titres , qu'il n'y avoir pas 
de chemin fubfiftànt : M^ Lormeau rédigea en comé^ 
quence les projets de contrats avec le tenant aux 
inurs des jardins , il les lut très^diftinâement k chacun 
des Vendeurs, qui les apprpuverent & les (ignerenc. 

Depuis, il s'eft élevé une conteftacion entre la Com- 
munauté de Chaillot & les (ieu(s P<{rri€r^ dans laquelle 
ks Parties de M^ Lormeau (ont intçiyermes \ elles ont 
répandu dans le public un Mémoire figné de M^ Chavaf* 
lieu , leur Procureur : ces Particuliers , au nombre de 
çbq , ont foucenp au il fuffifoit qu'il y eût un feul titre, 
qui fupposâf Texiftence d'un chemin , pour que M^ Lqr* 
meau dût énoncer le renant au chemin; & en confé« 
quence ils lont taxé d^ Infidélité ^ de négligence , d^abus 
de confiance; en un mot, ils ont prétendu dans leur 
Mémoire , qu'il avoit Jemé Icf, difcordc entre les fieurs 
Perrter & plufieurs habitans de Chaillot. . • 

Ce font ces propos injurieux qui ont excité la récla- 
mation de M^ Lormeau : en fa qualité de Notaire & 
de dépofitaire de la confiance publique , il a cru devoir 
s'élever contre un écrit qui pouvoir porter la plus cruelle 
atteinte i fa réputation. Enfin il a obtenu de la juftice 
du Parlement l'Arrâc qui fuit , & qui a été rendu fur les 
cooclttfions de M. TÂvocat-Général à* Aguejfeau. 

« La Cour faifant droit fur les appels , met les 
» appellations & ce dont eft appel^au néant; émendant, 
» évoquant le principal & y faifant droit ^ ordonne que 
9» les^ termes injurieux répandus dans U Mémoire^ figue 
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99 Royer^ Làuhoîs , Quefnel & Leroy j & dâhs Ife fe- 
a> cond , intitulé : Réponfes pour les nbrttrttés Rayer & 
9i Conforts 3 feront & demeureront fupprimés , coii- 
9i damne. les Parties de Martineau 8t de Gauthier^ 
« ( les (leurs Langlois Se Cofirôrti , &' Vt* Thiiry & 
}> CkavctJJieu) aux dépens ehvetj cèl!é de Dôtdtet ^' 
» ( M* Lormeau ) , delquels dfépens , âùx^utfe la Partie 
>» de Gauthier eft condamnée , elle fera îndémntfée par' 
j> les Parties de Martineau ; déclate le |)tëfttit Ahêt 
»i commun avec Thléry\ Tiirie des Parties de Màrânèdu^ 
li comme prenant le fait 8c cauft de là Partie cte 
» Gauthier 'y fur le furplus des dématifde^. . • met les' 
w Parties hors de Cour; permet i la Partie dé Douket 
M de faire imprimer le-préfent Arrêt â fés ftais. Filit 
j> en Parlement, le 17 Mats 1781 , 8rc >»; 

Il a paru pour M* Lormeau^ 1°. un Mémbîife i 
confulter ^ figné de lui & He M« Magny , fon Procu- 
reur ^ z®. un Recueil de Pièces |uftï%atives & une Con- 
fultation de MM. Coqueley de Chaujfepierrè , Aubry 
6c Dôueï d'Ara. 

Pour les Adverîaîres de M* Lormeau , x^. un Mé- 
îhoire figné de M* Chavajjteu ; 1^. pbe Réponfe (îgtiéef 
Royerj Launois ^ &c. 5*. une Confliltation de MM. 
Marâneau , Babille Se TroncHet. 

gegggaggggg ' ' I I I ". \ ^ sssBSBSsssaesesssssssm^. 

I I. 

Réponfe à la quejRon propofee page 1È7 du lonie if 
de la Ga\tttc des Tribunaux. 

Un demande fi le débiteur d^iïné lehtô, qui vèat rfi 
faire le fembourfement Se qiii n*a aliéné auciiù ile'fes 
immeubles depuis 1771 jùlciu^ ce Jour ^ peut \ilh 
contraint à {^ayer à fon créancier le coût des dj^pbfîtlon^ 
gu'il à forniees ]^ehdàht cet éfpadè dis téîti|^$ àti ^BUreafi 
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des liypotheq^es : on répond que cette précenrion n*cft 
pas Tailomaable j il eft fa^cile d'ecablir les motifs de cette 
décifion. ' 

L*aTcicIe 7 de TEdit du tpois de Juin 1771 porte, 
c^i^^ les Lettres de ratification purgent hs privilèges tk 
les hypothèques , i l'égard de ceux oui ont négligé de 
former leurs oppofitions au fceaa. L article 8 prefcrit 
au nouvel acquéreur de dépdfer foii con|pt de venté 
au Greffe de la Juftiçe , dans le reffûrt de laquelle font 
ficués les héi^c^es vççAus : §c il ^jobt au Greffier 
d'inférer dans un tableau placé dans Taudicoire , un 
£zuaix de ca xontxat pour y rdbr deux auâs^ auoi 
Texpiration defquels j les Lettres de ratification ne peu- 
vent être obtenues. 

Il réfuli^ çl^ir^menr du jicemiçr article cité ; que 

l'acquéreur a la facilité de purger fa propriété par 

X^s Lettres 4e ratification > ^ du fecoad quç T^xpp- 

,fiÛor? publicjyç qu'il eft çbHgé de f;Mte de fon contrat 

" pdnd^nt flep? pois , n'a d -ai^rfi but que d'inftruîre les 

çç^^Qçiçrs du v^en^çuir, Je la tri^fl^îon dé propriété 

.i'u;ï iniaifeubJi? g^i. liu.ap||a«çtpoit ., & les mettre à 

portée de conferver leurs privilèges bu leuVs lijtpothe- 

2ue$>.par 4^^. opppfitippf stt fçeau dejs Lettres ^e^atî- 
cation. Ainfi , dans le c^s de vente de rimip.eqble 
^âé , .point de d^ute que ^ ^ébitis^r 4h ^^pj^l de 
If rentç , pç doiye le coût des '^p^poOtions qu'il a occa- 
Uonnpçs par fon fait ; tnajs il p'eni eft pas de niême lorf- 

3u'il n'4 aîlléné aucun imnxçuble , parce qu'il n'y ^ pas 
e fa part tranflatipn 4^ propriété, ^ qu'il n'y a pas 
lieu, à faire fiir Iqi des afte^ popfprv^tQires : les créan- 
ciers pç dpiyent ^quc fournir le 4rs oppofitions que dans 
le cas de yeute finalement ^ ou pqur eipploypr les 
Çïpreffiqns de l'art, i j du tnçxt^Q Edit , que lors des mu" 
^tians. 4e prçpr^^e 4'i,mmcubUs ^ des Lcittres de rati^ 
ficatiqnjpôfefpar lès nouyçaux act^jnérçu^rs ; niais jî pour 
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fo débarrafîer da foin de vérifier les extraits de ooticracs 
de vente dépofés au Gretfè , les créânciêis s'aviient de 
former y i tout événement , des oppoficiafiS'qiii n*aii- 
roient pas dû l'être , poifqu'il nyavoit pas de muzaâon , 
de propriété VA de Lettres de ratification à oitcnir^ elles 
doivent refter k la charge des créanciers » & non a celle 
du débiteur de la rente, qui ne les a en aociuie mar 
niere occa(ronnéeSt 

Par M. DakigrAnd , Avocat au Pùtltmtnu 



Réponfe à ta queftion propoféé dans la Galette des 
Tribunaux , page loi de ce volume. 

XjB revenu d'une Cure confifle, i^ en un tiers des 

SrofTes dîmes , %^. dans la totalité des menues & vertes 
imeSi )^. dans la totalité des dîmes de vin» le Curé 
ii*a pas opté la portion congrue : on demande fi les no« 
vales faites depuis TEdit de 1768 lui appartiennent de 
droit ? 

Il fuffit de lire TEdit de 17^8 pour y trouver la ré- 
ponfe à la queftion propoféé. 

L'art. 14 porte 2 «« Voulons qu'à l'avenir ne foit faîte 
s> aucune diftin&ion entre les dîmes anciennes & les 
I» dîmes novales» dans toute l'étendue de notre Royaume» 
19 même dans les Pâroifies dont les Curés n'auront pas 
9> fait l'option de la portion congrue ^u 11 en réfulte 
évidemment que le Curé dont il s'agit » jouira des 
novales faites depuis l'Edit» pour la même portion qu'il 
étoit lors en pofieffion . des dîmes anciennes de la 
m&me efpece » & les autres Décimateurs pareillement. 

A une demande aufli générale , on ne peut répondre 
4!ane manière plus particulière : s'il y a dans- Tefpece 
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quelque difficulté , H faut la fpécifier , indiquer la Pro- 
vince où la Cure eft (ituée » & les ofages locaur qui 
pourroient influer fur la déctfion. 

Par M. LE V. • . • Avocat au ParUment. 



Réponfc à la quejiion propoféc à ta pag. 3<?4 du tom. xo 
de la Gaietce des Tribunaux. 

"J'estime que le nouveau titulaire de la Cure a une 
aâiôn hypodiécaire contre l'acquéreur d un bien de 
patrimoine de fon prédécefleur » dont la fucceflion eft 
obérée , Se au bénéfice duquel il fe trouve des répara- 
tions â faire y nonobftant les Lettres de ratification ob*-: 
tenues par cet acquéreur. 

En effet , ce c*eft un principe , dit de Laconibe , 
>» verio Réparations , feéhon 6 , que TEglife a 
99 hypothèque fur tous les biens du Bénéficier, du jour de 
99 fa prife de po(Tèflîon du bénéfice, pour lés réparations 
M qu'il eft obligé de faire à ce bénfice »• Les biens de 
patrimoine qui ont été vendus, étoient par conféquent 
frappés d'une hypothèque pour le paiement des répa- 
rations qui /e trouvaient à faire au bénéfice , lorfque le 
titulaire-vendeur quitteroit fa Cure ou-*décéderoit : i( 
eft eniore certain qùie le nouveauTitulaire étant chargé de 
ces réparations , doit avoir la même aâion que TEglife^ 
pour forcer les héritiers du prédécefleur , ou les'déten-' 
teurs d*immeubles hypothéqués , a lui rendre le bénéfice 
• en bon état de réparation , ou à l'indemnifer. 

Cela pofé, il s*agit de favoir'fi les Lettres de ratifi- 
cation obtenues par Tacquéreur , fans aucune oppoficion, 
, ont purgé cette hypothèque : l'article 7 de l'Edit de Juin 
' 1771 j fournit laréponfe k cène queftion : cette Lpi 
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s'exprime ainfi z <* Les Lettrts dt ratification purgeront 
9 les hypothèques & privilèges a l'egajk.d des crban- 
n ciBRs des vendeurs qpi auront mégugé de forme:^ 
n leur oppofitian dans la forme q\ti fera prefcrite ; »> 
d'où ti refaite qa'û £suir 4eux cb^fe» pour que Toq 

Cidè oppofer i un créancier TefFec du fceau appofé aux 
cires de ratificàrion. La première» qu'il ait été çr/an^- 
êier du yendew loc$ d^ la vente & de lobcention des 
Lettres i la féconde» quilait négligé de soppojer dans 
la forme prefcrite & dans le délai de deux mais \ c'eft 
ptincspalemenr la négligence des créanciers que la Lot 
yeuc punir» Sa, difpomion eft relative & limitée ;iux 
créanciers qui négligeroojc de s'oppofer. 

Or.ici onne peut point Toppcfer au nouveau Tini- 
Jaire » dont le droit n'a éeé acquis quç Içug- temps après 
le fceau des Lettres de ratification : il n étoit point 
alors créancier j il ne pouvoir point former id'oppofition^ 
il n'y a donc aucune négligence de fa part. 

M;iis» dir-on, le Miniftere public devoit former 
oppofitioQ : ce feroir charger ces Officiers d*un trop 

Îrand foin, que de les obliger à veiller continuellement 
ce que les Bénéficiers n'alignent pas leur patrimoine ; 
iU doivent veiller > à la vérité , à l'entretien des béné- 
fices : mais la Loi qui leur impofe cette obligation leur 
* enjoint de ne procéder aux. moyens qu'elle indique , 

20'avec re;tenae Se circonfpedtion ^ par la feule néceffité 
e conferver les bacimens & les Egllfes; il fe^ouvoi^ 
faire que le bénéfice fut en bon état lors de la vente ; 
d^ailleurs le Bénéficier pouvpit encore faire ces répara- 
tions \ Se ehfin oppofer cette négligence au nouveau 
Titulaire » ce feroit exciper contre lui d'un fait q\^ï lui 
fft étranger. 

L'article ja de l'Edit prcfçnte deux exceptions , Se 
l'art. 53 eno0remie troifieme^ defqaelles il r^fulte;i f ai* 
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vxnt Vc(^k tk bc Eob Ique mu: qcie Je àtàk à'htt cré»o<^ « 
cier n'efi point ouvert lors de robcêmtoiitlekXâttier,, Scri 
lorfquelles font fcellées , on ne peut pas les lui oppofer, 
ioiiqife iao ât€fk cotBasttttee à esaftef^ â:.qiie foà'^ 
hypothèque remonte ^ une époque ancécieare à la vente 
des biens hypothéqués. On ne pourroit pas dire à des 
enoRBB fmncBfS j isone icr peic ^tBPtc YCHP ft les bsets^' 
afFeâés au douaire de leur mère, que le Miniftere 
public devoir s oppofer pomr èak, & que le fceau purge 
les hypothèques de tous les créançier^/^ns exception; 
il ne les purge qii'à Tegard de cètix-^ui ont négligé 
de former leur oppoficion,^ Se dopt les. droits étoienc 
àtraîns, 

Ori dît ehcorfe pôuV l'àeqttétéur , que les taeuWés font 
le gage naturel des réparations , lôrfqû'ils gatniiTent té 
manoir ; de Lacombe » loco citato » nous dit que loa 
a c< ieuleSent un privilège "fur les meubles fervant i 
» l'exploitation du bénéfice 6c fur les fermages : mais 
» à l'égard des autres meubles qui peuvent s'y trouver, 
» il décidé ^ue flrr te t^\%y lIEg^ife ne viearque par 
» contribution avec les autres créanciers ; & que.nonobA 
» Cant les raifous de douter 3 quHl tapporce > ceec^ 
^ opinion eft adoptée pat l'ufage & plus conforme «ux 
» [Principes , parce que les privilèges doivent être fondés 
» îur une Loi prédfe. . . . .» On doitaifément déférer 
au fentiment de ce Canonifte , d'autant plus que dans 
le cas où les meubles ne fuf&roient pas, il faudroic 
avoir recours aux immeubles 

L'acqnéreur doit' donc s'imputer a lui-mime d'âvok 
conrràâé avec un Bénéficier , dont il ne devdit pas 
ignorer li condition &'lés obligation»; il devoir favok 
que les biens qii'tl acheroit éioient hypothéqués ^atac 
réparations qui fe troaverotentà faire au bénéfice à 4a 
mort de ce Titulaire ; par conféqaentf-'es Leetrcs obte- 
nues fat fon contrat , notent pas pu purger cette hypo- 
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theqae ^ 8c elles ne peuvent point ètte oppofées (sa 
nouveau Titulaire. 

Par M. Dis JARDINS 9 Jvocat en Parlement & aH 
Bailliage de Saint^Quentin. 



I I I. 

QUESTION. 

VyOMMENT fe règlent les droits féodaux, lorfquelo 
£ef fervanc & le fief dominant font fuués fous des 
Coutumes difierentes ? 



IV. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire de M. Hubert de Matigny, pour le fitut 
Decle , Marchand Orfèvre à Paris , détenu es prî* 
fons de Sàinc^Denis^ Plaignant. 

Contre lejieur de Ch... ^ fe difant Avocat ^ Accufc* 

If \^BTTE affaire offre un exemple des dangers qae 

ft courent les Citoyens^ de donner leur confiance à ct& 

9» êtres fans fonâions « qui circulent dans la Capicale 

9> avec le vain titre d'Avocat : la plupart , fous prétexte de 

>» veiller aux affaires^ de prefier les Défenfeurs, de 

» foUtciter les Juges » de procurer des protégions , des 

n amis, de l'argent au befoin , & même d*en avancer , 
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^ ne font que de» diu>es & des viâimes de ceux qui 
i> ont la foibleffe de (e confier à leurs promefTeç ». 

'M. Hubert de Matigny préfence à la Juftice « ua 
f> de ces êtres dangereux , qui , fous prétexte de faire 
f> trouver des fonds à un honnête Marchand , de faire 
n fleurir fon commerce , de veiller à fes affaires , eft 
» venu à bout de le ruiner ». 

Le détail de cette caufe eft intérefTanc; nous nous y 
livrerons lorfque nous ferons en état de rapporter 
TArrèt qui la décidera. 



LIVRE NO U V E A U. 

Fin de la Table desChapittes & Serions contenus dans 
le Traité * fur les droits des Jîlles en Normandie^ 

^e6ôkde Partie. Droits des filles 3 îhdépendans de 
<:ettx oui leur appartiennent comme légitimaires , 
ou réiervées à partage en la fucceflSon de l||irs pères 
& mères. 

ChÀp. /. De la minorité & majorité des filles no« 
blés ou roturières, & de la manière dont elles fiTcr 
cèdent ilireftement, ou par repréfentation. 

Chap. il Quand les filles peuvent - elles fe marrer 
fans confentement de leurs afcendans ou collatéraux ? 
Quels dons peuvent- elles faire « par contrat de ma- 
riage à leurs époux ? Formalités des fommatidns 
refpeâueufes 8c déclarations de groflfèflès. 

' — — ^ 

^ Il a été annoncé à la page 204.de. ce Volume. 
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RECUEfi d'Ârrèts & Réglemens pqur (eviix'âe Xnf' 
pléœeot 9. peux cités ci^ le co\its de l'O^uvc^e. 

'. ^fWFWWTWii.! J ii iFi mi l , i imimi i iii t masas^ai 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

jnl^RtT 'du tonfeilTEtatdu Rpi $f I^nw-Pa- 
tentfis fur icelui ^ du }i Janvier ij il ^ regijfirés en la 

lent l'eXiëùï 2[nt6rne Lajèin j pour continuer & achever 
les exercices dujfeu fieur^ajc Selle, Tréforier-Général de 
la Marine & des Colonie;^. 



^Jfric de' la ' G)ar du Pàflèmehï Hu 9' Mars 1 78I ^ qd 

^'Jinie'leilétai pendant léqùet oh devra prendre en corn* 

, muniçation, lç$ Proçùs &rlj^anf^9 p^n4ans Mfi ?.ûr- 

Ument ^l& dans {es ^utf^ Jur'^diSli/çn$ Jkufes 4<^ns 

i*Ei^^.du rRalais. : - . .; • 

,, Après jAtpît lyHrU-^fqdQfe préfentce par îM. k Prfi- 
^ cureur^GêfU^fil du^^çi, &c, çsiï Je^apporc de îM. à 
Sahiiguet. ^^^j'^Wo -.CooJfeill^:, t^^^î l'A**èi qui a 
été rendu.::' 

(« La Covicoc^otîne qu'à h :pie5)Hê(e de k Partie la 
. i> .plt)s diligente « il fera fait /ofniDaitjon. aux Procureurs 
9> des autres Parties 4e pcenftli^4e^Procàs ouinftances 
» en connnittnicacion ; €|ue le déUi de deux mois & 
»» d'un mois pour rendre lefdits Procès ou Inftances, 
'**> courra , â compter du four^dé ladite Tommation, & 
M qu'après lè^ic:déi4 paljfp ^ il Xeca procédé ^au Juge- 
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M» nent des Ptocès Se Inftaoces /ut ce qui aon cié 

9» produk ; ordonne qu'outre la demande des 5 livres 

99 par jour > qui dok être prononcée par les Ordonnances 

99 des Confeillers- Rapporteurs, au profit des Parties, 

99 contre les Procureurs qui feront en retard de rendre 

i* les Procès bu Inftances qu'îti auront pris en cooiintl- 

9i ïMcaition, i^ei^ prononcé parles mêmes Ordonnances» 

99 la coïKiamnaiioa d une fomme de f livres par chaire 

99^. jour de retard » Se par forme d'aumône, au profit i^ 

9t :pàmdes Prifohniers de la Conciergerie du Palais ^ 

9» . laquelle :fonin9e.poqrç^ <^rà: augm^vée, fuivant Ifs 

91 circonftances , par les Confeillers Rapporteurs. OeT* 

i> quelles Ordonnances , un duplicata fera remis encre 

» Tes'maîris d*uuHuiflîer 3e laX!bur , qui fera cbfniftis 

^f» ^ cet tftfer^^ aVam que-ks Ordocmantes ioieiit re- 

i> mifes & renidues aux Procureurs des Patries, pCMiç» 

. .99 .pac lui , >en faire le teccuvremeitt «u nom. 3c Ait 

99 reqftiète du Reé.ëyàir lie: charité d^ Prifoas 4^ 

.9» ..la Conciergerie du Palais, & THuiffier tenu de laiiir 

' 99 uh regtftre., fiir lequel Jêra /ait. niencion defdites 

9> Ordanaàfucesvpour^par lui, le reptéfenter & rendre 

n compte en conféquence au Receveur de charité, du 

n recouvrement des aumônes } ordonne que le préfixe 

» Arrêt fera imprimé, que copie en fera envoyée i la 

*9 Cdmm'unfaiité dés 'ÂVocats & ProcoTeurs detaCoar... 

M aa Bureau diçs Finances , au Siège de la Connétablie, 

. »> Amirauté & Eaux & Totets , $u Siège de h Trable 

»> de Marbré du 'Palais, à la Chanibre de fa Maçdh^ 

» herie 8ç, à la Maîcrife particulière des Eiux^ Forces 

w de Paris , pour y être lu , publié Se regtftré >9. - 



Arrêt de la Cour de ParlemAtH\du. 10 Mars, ^^y^ ^ 
qui confirme une Sentence , portant condamnation dV 
mende contre le Curé de Saint-Germain-des-Hoyers ^ 
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pour avoir fait une tunumatioD . dans TEgl^fe de fit 
Paroifle y comte les difpoficions de k Déclaration du 
lo Mars 177^ > & ordonne Texécucionde cette Dé- 
claration. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi y du 19 Mars 178 1, 
qui accorde aux Fabricans9 Négocians&: Marchands ^ 
un délai, pendant lequel ils pourront faire appofer une 
Marque de Grâce aux Etoffei, qui, lors de la publica- 
tion dudit Arrêt, ne fe trouveront point revêtues des 
Marques prefcrites. 



Arrêt de la Cour de Parlement du 1*5 Mars 1781 ,' 
qui ordonne qù^il fera furcis à la diftribucion & répar- 
tition de l'aumône en pain & en fèves qui écoit faite 
chaque année y le Jeudi Saint, à l'Abbaye de Ferriéres: 
fait défenfes à toutes perfonnes de Teuger, 8c â toutes 
perfonnes de faire la répartition & diftribuiion de ladite 
aumône , |u(qu*à ce qu'autrement il en ait été ordonné. 



Galette des Tribunaux. Prix y 15 livrest 

ON SOUSCRIT, en tout terops^ chez le (leur Desnos, Libraire 
& Roi de I>aneroarck , rue S. Jacques , au ^Globe ; & chei 
JiiL Mars, Avocat an Pademenc , rus St. Jban^de-Beauyais > 
vis-à-vis le Collège , anquel on continuera d'adredèr les 
Mémoires , Confaitacions « Queftions , Répbnfes , Livres , 
Extraire &c. qu'on voudra faire znnonctt : kfquels ne feront 
fas reçus y s*ils ne fint afranchis» 
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L 

parlement; G RAND^C H AMBRE* 
Caufe entre le Jiewr Dé. ; • » Avocat à J. ... ^ 
Et le Collège des Avocats de la même Ville. 
Délibération écrite d*ua Collège d'Avocats» 

Lje fieur Dé. . . , Avocat â J. . • , a eu un Procès 
avec un autre Avocat de la même Ville » que nou$ 
nommeroiis C. . . Dam riaftniâioit dei'A&îce» le 
fiear C . . qualifia , dans une Requête » le fieur Di... 
d*Ufurler , d'Agioteur » d*homme abufant de la con« 
fiance de fes Cliens pour les tromper , ufanr de détours 
pour forcer fes Débiteurs à vendre leurs biens à bas 

Srix , & fe les faire adjuger. Sur la publicité de cecce 
lequète, le Collège des Avocats de J . • ^ s'eft afTemblé 
pour délibérer iTur le parti qu'il devoir prendre , rela- 
tivement à un Confrère foupçonné de faits qui com-- 
promettent eflTentiellemenc rtionneur & la delicateife. 
Le réfulcat de la délibération fut d'attendre la déci- 
fion du Procès : par Tévénement , le fieur Dé. . . . 
a gagné fon Procès contre fa Partie adverfi^ » & a ob* 
tenu la fuppreflion de la Requête. 

L'Affaire jugée ^ le Collège dès Avocats de J. • • • 
Tome II. Année 1781. S 
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s*eft anemblé de nouveau , & a formé une délibéra*» 
tien qiiHI a cranfcrice fur Tes Regiftres ^ par laquelle il 
a arrêté , qu attendu que M^ Dé. • . a été , dans une 
Requête publique , traité d*Ufurier , d'Agioteur , 
d'homme abùfanc de la confiance de fes CHeus pour 
les tromper , & ufanr de détours pour forcer fes 
Débiteurs à vendre leurs biens à vil prix pour fe les 
faire adjuger ; que quoiqu'il aie obtenu la fupprefEon de 
ladite Requête » il ne s*efl: pas lavé d'une manière fa* 
tisfaifante de ces reproches \ que dés foupçons fî graves 
ne peuvent fubfîfter fur un Avocat, fans compromette 
Thoniieur & là délicatefle d'un état qui a pour bafe la 
confiance ; que les mêmes principes d'honneur , donc 
tous les Membres de cet état doivent être animés » ne 
leur permettent pas de confraternifer avec une per- 
fonne fi grièvement foupçonnée ; en conféquence le 
Collège a arrêté de ne plus communiquer avec le 
fieur Dé. . . , foit en plaidant , foit en confultant, foit 
par écrit ; i} a prié les Juges du Bailliage de !• . . d'avoir 
en confidération la pcéfente délibération & les motifs 
qui Tavoient diftée , & il a chargé un Député d'çn 
faire part au Tribunal , & de lui en remettre une 
copie. 

Le fieur Dé. . , a cru dans de pareilles cîrconftances^ 
devoir préfenter une Requête au Bailliage de J. . . . , 
pour obtenir la permiffion de faire aflîgner le Collège 
des Avocats , &: demander la nullité & la fuppreflioa 
d'un a6te qui contenoit , contre lui , une tache d'infa- 
mie ; que le Collège fût tenu de lui rendre libre exer- 
cice de fon état , & condamné folidaîremen'i en deî 
dommages-intérêts proportionnés à Tinfulte. Le Bail- 
liage de J . • . n'a pas jugé à propos de conrioître de 
l'AfTaire j il s'eft déporté. Alors le fieur Dé. \ . s'eft 
pourvu en la Cour , & y a demandé la permiflîon de 
faire afligner le Collège des Avocats de J... aux 
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mêmes fins Se conclufions. xÂrrèr eft intervenu au mois 
de Mai 1780 , qui n'a pas permis au fieur Dé. . . de 
faire affigner le Collège des Avocats ; mais fur la de- 
mande à hn de nullité de* la délibération du 14 Février 
1780, Ta renvoyé à l'Audience avec M. le Prpcureur- 
GéaéraL La caufe a)rant été appellée le 28 Avril 1781 , 
TAvocat-Général , M. Joly de flcury , a penfé que la 
Requête qui contenoit des inculpations contre TAvocair» 
ayant été fuppriméepar TArrcc rendu fur la caufe« dan$ 
rinftruâioh de laquelle ladite Requête avoir été figiii* 
£ée> le zèle des Avocats de J.. • s'étoic peut-être 
échauffé trop légèrement; que cependant la communi- 
cation entre Confrères étoit une fuite de la confiance 
& de Teflime réciproque, qui gifibit dans l'opinion gé- 
nérale des Membres , & qui étoit libre \ qu'ils pou- 
voient bien former entr*eux tel vœu tacite^ qu'ils efti* 
meroient à propos , mais qu'ils n'auroient pas dû en 
faire une délibération écrite » confignée dans des Re« 

fiftres y qui, par cela feul , imprime une tache indélé- 
ile fur la réputation de celui qui en eft l'objet ; 
qu'ils auroient mieux fait d'imiter la prudence de nom- 
bre de Barreaux , foie des Parlemens , foit des Sièges 
diflingués , qui ne confignent jamais rien par écrit db 
leurs délibérations , £c.ne tiennent point des Regiftres 
publics. 

£n cooféquence , M. 1* Avocat-Général a eftimé que 
c'étoit le cas de déclarer la délibération comme nob 
avenue , Se qu'en marge des Regiftre , mention fût 
faite de l'Arrêt à intervenir. 

. Par V Arrêt du 28 Avril 178 1 , la Coar a déclaré la 
délibération du l^ Février 1780, comme non avenue^ 
& a ordonné que mention Jeroit faite du préfent Arrêt , 
en marge des Regijires du Collège des Avocats de Jo* 

Sx 
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I I. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Qucjiion de remploi. 

V^'est une maxime certaine en Normandie qu'il n*/ 
a ni acquêts ni meubles dans une fucceilîon collaté- 
rale, que les propres aliénés par le défunt ne foienc 
remplacés au pront de Théritier des propres. Us doi- 
vent être remplacés au marc la livre ^ fur tous les ac- 
quêts immeubles, & faute d'acquêts, furies meubles. 
Enfin le tiers de l'héricage que la femme peut donner 
à fon mari , en mariage faifant , Se qui s'appelle don 
mobile , tient nature d'acquêt dans la /ucceffiôn du 
mari. 

En 17} 4 » le (ieur le Sénéchal de Farivat époufa la 
Demoïfelle Dufay , qui avoir alors un frère Curé^ de 
Saint-Remjr » en campagne , dont elle étoit préfomp- 
tive héritière» 

Par le contrat de mariage » la Demoifelle Dufay 
donna à fon mari le tiers des immeubles donc elle éroir 
alors propriétaire » & le tiers de ceux qui dévoient lui 
revenir de la fucceflion de fon frère. 

Le Curé de Saint-Remy mourut en 1738 , le fîeur 
de Farival recueillit fa fucceflion , en outre le tiers des 
immeubles : il revenoit encore au fieur de Farival la 
moitié des meubles , l'autre moitié devant être remplacée 
au profit de la Dame fon époufe, aux termes de r^r- 
iicU 390 de la Coutume de Normandie ^ qui veut quiç 
les meublçs échus i la femme , confiant le mariage , 
appartiennent au mari » à la charge d'en employer la 
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r^oitié en héritage ou rente pour tenir le nom , côté & 
i^ne.de la femme j û cane eft qu'ils excédent la moitié 
au don mobile. 

Dans b fait , les meubles excédotent la moitié du 
don mobile. 

|Le fieur de Farîval ne remplaça point cette moitié 
des meubles; il fit quelques acquifitions, mais il aliéna 
fes propres pour une fomme beaucoup plus con(i« 
dérable. 

Le fieur de F^riv^/ décéda fans enfans. La Dame fon 
époufe prit la fucceflion de fon mari ; par ce moyen , 
elle emportoit à elle feule la. moitié des meubles* Peu 
de temps après , la Dame de Farival décéda. 

Le fieur de Farival avoir laiflé des héritiers des pro« 

f>res^ &c il avoir pour héritiers des meubles & acquêts » 
es Dames de Gajfelin & de Pierrecourtj 
. La Dame de Farival de fon coté , laifla pour héri- 
. tiers des propres ^ des meubles ^ le fieur de Laro\iere 
& Conforts. 

. Il fe trouva dans la fucceffîon des meubles & ac« 
«quèts du fleur de Farival ^ de deux efpeces de r^tupla-^ 
cemei^ à faire; 1^. remplacement des propres aliénés du 
fieur de Farival \ x^. la moitié des meubles échus à la 
Dame de Farival dans la fucceffion de fon frère. Cot> 
teflation entre les Dames de Gaffelin & de Pierrccourt. 
d'une part , & les héritiers de la Ù^mtde Farival d'autre 
part, pour favoir comment fe feroient ces deux rem«- 
placemens. ^ 

Les Dames de Gajfelin 8c de Pierrecoun convenoienc 
bien qu'on devoir les prendre » premièrement fur les 
biens que le fieur de Farival avoic acquis; mais elles 
foutenoient que, ces acquifitions épuifées, lefurplus dé- 
voie fe prendre fur les meubles, par préférence au don 
mobile , par la raifon qu'encore que le don mobile 
tienne nature d'acquêts dans la fucceffion du fieur de 

S 3 
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Farivalf ce n'ëcoît que pour régler Tordre de fdccéder.: 
parce que dans le fait , c'étoic une donation & non une 
acquiiuion j que le bue de la Loi ^ lorfqu'elle a voulu 

Î|iie le remploi des propres aliénés fût fait premiéremenc 
ur les acquêts, & â défaut d'acquêts fur les meu* 
blés, n'a pu être que d'empêcher ceux qui font fournis i, 
fon empire , de dépouiller les héritiers des propres pour 
favorifer & enricnir les héritiers des meubles & ac- 
quêts , en convertiflant ces mêmes propres en acquit- 
tions d'autres fonds, ou en les converciflant en meubles: 
la Loi a voulu également que le remploi fe fît premié-* 
rement fur les meubles , afin que Théritier des propres 
trouvât fon indemnité, autant que faire fe pourroiç» 
fur des biens de la même nature que ceux dont il avoic 
été privé par l'aliénation ; mais le remploi ne peut être 
pris que fur des objets qui font préfumés provenir du 

Frix des biens aliénés : c'eft la raifon pour laquelle 
héritier des meuble» & acquêts n*eft pas tenu du rem- 
ploi du propre donné ^arce que l'objet donné n'a point 
augmenté, ni la mafle des immeubles acquis par le 
défunt , ni la mafle de fes meubles. Le don mobile faft 
par la Dame de Furlval i fon mari, ne peut donc 
pas être paffible du remploi' des propres par lui 
aliénés , puifqu'il ne l'a point acquis aux dépens de fes 
propres. 

Arrêt du il Janvier 1780^ rencïu en le première 
Chambre des Enquêtes , au rapport de M. l'Abbé de 
la Cour , qui a confirmé la Sentence du premier Juge , 
^ui portoit que le remploi des propres aliénés fe pren^ 
droit fur le don mobile , jufquà la concurrence de jà 
valeur^ ayant d'être pris fur les meubles. 
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III. 

Réponfe à ta quejllon propofée à la page 11^ du tome i z 
de la Gaietee des Tribunaux. 

J. OUTE fociété eft rompue par la mort , foir nam- 
jrelle ou civile d*un des ÂfTociés , morte unius focietas 
diffolvitur^ Ce principe général ne reçoit d'exception 

3ue par les difpoficions parciculieres de la Coutume de 
àris , laquelle en haine du Survivant , qui ne fait point 
inventaire après le décès du Prédécédé y a établi la con- 
tinuation de communauté avec les enfans communs^ 
héritiers de Défunt, étant en minorité j contre cet 
axiome de droit , hdres , focïus non eft. Mais dans 
Tefpece/ la Société a été diubute par la mort du mari , 
fuivie des formalités prefcrites à cçt effet par les arti- 
cles 240 & 241 de la Coutume de Paris. L'inventaire 
£ait avec perfonne capable & légitime contradiâeur» 
aux termes de l'art. 240 , parfait & clos en Jufllce dans 
le délai fixé par l'art. 241 ; cet aâe régulier fait après le 
décès du mari , eft devenu un mur de féparation entre 
la fortune du Survivant , & la fuccefïïon du Prédécédé. 
Au moment de la clôture de Vinventaire » tous les 
droits communs ont été irtévocablenïent fixés : à compter 
de cette époqup, plus de communauté de biens ^ plus 
de fociété pour le commerce. <* Car j comme l'obferve 
Domat y dans Ton Traité des Loix Civiles , »» ce 
» n eft pas s^fFez pour former une fociété , que deux 
» ou plufieurs perfonnes aient quelque chofe de corn- 
•> mun entr'elles , comme les cohéritiers d'une même 
» fucceffion , les Légataires , Donateurs ou Acquéreurs 
i> d*ane même chofe :ces manières d'avoir quelque chofe 

s 4 
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»» de commun encre pluiieurs , ne renfermant pas le 
99 choix réciproque des perfonnes , ne les tienc point 
H en {ociéte ». Âinfi, quoique l'inventaire clos en 
Juftice n'aie pas éié fuivi d'un parcage j & que les 
,lHens fpienc demeurés en commun , les mineurs , ou 
la fuccefliondu Prédécédé, necbienc pcMnc en focîécéavec 
le Survivant: donc plus de! communaucé , plus de fo- 
ciété. Cecce véricé de faic ^ une fois tnen conçue^ 
un feut moc décide la queftion. Nulle fociécé» fans un 
aâe qui la conftace j ou elle eft préfumée par la 
Coutume qui l'autorife encre deux Con|6ints par ma« 
riage, qui n'onc point padé de contrat, & Paâe 
alors qui en fen de preuve eft l'art. 120 de la Cou- 
tume ; ou elle réfulce d'un aâe rédigé par écrit , fui- 
vaut la difpofîtion de Tare, premier du cit. 4 de l'Or- 
donnance de 1^73* Qu*on repréfence Taéle confticucif 
d'une fociéié , à raifpn de l'exploitation de la Manu- 
faâure dont il s'agir , pafle encre le Survivanc & le 
Tuteur ad hoc des mineurs, héritiers du Prédécédé , 
aucorifé à cet effet par avis de pateiis » duement homo- 
logué en Juftice, concènant coûtes les claufes & condi- 
tions de la fociécé à concraâer; & alors l'on^conviendra 
que Texploication a pu être commune entre la more & 
les enfans* Mais cant que la mère & fês créanciers ne 
repréfenteronc poinc ce concrac de fociété y l'ade de fon 
enregiftrement au Greffe de la Jurifdiâion Confulaire 
des lieux , tant du domicile des Âffociés , que du Siège 
principal de la Manufaâiure', l'on doit rejetter toute 
idée ae fociécé comme contraire aux principes reçus en 
cecte matière j & au texte précis des articles premier 
& X du tic 4 de l'Ordonnance de 16731 & autres fub- 
féquents. 

Domat définit la fociécé , « une convencion encre deux 
9t ou plufîeurs perfonnes » par laquelle ils mectenc en corn* 
•» mun entc*elles , ou tous leurs biens*j ou une partie » ou 
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M Quelque commerce , quelque ouvrage j ou quelqu'aucre 
>9 affaire , pour partager tout ce qu^ils pourront avoir 
M de gain , ou foufFrir de perce , de ce gu'ik auront 
91 mis en fociété. Elle ne peut ( pourfuit le même Au«- 
» teur ) fe conrraâer que par le confentement de tou^ 
13 les Âflbciés , qui doivent fe choifir Se s'aggréer réci- 
sp» prpquement, pour former entr*eux une liaifon qui 
%9 eft une efpece de fraternité ». 
' D'après ces princijpes , concevoir une focicté entre la 
mère &iesenfans mmeurs^ c'eft enfanter gratuitement 
une opération monftrueufe y c'eft doubler Te même in- 
dividu , à raifon de deux qualités , de deux rapports 
différens , fous lefquels il peut être confidéré. Faire con^ 
traâer cette fociété entre la femme turrice Se Ja femme 
furvivante, aut vice versât c'eft le conftituer à la fois 
agent & patient du même aâe : opération d'autant plus 
impoffible , qu'elle n'eft fondée que fur un procédé de 
qualités qui l'annuUent entièrement. 

En effet , Ton voit que pour donner Tctre ^à cette , 
fociété^ qui, pour fubufter, exige au moins le con- 
cours de deux perfonnes, n'ayant qu'un individu, on 
1^ divife, on le* multiplie , à raifon de fes qualités; que 
c'eft à ces qualités feules que Ion fait contraâier une 
fociété qui réfide toute entière fur la tête de la même 
perfonne. Or , dans l'efpece » comme le fondement de 
cette étrange opération eft la qualité de Tuteur en 
oppofition avec celle de Survivant, on ne verra jamais 
que le Tuteur qui contraâe avec lui-même ; contrat 
nul de plein droit , d'après les principes reçus en cette 
matière , qui exigent qu'il foit nommé aux mineurs tin 
Tuteur , pour tous les cas où ils ont des intérêts à dif- 
euter avec celui que la Juftice leur a déjà nomnié : c*eft 
à cette oppoHtion d'intérêts que Ton doit fixer l'époque 
de la création de la charge de fubrogé-Tuteur* 

L'edence & la nature du contrat de fociété, les qua« 
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litcs tnehies des pr^endnes parties contraâaDtes j toat 
réiîfte donc à ce qu'on en admette jamais une dans 
Tefpece^ entre la raere & les enfans. Sa qualité de 
Tutrice réfifte également i l'aliénation des bietis des 
inincurs» qu*entraîneroic nécefTatremenc avec foi une 
telle aiïbciation. 

Le Tuteur ne peut engager nî hypothéquer les biens 
de fes mineurs , lans ujne néceffité réelle , reconnue par 
les parens, dont l'avis, à cet égard, eft fournis à l'exa- 
men du Juge, Tuteur-né des mineurs « dont la fortune 
eft fous la proteâion médiate de la Jufticè & des Loix. 
Les fondions du Turèur à l'égard des biens fe réduifent 
à de pui^s aâres de fîmple adminiftration , tels que loca- 
tion des biens , recette des loyers j des rentes & revenus , 
recouvrement de Taftif j emploi des fonds , provcnans 
tant des épargnes que des recouvremens> d'après l'avis 
des parens j homologué en Juftice. Jamais l'exercice d'un 
commerce au profit des mineurs , n'eft entré dans fes 
fondions; la Juftice, occupée uniquement de conferver, 
ne l'a jamais chargé d'acquérir. Jaloufe de remettre ea 
nature ôc en bon état le dépôt confié à fes foins , elle a 
toujours rejette les moyens dangereux d'augmenter ce 
même dépôt que pouvoir lui offrir toute efpece de 
contrat aléatoire. Néanmoins les Loix qu*elle s'eft tou- 
jours prefcrite à cet égard, & qu elle a obfervé jufqu'à 
préfent , fe trouveroient enfreintes j fi on pouvoit ad- 
mettre la fociété , que Ton dit avoir été contractée , 
puifque la Tutrice , par ce contrat de fociété , auroit 
hypothéqué , engagé ic ailiéné tous les biens des mi<* 
neurs, aux termes de l'art. 7 du tit. 4 de l'Ordonnance de 
1673 , qui oblige folidairement tous les Âffociés aux 
dettes communes de la fociété ; elle auroit fait plus^ 
elle les auroit entièrement ruinés. Pour maintenir donc 
dans leur vigueur les Loix fur cette matière du Droit 
Civil ^ ôc qui tient au Droit Public , il faut abfolument 
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écarter route idée de Cociété , toute idée d aliénation de , 
biens de mineurs, faite fans Tauroricé du Juge inftruic 
Se éclairé par l'avis de leurs parens. L'autorité des raifons 
fe trouve corroborée de Tautorité des Arrêts. £n effet » 
par Arrêt du mois de Janvier 1^89, rendu au profit 
de M. Defctne^ Lieutenant -Général de Lyon, contre 
les Adminiftrateurs de THôtel-Dieu de la même Ville, 
il a été jugé que la fociété ne pouvoit fe continuer entre* 
le fils mineur avec rAflbcié furvivant, fon Tuteur. 
Dans Tefpece » comme dans celle propofée > il y avoir 
de la pîerte pour le mineur. 

. Cet Arrêt eft contraire à un autre précédemment 
rendu, rapporté par Henry s ^ tome premier, Liv. 4, 
^ueft. 95 , qui a jugé que la fociété pouVoit continuer 
avec le fils mineur , quand TAdocié furvivant eft fon 
Xuteur , & quU na point fait JtaSc de dijfolution , 
principalement quand y \\z du profit pour le mineur. 

Mais cet Arrêt, détruit par celui du mois de Jan^ 
vier X689 ci-deflfus cité ^ eft également favorable à Tef» 
pçce. L'A/Ibcié furvivant & Tuteur , a fait aâe de 
dtÛblution *, il exifte un inventaire clos en Juftice , revêtu 
des formalités prefcrites par les art. 140 & 141 de la 
Coutume de Paris } & loin qu'il y ait du profit pour 
les mineurs , c'eft qu'au contraire , leur fortune établie 
par ce même inventaire didolutif de toute fociété , fe 
trouveroit épuifée par le paiement des dettes contrac-*^ 
tées depuis (a ditfolution. 

L'efpece eft donc égalettient préjugée par deux Ar-* 
rets , même contraires entr*eux \ avantage que peu de 
queftions réunifient en leur faveur. 

Mais comme la critique de ce qui a été fait ne peut 
mieux fe fentir que par le t<ibleau de ce qu'on auroit 
dû faire j finiflTons par en crayonner la fimple efquifle. 

La fociécé qui fe trouvoit établie entre le mari & la 
femme» non rompue de plein droit par la mort du 
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mari , mais (li(n>ate & anéantie par le propre fait de la 
femme , par Tinvenraire qu elle a elle* même provoqué , 
qu'elle a elle-même aflSrmé véritable en Juftice , affir- 
mation qu'on appelle en Droit, clôture. d'inventaire, 
demandoit pour être rétablie, un aâe qui la conftituât , 
qui la régénérât entre la femme & les enfans. Les mi- 
neurs n'étoient point capables par eux-mêmes de con- 
trader ; la femme Survivante & Tutrice , ne pouvoir 
coutraéler avec elle-même , en leur nom : de plus , fon 
pouvoir fîniflbit où l'aliénation des biens des mineurs 

Eouvoit commencer ; il falloir donc qu'elle alTemblat la 
imille chez le Magiftrat « qu'elle lui fît. part de fon 
deiïein , d'afTocier fes enfans mineurs à l'exploitation de 
la Manufaâure , 6c des conditions de la fociété qu'elle 
préméditoit en leur faveur ; & que fur le tout , elle 
s'en référât à la famille Se au Magiftrs^. Il eft certain 
quç le Juge n'eût point confenti i une aflbciation de 
l'exploitarion d'une Manufacture, qui furpaflfoit natu- 
Tellement fes forces , ainfi que Ténévement l'a |uftifié« 
Mais en fuppofant que la famille eût confenti à cette 
alTociation , ic que le Juge y eût adhéré j ce n'auroic 
au moins jamais été qu'aux conditions fuivantes. 

1^. Que la fociété auroit été en commandite de la 
parc des enfans mineurs , dont la perte auroit. été fixée 
dans tous les cas , â une très- modique forome* 

1^. On auroit nommé un Commis pour la tenue des 
livres. 

j^ On auroit ftipulé un inventaire général de tous les 
effets de la ManufaÀure par chacun an, fait avec un Cu- 
rateur ad hoc pour les mineurs , & on auroit ajouté par 
cette claufe à Tart. 8 du tit. ) de l'Ordonnance de 
1^75 , qui ne l'exige que tous les deux ans. 

4^. On auroit ftipulé également le partage par chacun 
an de la fociété avec le Curateur ad hoc des mineurs, 
Se que dans le cas de perte ^ il en' feroic référé à la fa** 
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mille » pour avifer à la continuation ou diflblation de 
la fociété. 

' Voilà très-certainement les précautions que la Juftice 
auroit prife pour les mineurs , en formant cette aflbcia-* 
tion 3 dont la perte fe trouvoit réglée , & dont les 
bénéfices pouvoient être confidérables. Au moment où 
-les affaire.^ auroieht périclité j le Magiftrat^ auquel le 
Curateur en auroit fait rapport en préfence de la fa:* 
mille y l'eût à l'inftant dilToute. Les mineurs n'auroienc 
perdu qu'une foible fomme , pour avoir couru les ba- 
fàrds d'une fortune. Aujourd'hui , ils fe trouveroienc 
ruinés, fans avoir couru' les mêmes hafards; ils n'ont 
jamais eu de titre pour {£ prétendre aflbciés. Par l'in- 
ventaire fait j& provoque par la mère qui Ta affirmé 
véritable, on les a privés de toute prétention à cet égard. 
Ils n'eulTent donc pu demander à partager les bénéfices. 
C'eft fuffifamment démontrer qu*on ne les veut pour 
aflfociés que pour partager les pertes. 

Par Me Grandpierre dbVirzy, Licenciées Loîx^ 
& Procureur au Châtelet Paris. 



I V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire à confulter , pour Me Andrault , Notaire , & 
Me Berloquin , HuîJJier à Lu:(ignan. 

Confultation de M. Leroy : & Précis de Me Doche de 
la Quintane. 

Xl s'agît 'du Teftamentde M^ GuUlory^ Notaire, reçti 
par M* Andrault fon Confrère, en préfence des fieurs 
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Bcrloqutn & Renoua qui ont (îgné le iTeftament avec 
le Notaire. 

Un legs que le Teftacear a faic à une Je fes Qxr- 
iines , a excité la réclamation de fes héritiers; ils onc 
attaqué le Teftament , & ont prétendu que M* An" 
drault avoir confié cet aâe au fieur Bcrlojjuin » qui 
Tavoit fait figner par Renou^ hors la préfence du Tef- 
tateur. 



V. 
LIVRE NOUVEAU. 

Trait É hlflorlquc & raîfonné^ d'après Us Loix'i 
Régkmcns & Ufagcs , fur Us différentes procédures 
qui s*obfervene dans toutes Us Juri/diSions de fEnr 
clos du Palais^ à Paris ^ tant en première Infiance j 
quen Caufe d* appel , jufquà l* Arrêt définitifs exé-^ 
cutoire ^ Requête civile & caffation , avec la manière 
de lier & dinjlruire toutes les demandes incidentes \ 
auxquelles les principales , peuvent donner lieu. Par 
M. Legier ; Ouvrage utile aux Juges , Avocats , 
Procureurs j Greffiers^ Secrétaires^ Clercs ^ & à tous 

' ceux qui fe deftlnent à t étude des Loix. A Paris * 
che)[ GuEFFiER , Imprimeur- Libraire , au bas de la 
rue de la Harpe ^ à la Libertés Prix 5 liv. broché. 

f .A marche , Tordre de la procédure , la manière de 
commencer rinftruftion & de la fuivre jufqu'à fa fin j 
d'y lier les incidens^ d*y appliquer les Loix ôc les pria* 
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cipes.oncécé crès*négHgés. il n'exifte au Palais aucun 
Traité oui puiile inftruire les jeunes Gens ; cous ne foDc 
i^ue de umples formulaires fans ordre j Ton n'y trouve, 
die M. Legicr^ pas un feul principe » & les Loix rela- 
tives a la procédure , n*y font pas développées. 

Ces confidérations ont porcé TAutcur à donner ce 
Traité , qu il divife en trois parties. 

Dans la première , il donne l'origine du Parlement i 
la manière d'y inftruire une demande principale j & 
d'y lier des incidens; il indique les adions qui dérivent 
de Texécution des Arrêts , la tierceoppontion , Tinrer- 
précation de l'Airèt, la Requête civile & la caffation. 

On trouve dans la deuxième partie , quels font les 
Sièges dont les appels des Sentences reffonifTent au Par- 
lement; la manière d'inftruire fur Tappel; ia différence 
de la procédure qui s'obferve aux Chambres des En- 
quêtes , au Parquet , en la Tournelle Criminelle & en 
la Chambre des Vacations , & quelles font les Caufes 
attribuées à ces Chambres. 

La troijieme partie contient l'hiftoîre des Requêtes de 
THôtel & du Palais , de la Chambre de la Marée , 
de la Cour des Aides , de la Cour des Monnoies , 
des Eaux & Forêts, des Maîtrifes , de la, Table de 
Marbre, de l'Amirauté, de la Chambre du Domaine 
ou du Tréfor j de la Comiétablie , du Bailliage du 
Palais, de la Chambre Royale des Bâtimens, & de la 
fiazoche. 

On trouve à la fin de ce Traité , un Abrégé des prin- 
cipes de la Saifie-réelle , d'après à^Héricourt ; ce qui 
concerne là Saifie-mobiliaire , la Saifîe- revendication , 
les Décrets volontaires , aujourd'hui abrogés ; la Lici- 
tation , fie le modèle de toutes les Lettres de Chan- 
cellerie. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JLêETTRES'Patcntes du Roi , données à FerfailUs au 
mois de Mats, 178 1 , regijlrées en Parlement le 3 Avril 
fuivant , qui permettent à M. TAbbé à*Efpagnac^ Coo< 
feiller de Grand'Chambre da Parlement de Paris, Abbé 
de l'Abbaye Royale de Notre-Dame de Coulombs , 
Ordre de Saine fiendît , Diocèfe de Chartres, d'établie 
une Maifon de Charité au village de Coulombs. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi^ du 11 Mars 1781, 
qui ordonne, que dans toutes les Provinces du Royaume, 
pour lefquelles il n*a pas été fait de Règlement, il fera 
établi des Bureaux pour l'appofîtion de la Marque na* 
rionale fur toutes les Etoffes qui auront été fabriquées 
dans lefdites Provinces. 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livreSé 

On souscrit, en tout temps^ chez le (îenr Desnos, Xibraire 
du Roi de Daneinarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars* Avocat au Parlement, rub St. Jeam^de-Beavvais » 
vis-à-vis le Collège , auquel -on continuera d'adreflët les 
Mémcirés y Confuitations > Queftions , Répohfes , Livres , 
Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer ; le/quels ne feront 
pas reçus , s*iU ne font affranchis. 
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ï. 

PARLEMENT, GR AND' é CAMBRE. 

Rente fonèUrc^ payahU fans aufun^ diminudon des ^ 
ImpqfitiQna Roy aies. 

■ êw 6&xt Guillemaèn palGif att bail à rente foncière en 
1739, au proâc da fieur Beauvoijim y d'un héritage^ ' 
moyennant la fomme de p liv* ftipaiéc^ payable pac ^ 
année j fans diminmioR quelcôncjue , nonobstant tous 
Edûs a ce concraites . d'étaèUflemenc d'impofitions , 
Royales. En 17)91 '' "V ^voic encore aucun vingtième 
ni dixième d'éubli. Ce fut en 1741 quQ le Roi demanda, 
un vingtième ; depuis fon établifletnent , le fieur Beau^ ^ 
YoJJin avoit payé la rente foncière juf^u'en 1770 , fans 
prétendre aucune dédudion. Aa bout de vingt- neuf ans 
de paiement de la rente dont il s'agit, le fieur Beau^ 
voyin a-i nten t é c o n tre le fieofGttiHemain l'aftion con-- 
dlSione indebidy Se en conféquence a demandé que ce 
qu'il avpit payé de trop fât imputé fur les paîemcns 

{►rochains j & à être autoriféà retenir à Tavenir Ie« 
mpofitiohs Rpyales. M. Fournet ^ défenfeur de Beau* 
yoifinj débiteur de k rente, a foatenu que la claufe 
fans diminution aucune ne pouvoit s'étendre aux Im« 
pofîtions Royales , telles que les vingtièmes j d'aucÉnt 
'plus qu'en 17 J9 , époque du contrat , il n'y avait aucuns 
Tome II. Année i-jii. T 
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vingtièmes d'établis : d oùil concluoit que l'intention des 
Parties n'avoir pu être d en charger le débiteur j qu'il 
falloit s*en tenir a la règle générale , qui eft , que c'eft 
à la charge du créancier que les vingtièmes font écablis; 
que le vingtième eft une portion des revenus des Par- 
ticuliers ; que c'eft le créancier , Se non le débiteur de 
la rente , qui jouit des revenus de la rente , & en doit 
au Roi le vingtième. 11 cita l'autorité de Pothicr^ Traité 
du Bail à rente. 

M. Hutteau , pour le créancier,, a itabli qu en fait 
de rente foncière , 1^ convention d'exemption tflmpo- 
{itions Royale^ devoir avoir fon exécution , attendu 

2ue le détenteur du fonds profitoit des augmentations 
e produit que le fonds pouvoir procurer ; ce qui eft 
bien différent d'une rente conftituée i prix d'argent , 
d9»t le taux invariable ne pouvoit augmenter de pro- 
<iuit pqur.cçlui qjiii fe charee de la rence. 

La Sentence par défaut du Châtelet avoit autorifé 
le débiteur i faire déduâion des vingtièmes échus & à 
échoir, en-inlputaut le plus payé fur ceux à échoir pat 
la fuite. 

V Arrêt du i6 Avril 178 1 ,' Audience de fept heures, 
a infirmé la Sentenct^ & débouté le débiteur de fis de 
mandes i ta condamné à continuer de payer la rente 
comme par le paffe\ fans aucune retenue , & aux dépens. 



Droit de Retrait feigneurial cejjible^ - 

JLe ÇiQWï, Bqptijlat ayort acheté du iSeur Delronce une 
maifon j moyennant 5 000 liv. La vente fut raite fous 
fignature privée,. au mois de. Juillet 1780. 

L^acquereur , dans k defleiii d'éviter le paiement des 
droits feigneuriaux, fe propofa dp renir la vente fect^ece : 
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à .cet effet ie^fieur Baptifiat fe fie pafler un bail par- 
ci evanc Notaire , parle fieur De/ioncCy pour cacher au 
Seigneur ^ ou à fon Fermier , la propriété qu il a voit 
acquife. 

Le Fermiet des droits feigneurt^ut avoit cédé fon 
droit à un tiers : le celfîonnaire fit affigner le (îeur 
Baptijlat^ pour le faire totidamner au paiement des 
droits dûs , â caufe de la vente fous feing-^civé à lui 
faite par le fieur Del^oncc , d'une maifon dii prix de 
5000 lîv. ; vêhte dont il demanda à faire preuve par 
témoins, ainfi que dé la faufleté du bail paffé pour 
frauder les droits feign^Utiaux. La Sentence des pre- 
miers Juges avoir admis' le' ceflSbnnaire â la preuve des 
faits articulés. -» - • 

Le fieur Baptifiat fe .rendît appellant , & foutîrit 
que la celfion des droits feigneuriaux faite par le 
Fermier n'étoit pas valable \ que les premiers Juges 
n*avoient pu admettre i la preuve de faits qui tendoîent 
à détruire un aâe authentique i enfin que les faits ne 
prouvoient rien moins que ce qu'il falloit établir. 

Le fous-Fermier de fon coté avança les trois propo" 
fitiotis contraires : que la ceflion des droits feigneuriaux 
croit bonne & valable ; que les premiers Juges avoienc 
eu raifon d'admettre â la preuve des faits articulés , & 
qu'ils établiflToient d'une manière convaincante la vérité 
de la vente Sc de la fraude commife, pour fe fouHrairc 
au paiement des droits. 

jirrêt de relevée du ly Avril ijii , qui aju^een 
faveur du foi^s-permicr y & â condarnnc tjcquértur oh 
paiement ^es droits- feigneuriaux , &c. 

M, Marnier^ Avocat de TAcquéreur. 

M. jétgolletj Avocat du fouS-Fermier. 
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IL 
PARLEMENT DE ROUEN. 

Aliénation de Dot. 

O VIVANT rarcicle 541 de la Cbùcame de Normandie » 
ce Si la doc a été vendue par la femme pour rédimec 
j9 fon mari, n'ayanc aucune bî^ns^ de pcifon » de guerre... 
» ou caufe non civile , ou pour la nourriture d'elle ^ 
» de fon mari » de fes père , mère ^ ou de (ti enfans 
•9 en extrême néceffité , elle ne pourra retirer , fauf 
» fon recours fur les biens du mari , où il parvien- 
» droit à meilleure fortune» & non fur les biens des^ 
n Acquifiteurs »>. 

Pat l'article iiS d'un Règlement fait en 1666 y qui 
fait Loi , il eft porté que <« la femme ne peut aliéner 
9» ni hypothéquer fe& immeubles pour les cas men* 
•» tjonnés en Tarcicle 541 de la Coutume , fans per- 
i> mîf&on de Juftice & avis de parens ». 

Le fieur Pricourt avpit époufé Marie-Thérefe La- 
borgne ; ils étoient tous deux originaires de Normandie, 
Se s'y étoient mariés. 

La Dame Fricourt étoît propriétaire d'une rente 
foncière de 100 lii^res à prendre fur des fonds fis en 
Normaadie*. Cette rente étoit due par un £eur Gaillan, 
Plâtre n qui étoit également Normand. 

Les^ fieur & dame Fricourt , fur la fin de lears^ jours, 
furent demeurer.au bourg A Ault , en Picardie. 

Le 20 Mai iy^jy la Dame Fricourt préfenta Re- 
quête au Juge du bourg i*Àuïtp expofitive^ que depuis 
le mois de Mars précédent , «Ue étoit atteinte d'une 
I3sialadie qui l'avoir mife à la dernière extrémité \ que 
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fon grand âge lai faifoit appréhender une langueur qui 
pourroic durer long-temps , & la conduire au tombeau ; 
que fon mari , âgé de 75 ans, ne pou voit plus tra- 
vailler de fon métier ; qu outre c^u'il s'étoit épuifé i 
foigner fa femme , fon i>ien étoit hypothèque à des ' 
créances qui en abforboient la valeur , & qu'un procès 
qu'il avoir au Parlement de Paris j étoit un obftacle à 
ce qu'il put trouver des acquéreurs ; en forte qu'elle 
ne pouvait s*aîder que de fou propre bien , dans la 
(ituatîon ou elle fe trouvoit; mais que ce bien étoit 
régi par la Cotttume de Normandie , où la femme peut 
bien vendre » .du confentement de fon mari ; mais que 
fi elle , ou fes héritiers ne trouvoient point dans la fuc- 
ceffion de fon mari le remplacement ou le réemploi de 
raliénation, elle avoir le droit de revenir contre les ac- 
quéreurs j qu'il n'y avoit/ique .dans le cas exprimé par 
l'art. 541 > que l'aliénation pût fe faire. Sur cet expofé, 
^e demanda au Jage <qu'il indiquât (tx voifins au lieu 
de parens , pour j fur leur avis, ^rre autoçifée de vendre 
du recevoir le rembourfement de 50 liv. de rente fur 
celle à elle due par le (ieu^ Gaillon » pour fubvenir à fa 
iubfiftance & au trakenient de fa maladie* 

Le Juge nomma d'office fix vorfîns , qui fe préfen- 
t»reni & déclarèrent avoir connoiCance des faits con- 
tenus en la Requ^e. 

En homologuant Tavis dé ces (ix délibérans^ le Juge 
autorifa là Dame de Frïcourt a vendre % fous l'àutori^ 
iation de fon mari , ou recevoir le rembourfement de 
k rcÀite mentionnée en fa Requête , jufqu'â concur- 
rence' de 500 liv. pour fubvenir i fes befoins. En con- 
féquence , Jeteur Oadîon paya cette fommé^ en dimi- 
nution de la rfnté> fnnrUrP qiiSl At^Mnlx. 

Après le décès de la Dame Fricourt y fa fucceflion 
échut â fon frère , qui U.céda aii fîeur Pigenç» 

Le fieur Pigcne ayant poutfuivi le fieur Caïllon pour 

T j 



Digitized by VaOOQlC 



194 GAZETTE 

le paiement de la rente foncière par lui due, le Hear 
Gaillon y obéit ', mais il foucinc qu'il devoir lui faire 
défalcation des 50 liv, de rente : le fieur Pigene s'y 
oppofa » fur le fondemenr que la Dame de Fricourt ne 
s*étoit poinr conformée à la Loi , en vertu de laquelle 
elle s^étoit fait autorifer à aliéner fa dot^ qu'elle dévoie 
y appeller fes parens & non fes voifins , parce que (ts 
parens (euls connoiflfoient fes facultés & celles de fou 
mari \ que s'ils avoient trouve fon expofé jufte , ils 
auroient pourvu à fes néceificés , fans aliéner fa dot. 

Par Arrêt rendu en la première CKambre des En- 
quêtes j le zz Janvier 1780, le fieur Gaillon a 4té 
débouté de fa demande. 



III. 

Mémoire fur une quefiion importante de Jurifprudenct 
rurale. {Affiches de Poitou). * 

VyN avoît demandé * dans la Gazette des Tribunaux ,- 
quelle largeur & quelle profondeur doivent avoir les 
foffés qui féparent les héritages de camj^agne^. Il fat. 
donné un avis ** j que nous avons tranlçrit dans, une 
de nos Feuilles. La même queftion a été agitée da^is la 
Gazette d'Agriculture, où un Anonyme avahç^zquil 
ny avait ni Auteurs ^ ni Loix . qui Veuffent déterminée. 
On verra cependant dans le Mémoire fuiv^nt , tiré. de. 
cette dernière Gazette, année 1780, N^*, 93, .94& 
5?5 » qu'elle la été d'une manière précife: plus d'une. 

■ ' " i % ■ ■■■■ ' ' ' ■ / •*'' 

* Page 69 du tome 9* 
** Par M. Mulot, Avocat | vid. pag. J7 du toinr io*_ 
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fois , tellement qu'il ne doic plus refter xia doutes ni 
d'incenicudes. \ » ' 

<< Le proie, Romaia contienc plufieur^ li-QÎi;}: qot 
*> défignencles différentes lortés de foffcç:; & iV w eft 
» une. qui fis e^ par k prbfpndepr ^^ la;^iar^'quoa 
» doit laiJTer au voifîm Îj^ Loi prcmUrc aUjd^geJia^ ûe 
jj in fiumînc jfublifQ y diftingue,le Laf^^^rjâtieyig ,; te 
w Foflç ^& le pai[agrap)ie 6* dît, qftilsM'pegvent être 
»' publics. Lz Loi première a^ <^J8fA^'>[^ W¥'» f^*^ 
V mention des; fofles {pi\tèliéxns\,^:^ 
i9 qui ouyrent'.la rive d*uo ^flei^ve oud'^ne rivije)re pour y 
« ' introduire Teau. Le Lol/e^opde au digefi^ , lid tf^i^^ 
»>• &.aqua piuvix aj[cefic(4 ^^.pMiig^' i y .5 & 4,^ pa^lp du 
j> curenient dps fdfl[es,/&^de.f wligation d]e 'C^lui qui a 
a> un rodé inférieur^ delécûrpr pour donner écoulement 




ii^geui 

► ' Propriétaire. , Q.ilan^ùm pMfurulUatis haUucrim » ^fl«- 
>> tùmjpatii relinquito r ces Lqix ifupbofent jnéceffaire- 
j> ment que celui qui tait uqi^ojlie ^ veut empécfeec l en- 
s» trée'dans (es héritages »r& Çaç [conféquent;^!^ ce; folfé 
:o doit être d*une largeur & d'une' profondeur capables 
9> d*e6i^6hôr -d'y entr-er* Leà Réglemens du Royaume, 
l^ 5c le$ .diSJlilers far-tout^ ont fuivi ia Droit Romain. 

« V article 6 du titre ly de l'Ordonnance de \66^ , 
» fixe auifôfRs" de féparatibn des Bois du' Roi ^ d'avec 
>>-ceu3C de .fcs;: Sujets, quatre pieds de largeur , & cinq 
t> pieds de profondeur ; deux Arrêts. du Confôil ^ des 
9» 19 Mai 1(773 ^ ^^ J^^" 1^97 j oiic ordonné la 
>> même pippprtioa .«• .Uriautre Arrêt du Confeil du 
28 Juillet 17 19 » condamne des Communautés^ Con- 
celfionnaires du Roi j de terres vaines ic vagues pour 
le pâturage de leurs beftiaux , à faire des fo^es de cinq; 
pieds de largeur & de quatre pieds de profondeurj en forte 

T 4 
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que Us hctes i laine ne puïffent entrer dans les boU. 
L'Apfèt'dii^Oonfeil xiu 3 Mai 1710 , Veut, article j, 
que les foflés qui bordeoc les chemins aient au moins 
cinq.pi^ds de largeur par lé haut , trois pieds de lar« 
^eut-piifr {e bas, &'i;rois pieds de profondeur; Cette 
pro^Âlonéft parfaitement confbrthe au Droit Romain. 
L'art, i.j'du Règlement du'Parlement de Rouen porte : 
<2iie celui qui fait uff fôfTé , dpit laiffer une rive 4'un 
j>ieil «e'demi, itièine de deux pïeds , fi c'feft contre 
«ne terre* -ï* labour' , avec un ta^us fuflSfânt. L*Or- 
clonnancë ilhiBute^u dès Finances de la^ Généralité de 
Paris , du jô Avril tji% / rendue cominune pour tout 
ie Royaume , a %xé la largeur des folTés qui bordetit 
les chemins , à fix pieds par le haut , à deux pieds par 
le bas , & à trois pieds ae 'profondeur. Si l'on rappro- 
che ces derniers Réglemens > de la difpôfîiîôn du Droit 
Romain j on y trouve les mêmes proportions. En efièt, 
fi un foflféa trois pieds de profondeur^ avec rrois pieds 
de largeur par ie^bas^ & fix d'ouverture j' avec un pied 
Se demi de riye^ tl 7 aura )ufqu'aa terrein du voifin 
autant de dlftance que de profondeur.; fa Voir, un pied 
6c demi de talus '^ de un pied & demi de rive} car le 
Droit Romain ne parlé pcfint de talus. 

( La fuite à un autne J^f ) 

■ . i , I ■ ■ ^. I • . 1 ut ;• 

Obfervatïons relatives aui hypothèques ^ efi reponfi à 
la dij^culte propofiée tamc \i ^ page j 9 delà Ga^tte 
des Tribuaanx. 

i3uBBiT-ïL il un acc[uéreur , pour purger par le Sceau 
des Lettres de ratification , tant les hypotliéques des 
créanciers de fon vendeur, que celles de^ créanciers des 
propriétaires prédécellcurs de fon vendeur , de dépofer 
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fon contrat d'acqui(Uion au Gr^fFe du Siège où fe 
pourfuic robcemion àts Lettres f £c £uffic-il que le 
GxeÊer infère dans un iableau placé en l'Âudisoire , 
un extraie xle ce contrat d'acquiuckaa ? Ceft de la fà[- 
Jutipn de cette queftion que dépend celle- de la dîfficwtlé 
propoCée. ^ 

L'objet de Tarticle 8 de TEdit de 1771 , en ordon- 
-nant le dcpèt au Greffe du contra; de vente & l'expo- 
iîtion .en T AiidicoUe de leîctfait die ce contrat pendkiAt 
le délai de 4eux onois , eft dti^e part ^ de m^cre lés 
.créanciers iiypocfacçaiFes ^ iportoe a'ètpe inftruits àç )a 
vente., & d'en .prendre connoîHaiacé, «aân de former 
c^poHtion au Bureau des hypothèques 3 & de pouvoît 
exercer la faculté que leur donne l'article 9 de l'Edtr, 
.d'ei>f hérir fur Iç ,prix de la vente; ^en ^scond Heu , c'«(t 
.afin que le Cpn£erv;aceur des byppfiheques podfles'inftrm^ 
par rinf|xei£kion 4*^ contrat de vente , & le ranproche- 
tnent qu'il en fait de fes Regiftres y.de&oppoTitions dont 
il doit charger les Lettres ^e ratiificatiân 9 ^ix -ter^nes 
^des articles 2^ & 17' de TEdit. Sans ces formalités éto 
ilépoc 6c d'expofition en TÂnditoife, un acouér^ac 
pourrait épier le a^oment où il n'y ;am:oit pas ^'oppo^ 
iîcion au Sureau -des hyporheq^ies j oa bien celui de 
Texpiration de crois ans , terme fixé pour la durée àt 
TefFet desoppôfitions, Se en f rofiter pour faire fcélleic 
des lettres de r^ific^îpnàl'infçu du créancier; & le 
créancier feroii facilement fruftré de fon bypotheqne:: 
d'un autre côté » s'il y avott des oppofiiions au Bure&o 
des hypothèques, le Cor^rvateur ne ppurroit s'aiTurer 
£ elles font relatives à l'objet de la vente pour en chafgefc 
les Lettres de ratification : ce font ces inconvéntens que 
larticleS avoulu^prévenir. L'espoHtîon en T Auditoire^ 
de l 'extrait da contrat ^pendant deux mois , eft le fetÂ 
avertiiTement public & légal donné i ceux qui peuvent 
avmr des Qppofitiooys à foriper^ &!le dépôt au Greâ^ 
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eft la feule voie indiqaélî pour prendre de plus amples 

inftcuâions, d'apràs l'avertidèmenc donné par l'expo- 

^ficion en l'Âudicoire. 11 ferok peac-ècre à defirer qu'il 

y fuc ajouté quelque» autres formalités qui donnafTenc 

encore plus de publicité à l'obtention des Lettres de 

ratification , & qui les manifeftalTenc hors Tenceinte de 

. l'Auditoire : un créancier peur n-'ètre pas à portée de 

-s'inftruire de ce qui fe pane dans les Sénéchaudees 8c 

Bailliages où fe pourfuit l'obtemion des Lettres , foit 

parce que fon domicile en eft éloigné , foit par d'autres 

• circon^ances. Quoiqu'il en foit, il n'y a, jufqu'â pré- 

fenc». aucune Loi qui exige d'autre publicité que celle 

dont les formalités font prefcirites par l'article 8 de 

J'jSdit ; mais ces formalités étant euentielles Se indif- 

Fenfables , elles doivent être obfervées dans toute 
étendue dont elles font fûfceptibles , & de telle forte 
que leur obfervation réponde pleinement à Tefprit Hc i 
-l'objet de l'article 8. 

Si cet article ne parle que du dépôt du contrat de 
vente j c'eft que la tranflation de propriété d'un im- 
meuble n'eft pas aufli journalière que celle d'un effet 
mobilier ; qu'elle ne fe fait le plus fouvent qu'après des 
années; qu'ordinairement le dernier contrat de vente 
JQ& énonciatif des aûes tranflatiB de propriété qui ont 
précédé ; & que par cette énonciation , le Confervatèut 
des hypothèques peut s'inftruire des oppofitiqns qui 
y font relatives, & les créanciers hypothécaires dçs 
précédens propriétaires peuvent voir que le bien vendu 
•en .dernier lieu, appartenoit précédemment à leur débi.- 
teur ^ & que c'eft celui qui eft affeâé à leur hypo-^ 
iheque. 

Mais lorfque le dernier contrat ne mentionne -point 
les précédens aâes tranflaiifs de propriété , ou qu'ils y 
font relatés trop vaguement pour donner des éclaircif- 
femens fuffifans; fi les dates^par exemple^fqnt feulement 
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yîfces faAs les dénotninations des Propriétaires , dans ces 
cas Von a lieu de penfer qu'il ne fuffic pas à l'acqué- 
reur de dépofer fon contrat dacquificion pour purger les 
hypothèques des créanciers des précédens propriétaires. 
L'impoffibilité où font les créanciers & le Confervareuc 
des hypothèques d'avoir des inftru£tions régulières , rend 
le dépôt infuflSfant , & doit empêcher l'acquéreur de 
purger d'autres hypothèques que celles des créanciers 
de fou vendeur. Par exemple, un débiteur vend un bien 
chargé d'hjrpotheques ; lacquéreur ne pr^nd poinc de 
Lettres de ratification > . 8c revend , deux ans après , le 
même bien, fans faire mention de la première vente , dans 
le contrat de la £sconde ; le deuxième acquéreur prend 
dans Tannée de fon acquifition des Lettres de ratifica- 
tion fur fon contrat : ce deuxième acquéreur purge fans 
contredit les hypothèques des créanciers de fon vendeur ; 
mais copiment pourroit-il purger celles des créanciers 
du premier vendeur ? Les Lettres ne font prifes que fut 
le dernier contrat qui ne relare point le premier , Von 
ne peut pas induire que ces Lettres portent fur les 
deux ventes : les- créanciers du premier vendeur n'ont 
pu s'inftruire par le dépôt du dernier contrat , que celui 
qui prend Lettres de ratification eft l'acquéreur du bien 
qui jsft.chafgé de leurs hypothèques : le Confervateur 
des hypothèques qui ne peut voir d'autre vendeur quâf 
le dernier , puifque le contrat de vente qu on lui pré- 
fente rie lui en fait pas connoicre d'autres , eft aufii dans 
rimpoffibilité de charger les Lettres de ratification, d'op- 
poliûons faites depuis trois ans par les, créanciers du pre- 
mier yei^deur j & que ces créanciersi ont formé fur lui 
avant qu'il eût vendu. . ' 

.L'çn ne peut pas objeder que les créanciers hypo- 
ihétaires'du premier vendeur ^ & le Confervateur des 
hypotjî«ques , peuvent s'inftruire par renonciation de 
Ipbj^t vendu , & la déCgnation de fôn' placement » ÔC' 
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de fa fîruation portées dans le dernier contrat de vente : 

car les créanciers , s'ils ont hypothèque générale fur les 

biens de leur débiteur j peuvent ignorer les biens donc 

il étoit propriétaire & fur lefquels ils ont hypothèque \ 

s'ils ont hypothèque fpéciale ^ le bien peut leur avoir 

été défigné par leurs titres de créance , différemment 

qu'il l'eft dans la dernière vente , & ils né peuvent 

tirer aucune inftruâion de cette dernière vente , fur-^ 

tout s'il s'agit d'héritages & pièces de terres éparfes 

qui ne fadent pas un fief ou un corps de bien no« 

toirement connu : Le Confervateur ne peut , par les 

mêmes raifons ^ avoir les éclaircidemens qui lui 

font néceiTaires , d'autant plus que les oppofitions 

formées entre (es mains peuvent n'énoncer ni défi*- 

gner aucun bien ^ le créancier n'étant tenu 4e dé^ 

darer par fon oppofition , que les noms de fiimîlle | 

les titres , qualités & demeure de fon débiteur , faivant 

l'article 1 5 de TEdit. Enun mot^ c'eft par lesdénomina*- 

lions des propriétaires , & non par renonciation du bien » 

que l'on peut être ûiftruit de la tranflation fucceflive de 

la propriété ; c'efl: pourquoi l'article i i de l'Edit j 

n'exige que les dénominations du débiteur fur lequel on 

forme oppontion. 

Que doit*on conclure ? que l'acquéreur qui veut 
* purger les hypothèques des créanciers des propriétaires 
prédécefleurs de ion vendeur , £c donner à fes Lettres 
noQt Vt&t dont l'article 7 de TEdtt les rend fufcep^ 
tibles j doit non^feuleraent dépofer au Greffe fon con« 
trat d'acquifition , mais auifî les précédens titres de 
propriété fur lefquek il entend purger les hypothèques, 
en remontant jufqu'à l'époque où il peut compter fur 
la prefcription de toutes hypothèques qui aurctent pu 
exider antérieurement , à moins que les précédens titres 
d'acquiGtion ne foieut relatés dans fon contrat d'une 
manière aflèz claire pour qu'on paitle connoîtr^ les 
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précédens propriétaires , & ceux a qui ils ont cranfmis 
leur propriété. 

A regard de Texpolition en TAudicoire , Tarticle S 
ne parle que de l'extrait du contrat de vente , comme il 
ne parle que du dépôt de ce même contrat ; & parce 
qu'ordinairement les précédens aâes tranflatifs d& pro- 
propriété y font relates » ce mènie article 8 exige nom- 
iX)étiient.qLi!e la tcanflation de propriété foit énoncée dans 
cet extrait : mais elle ne feroic: pas énoncée complète- 
ment & d'une manière qui réponde à l'objet & i refprtc 
de la difpofition de la 'Loi, Ci l'extrait étoit borné à la 
dernière tranflatioti de propriété , Se s'il ne portoit pas 
renonciation de la tranflation fucceflîve de propriété 
opérée par les dififerens aâes tranflatifs de propriété. 
L'extraie doit donc énoncer les ptécédens titres relatés 
dans le dernier , avec la dénomination des précédens 
propriétaires j pour faire connoître la tranflation fuc- 
ceffive de propriété à ceux qui ont intérêt d*en être inf- 
truits } & il le dernier contrat n'eft pas énoncia tif des 
précédens , il ne peut être pré à ce défaut , qu'en 
comprenant dans l'extraie la mention des différens con- 
trats qui doivent être dépofés au Greffe, quant à la 
tranflatieirfucceffivede propriété & dénominations des 
diâF^érens propriétaires ^ autrement Tacquéreur ne pour- 
toit pas purger d'autres hypothèques que celles des 
créanciers de fou vendeuc 

yar M. Aux Dhmurget , Avocat au Parlementa 



^ 
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IV- 
QUESTION. 

\j N Particulier a un procès contre des Moines , pouf 
raifou de droits feigneuriaux ; ii leur demande la com« 
inunicMtion de leur titre. On l'examine, ik tout annonce 
qu'il eft fufpeâ. Pour s'affurer de la vérité j le Par- 
ticulier fait faire des recherches à la Bibliothèque du 
Roi dans le Gallia Chfijiiana ; on y trouve un partie 
des Chartes fur lesquelles les Moines s'étaient ; mais 
elles ne (ont point conformes à celles qu'ils repré* 
fentent : d*abord dans une de celles qu'ils ont en leur 
polfedion , il eft fait mention (Tun droit confidérabU , 
â.la charge du Pa^îculier » & dont il n'avoit jamais 
entendu parler , droit: qui ne fe trouve point dans la 
Charte rapportée dans IcGaUia thrijiiana ^ quoique 
toutes deux fous la même date & contenant uniforme* 
ment d'autres redevances, que le Particulier ne cefufe 
point de payer. 

Il demande i^. G la Charte des Moines l'emportera 
fur celle référée dans le Gallia Chrijiiana , qui fe tait 
fur le droit conildérable quils demandent, & qui, 
pour le reftant»' eft conforme i celle dont ils argumen- 
tent? x*^. Si les autres Chartes qui ne fe trouvent pas em- 
ployées dans lé Gallia Chrijiiana , fous les dates indi- 
quées par eux , ne doivent pas être rejettées? 3^* Enfin 
fi le Gallia Chrijiiana ne doit pas faire la règle eu 
pareille circonftance ? 
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V. 
, MÉMOIRE NOUVEAU. 

Cour des Aibbs. 

Mémoire de M. Goupilleau de Villeneuve , pour le 
le Jieur Lap. . • , ci-devant Commis i^ux^ Ecritures de 
la recette des Tailles d*A. ... 

Contre le Jieur M. . . , F un des Receveurs des Tailles 
de la même Ville. 
Accùfàtion de Vol de deniers dans une Caiflë publique. 

V^ETTE affaire intéredante a déjà été annoncée pag. iS^ 
du tome 8, & i6i du tome 5»; nous attendons qu'elle 
foit décidée, pour en donner une notice détaillée. 

i ■ ^s=sssss=ssBsassssssssssssss^ 

. V L 
L I V R . E. 
Coutumes i>u Bailliage de SsNLiSy réfor^ 

MÈES EN 1539, avec quelques notes qui expliquent 
le texte , & qui annoncent les changemens qui y ont 
été faits dans t étendue du Rejfort. 

On y a joint trois extraits utiles dans la pratique : le pre- 
mier Jur les formalités du décret; le fecçndfur tordre 
entre les créanciers hypothécaires y & le troijieme fur 
les contrariétés de^ , Coutumes de vParis 6t de Senlis:'^ 

Par M. Boj^HOMME f Lieutenant "^ Général audit 
Bailliage. Prix j<J f. relié. 

\A Paris ^ che^LAMY y Libraire ^ quai des Augujiins^ 

A Senlisy ch^\ Tremjblay , Libraire* 

A-#ES explications courtes & claires font toujours pré- 
cieufes » quand il s'agit de débrouiller le fens des anr 
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ciennes Lotx ; êc tes noces de M. Bonhomme ont C9 
double avantage. 



Vil. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jfj.Rn.ET du Confcil d* Etat du Roi y du ixMûrs 1781, 
qui déceroiine U njaniete donc les Gardes^-Jorés & aa« 
très Prépofés à la deiferte des Bureaux de Vifice & de 
Marque » compceronc du produit des droits de Marque» 
Amendes & uonfifcations qu'ils font çh^gés de pec« 
cevoir. 



Arrit du Confcil d'Etat du Roi^ rfa 14 Mars 178 1, 
qui déclare fufpen(if» les appels, incerjeccés par TAdju- 
dicacaire général des Fermes , d'Ordonnances ou Juge* 
mens des Ueurs Intendans^ portant main<^levée de faifie 
en matière de prohibé. 



Ga^itie des TfS^naux* Ptix^ if livres. 

Ok scnjscB.IT, ev tovt ttmpf j clie^ le fienr Dbsnos> Libraire 
ia Roi de Dnieiiiarck , rue S. Jacques y au Globe ; & chez 
M» Mars, Avocat au Parlement , rov St. JtXN^BS-BsAtjyAis , 
Yîs-l'-vis le Coflege , auquel on cdtirxnuera d'adreflèr les 
Mémoires , G)iirahati«ns » Queftions , R^poftfes , Livres , 
Extraits, d:c. qu'on voudra faire annoncer : le/quels m feront 
pas reçus , â*iU m fins affranchis. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT, GRAND' Chambre. 

Caufe entre les en/ans du premier lit du feujieur Baudon ^ 
Fermier-Génùal ; 

Et les enfxns mineurs du fécond l'a ^ dadit fieut Baudon » 

-Er la Dame veuve Baadon leur mère* 

V^EtTE caofe.a prérenté les plus grands intérêts ï 
dâfeiidre Se les queftions les plus délicates à réfoûdre î 
H^K aaffi les Patries n'ont-elles rien laifle à defirer fur le 
chotK de leurs Défenfeurs. 

ÎLe fieut Baudon avoit été marié deux fois^ La pre« 
miere en 171^ , avec une Demoifelle de P'erneuil ^ 
dont il eut cinq eufans ^ deut garçons , aujourd'hui 
fermiers * Généraux , & trois filles, mariées» Tune à 
M. Julien^ Maître des Requêtes &c Intendant d'Alen* 

Sn ; Taucre à M. Cromol , Surintendant des Finances 
Monsieur; la troifieme au fieur de Toquini. 
Dans le contrat de mariage de la Dame Cromot , 
après la ftipuktion de, lé^oôoo liv* qui lui furent conf- 
tituées en dot ^ les fieur & dame Baudon^ fes père ^ 
Riere , promirent de conferver l* égalité entre tous leurs 
tnfans dans leurs fuccejjions. 

Tome 1 1. Année 178 i« V! 
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La Demoifelle jle Fer/îtuil , pr^îmîere vferrtme Ha 
fieur Baudon-y décéda^^n 1753 : )e fieut Bauion Uiiïa 
continuer la communauté avec fes enfans ^ il h*étoK -alors 
intéreffé que dans les fous-Feniies. ïn lyftS'ft-dbrinc 
un bon de Fcrmier-Çéo^ral j en 17 5 9 fongeanc à fc re- 
marier j il âc faii^ an itiventaire ^ar ilif&uiclfe da 
communauté , & fit le partage avec les enfans. Enfuice 
le fîeur Baudon^ âgé de foijtmce-quatré ans, fe remaria 
>îivec |a Demoifelle de LigniviUe , née Comtejfe de 
JLigniville St du.SaimnEixipbae,)âgâé â)e*dhr-iept ,*]ql\i^, 
aux avantages d'Ulie naiflfance illuftre , jojgnoit.les agré* 
inens<le Kefp|tc>& du\co(p*:ielfe>»ppofta\i0Qooo.Uv; 
en dor , qui lui furent données parde^feu >Aûi ,dc Po* 
logne. Le contrat de mariage porte Jlipulation de corn* 
mufiauti en^iom Hens^^ meubles & coiujuêts^immcubks,^ 
Juivant la Coutume de Paris : une mife en communauté 
de 30000 livres ^four ^lu^un ^ UJurjlus des iiens A 
droits des futurs époux , enfemble ce qui leur reviendra 
fy échéra durant le mariage ^ tant en meubles quin> 
meubles ^'fiiccéjjlons , éon^tions^ legs ou 'datrimtht ^fsta 




lam^. 

dôn-y ]patvenu ^à •qtftftfe-vmgc-quàrB'ans,ficTt)n'ti5C- 
tament : (fet 'âfte contient entf*amtes ^ dîftdfirions ,'«ri 
préUgs de 'j\.6f^6ooliy:'m' profit lies HfdnPdu ficonU 
lit , àPec èharge de^fûbjiltutioyï âiiytpfit-^dè tous ^tes 
erifansy '& les a infitofés ^* ^ coricurr trament xtvec Its 
autres j \jïs léjgàtàîres:kriîvérfels. 

Lors'^du |)attagé'de'^à^fir<;c*effix5nMii fedr :9aéiohi 

fes ettfàris du premiérMit 3 ont^éJevé ^deirx U^talrés; 

Tune téhme aux béiiéîfîces ^du /biU'd^s Termes.. 

Commencé en r7$6 ^ '\tois ans lïvant le^crond -ma- 

■ ■ '■ ■ "^ ' - . .1 .. .1.. ^ \ ^ " / - - 

♦ Ceux du fécond lit, * . ' 
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mge y Se fini crois zt^ f^près ; ^ '\ls qnc demapdi qi]^ 
prélèvement fût fait fiir la ^pu;c\çme cotiiq^iuiiauçé aa 
profit d£ la première ^ de toi^s ]es bénéfices dudic baU^ 
pour la moitié ^partenir aupc.enfans du .pi^ep^er lie , ^ 
1 autre inoitié être partagée également entre tous L^ 
enfants. 

jL^ deuxième difficulté regarde le prélegs (|e 400000 \. 
fait aux enfans du i^cond lit ; ils en ont demande .U 
nullité en vertu 4e la promerte faj^e par le père , d^n^ 
le contrat de mariage de la Dame Cromot fa .fille , 
de conferyer régafité eptre tous fes .euf^ns : en confe- 
quence^ ils ont foutenu que la fuccefiion deyoit êcr^ 
partage jpar égales pçrtiops : delà naiflent deu;c quef- 
uons^îf^porcan^s qjifi oçt 4fé agitées , & que TArrêc 

j^.,pe,qvieUe,nature,fontJes. bénéfices 4 MP bail de 
la Ççrme géaéraje? ^^ojt on Ijçs çonfidcççr comme des 
fruits ^Liels^ qui, à. ce tUre, tombent dans la com- 
munauté ,. ou çpfpnije des capitaqx &,diçs fonds qui fpnc 
cenfés acquis dès l'inftant i^e la fignature <^u bail » à 
chacun des Fermiers-: Génécai\x; quoique dai|s le fait^ 
ils ne fe partagent q^à l^:.6n ^u bail ? 

a^. La promefie de garder Végalité eiitre tous fç$ 
jenfans, fai;e.par^ p^re d^s le contrat de ^ar^ge 
(d*iin de^fes-en^iris , lort/fite t-ellé à renf5nt,fiyilem^t 
en faveur duquel elle a été .ftiputée , ou s'étçj^^ 
t-elle à tous inc^iftfqâement , de i^aniere qail fe/foic 
interdît la^j^i^i||i^ 4^jé^>f^ .^4f^ ^V^}^&A V^^^.^P i<f^ 
jCûfans 1 \ 

tJae jSeiitence Ào^ Requêtes du Pajajs aypic cpfijli- 
/^éré les:^çîiif^ççs dnjb^iî de;UFef9ie génçrale comnie 
jdçsi Concis , ^^ . içn .avp^t çrdonnc ïe. préleveiyieijt . fur . la 
féconde cof^unufianté ; eî^le tayçit auffi déclaré nul le 
ffélegs fait aux enfans du fécond lit. 
Xà^Dame^ycH^^^ çnfans minçuçs en 

V X 
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ont chacun Tnter jette appel , en ce qui leur pré/udiciolr. 

Sur la première queftion > les enfans du premier lie 
ont appuyé leur défenfe i°. fur Tarticle 279 de la 
Coutume de Paris , qui défend à ceux qui convolent 
en fécondes noces, de faire encrer dans la deuxième 
communauté rien de ce qui eft venu de la première , 
ce qui s'entend des conquèts faits durant le premier 
mariage j ain(i que des meubles, depuis le célèbre Arrêt 
rendu fur les concluions de M. fïÀgueJfeau , le 4 Mars 
1^97. 

Quant à la nature des bénéfices des Fermes & aux 
principes qui doivent en déterminer le fort relativement 
à la communauté , le ba>l des Fermes générales^ ont- 
ils dit , eft la vente faite' par le Rot à une Compagnie, 
des revenus de TEtat pom lix ans , dont la fommequ'elle 
paie tous les ans au Roi eft le prix , & ce qui lui refte eft 
le profit : d*où il fuit que , quoique ce ne foit que la 
fuccefliun graduelle des" temps, qui place le montant de 
ces revenus dans la main des Fermiers-Généraux, & , 
la fin du bail qui leur aflfure irrévocablement lés bé- 
néfices , néanmoins le moment de la fignature du bail 
les y a fait eritrer de droit' : or le ueur .Baudon , 
ont-ils dit , propriétaire du droit réfultant du bail ,* avant 
fon fécond mariage , l'étoit également des bénéfices ; 
ils ne font donc pas entrés dans la deuxième commu^ 
nauté. 

" A l'appui de cette opinion , ils ont cité une Sentence 
dont il n'y a point eu d'appel, tendue le 8 Juillet 17.54 9 
relativement à la fuccemoq du fieur Dumas , ^Fermier- 
Général de la Ferme des Poftes , fur les condufions de 
M. de Saint-Fargeau ^ qui a établi ces principes: Un 
Arrêt du 1} Août 1766^ fendu au rapport de-M. l'Abbé 
Terray , au fujer de la fuccefllon du fieur Moracin > 
Intéreflé dans les Fermes générales ; l'autorité de Fajlin^ 
Commentateur de la Coutume de la Rochelle, corne 
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J)remîeç^V pag. 58^, fur Tare» 4(^5 enfin ils fe font 
fondés fur la claafe de ftipulation de propres , portée au 
contrat de mariage du ïieur Baudon avec la Demoi- 
felle de LlgnlviUe^ de tous les biens échus & à échoir, 
qui en a néceflairement exclu les bénéfices de la Ferme ^ 
le fiëur Baudon n'ayant voulu mettre en communauté 
que 30000 liv. 

La Dame veuve Baudon a établi fon droit au bé* 
néfice du bail des Fermes fur l'an, iio de la Coutume 
de Paris, qui veut que Us Conjoints foient communs en 
èienSy meubles & conquêts immeubles faits durant & con/^ 
tant le mariage : elle a prétendu que » de la même 
manière que T'Artifan apporte dans la conimunauté le 
falaire de fon travail , l'homme de Lettres la récom- 
penfe de fes talens , le Militaire le prix de fes fer* 
vices » le Négociant la fortune qu'il acquiert; de même 
le Fermier-Général y apporte les bénéfices produits par 
fon état/ qui font les intérêts de fes fonds & \t% fruits 
de fon travail ) elle a établi la reflemblance du bail 
de la Ferme générale ave^: les baux des Fermes ordi-* 
naires : elle a détruit le fyftème qui veut faire confi- 
dérer le bénéfice des Fermes comme des fonds cenfés 
acquis au moment delà (ignature du bail; & par 
l'examen de ce qui fe paffe lorfque des Fermiers-Gé- 
néraux^ décèdent dans le cours, d'un bail, la Dame 
Baudon a démontré que leurs héritiers n'avoient rieti; 
â prétendre fur les bénéfices des années qui reftoient d 
expirer, qu'ils avoient feulement *& par grâce, ceux 
de l'année du décès, à rexcéption des droits de pré-r 
fence , que le Fermier-Général féal pouvoir recevoir 
comme une récompenfe de fon travail : & que lors de 
la fignature du bail , il n'acquéroit que le droit de 
percevoir les revenus de fes avarices, droit qui ferpic 
infrnâueux fans fon "travail & fon aâivité. 

V 3 
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. La icu3ékmi qutfihm confiftott 4 fiVoir, fi le prétegT 
de 400000 liv. fait par le père aux ehfisâis du feiconti 
lie pouvait avoir lieo , aà' préjudice de la piotnefife d'é- 
galité ; & les ebfan» dtt premier iiconr écabli à cet 
égard deux proportions» 

i^ Le prélegs tSt nul , parce que Peffèt direâf de U 
promellè d'égalité » eft de profiter à tous le^ enfans ) 
ils ont diilingué deux fortes d'iàftitatioiYS contraâWUes : 
La première , définie par PoTHitu j donation éntre-vîfk 
de la fttccejfion ^ qui renferme une libérdité srâivej p^ 
laquelle le pe^e donne un obfèr partiealitr ou Ufie uni- 
verfàlité. Les inftitutîons concraâbueltes de làfeeohde 
efpeee ne difpofeot poiiit; elles ne gratifiehc poimtcelui qui 
en eft lobfet; elle^ contiennent ieu1en»erit Teligâigemehr 
de n'e loi point ^er ce que la Loi lui âilaitolt d'^ill^r^ ; 
tel émr'aurres^ la prômêfle de éoriférvér Tégalké* Cêë 
inftjtutiohs ont des différences bien effennétle^ilàpfémîefe 
ne ié peàt faire que pàt contrat de mariage & èh fà^ 
Vea^ dés enfbîs eonlcraâàrij ou leurs deft^endâAs feulê^ 
ment, p^rcé qaé le f€te de fsaxAtU ne Ta fait qu'éif' 
£alveuT de martârgé : telle tê la Lot fous kf^élte ÎM 
dèttx fâTtiiités s^un^ent } eib ne peut dt>tic f^ hâte; q^ 
p6ut celui dés enfans dont le mdria^e eft kt éaâfe Se 
Fôcèafion immédiate de là Ktjéralité. 

hi deuxième avr conitâire péuefe faire ettfkvéUir dé 
toui? les enfans^ Ibtfqde le père ne donne pà^â Puii 
plus qa*à Tautre, s'engage au contrdre à ifen fâtftéiî 
tfvamager aùcon,, èc s'6te par-lâ le droit de défàngei^ 
Tordre qa^ Ik Nature Se \a lot ont itifrodttit daâ§ 
fa fucceflion. Pourquoi cet engagement ^ côAfôrnf^ âa 
vœu de la Nature ; de Ténuité & de la Loi , He p^d6i> 
roic-il pas valoir en favéUY At tous fes erifdn§? Llfitférèif 
public en fbllicite r^técutibn ; il tend il iiflhrcft rtibibtf 
& la paix dahis ito femillès jtti faciliter leS èabUiTe^ 
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9n«n& CeijDe opinion eft ^'aiUeucE foodis^ fiu te feo(i^ 
mène de phteufis Jufifeopfitbt» acciédiccA., reb qae 
MouJuuii *y }à.Bfpiarà ék Saux 1"^» ML le Vté&fkat 
de Itanwig/wn ***• 

Lesf eaÊio& du pcemiai Ut ont iouceni» le préltgs ma)» 
pùftw qi«rl'^altté ne peut ètie récahlie par la Dame 
Cramât y. faos L'erré eo^ siAxiercempa poue ious;Iet enr 
fans ; ce qui refaite de ce que .la picweiXie ,d*cgalué 
fnint il cette Deociej n'ctaïui paa une dooattoa de ui parc 
hèrédîiaire enciore» eUb oe pmt k réekmer qo*en pitr 
M3ISM h quaiûÀ d'héddefe, te i cù mat\ efle ne pem: 
em»f (m fes Areces. 6e £arturs aucune eipece d'a^vasrage^ 
^k eft fbccée an cappore de tsoae cp ^'eUe «nende de 
jpliis^'eiK dana la fiKceffioo; fie alors Si eUe neft pas 
jeenqriiede £a part hétiàksàr»^ die deisaodef a contre 
les eoÊms. du deni^ine lit ifoxécistioa de la chufe de 
ion conarat de matiage^qa^oti ne pourra kin refufisr ; 
pat ce rapport 5c par ce cîreui^ d'aâiom, le préle^ 
fe tccKtyefa enciéfeoieaii ^miÎL 

Les enfans mineurs om poécenda i^. que la pfq- 
jpeflb d*^aUté faiie par le fieur MMudon n'écoic tabble 
qo*au profit de la Dame Cnmuu fçule, ft: nepouvott ètce 
invoquée par let ancres enÊuis» parce que fi la faneur 
des conttacs de mariage a. pcemia d'y iolerer routes les 
elanfes qui ne font |ia& coucaires; aux bonnes mœurs , 
il eft de principe qa'eUe^nepeovçnt ^re ftipulées qu'au 
peofit des Conjottits. & de Jbiva eo&ns. Les Loix » les 
Coutumes » les Ordonnances js font précir^s ainfi que 
le fentinteot des Auimus*. C'eft en vain que ^ous \9B 
«litres ehfisos indiftioâemeiii y ont 4té compris; la pro^ 
fnefle d'egalké eft donr oiulk ^ leur égard. 

• t^m Que, la Pâme Crwnot poi^oîc proûiiNr de U 

• * Traité dçs Inftitotions contr^ôuelûs. 

• • **' Noces for te txgkté des Succefllons de U Brun. 

, "^^^ En fes AttècÀ, ^iire des in&ininoos cootraâu^lesi* 

V4 
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promeflfe di^ëgalité fans en faire Tefluer les avantages far 
fes frères. & ioBurs, parce qae cette promefFe écoic une 
véritable inâdtudon contraâuelle & qui en a tous les 
effets ; & ils fe font étayés des opinions de le Brun^ 
dans fon Traité des Succédions , L. j , ch. i , n^. 14: 
de Ricard y darts fon Traité des Donations^ part, prenn 
cbap. 5 : de Laurierrc , Bowrjon , Coquille l Lôifel , 
Henry s , Argou , Sec. 

I elle eft Tidée de la difcuffion de cette grande afFaire| 
'dans laquelle des Avocats célèbres ont fait des Mé- 
moires très-foHdes : favoir, M. de Bonnieres^ pour la 
Dame veuve Baudon ; M. Martineau , pour le Tuteur 
des enfans mineurs ; MM* Geriier ôc Hardpin de la 
Reynerie , pour les enfans du premier lit. On pourra 
confulter ces écrits, & on y trouvera le développement 
àes principes & des autorités invoqués par les Parties. 

JEnBn après que M. TAvoçat-Général Siguier a eu 
^onné^ fes çonclufions , & un délibéré de plus de deux 
heures » à la fuite de douze audiences , le Parlement-a 
jugé ainii, lé 9 Mars 1781; 

ce La Cour reçoit Toc^uif^ de Fillarfaa , l'une :dé$ 
»> Partie de Hardoin^ Partie intervenantei fans s'arrêter 
«> à fes interventions & demandes; faifant. droit. fur les 
19 appels interjettes par les * Parties de Bannières Se de 
d9 Martineau f z mis & met \es appellations & ce dont 
»> eft appel au néant ^ en ce que i^. il a été ordonné 
99 par la Sentence dont eft appel, que les répartitions, 
M intérêts , droits de préfence & autres bénéfices quel« 
99 conoues relatifs aux. baux dont il s'agit , 6c perçus 
99 pendant la féconde communauté de Francis Baudon 
h père , n'entreroient pas dans la malle de la féconde 
99 communauté d'entre ledit Baudon vtte , & la Partie 
99 de de Bannières ; & que toutes leldites répartitions, 
99 intérêts, droits de préfence & autres bénéfices quel* 
99 conques relatifs auxdits baux , feroient partie de la . 
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9> fucceffion dudic Baudon père , & comme tels , par* 
» cages entre tous lesenfans, tant du premier que du 
9> fécond lit également, x^. £n ce que U claufe da 
99 teftamenc dudit Baudon père , par laquelle il a fait 
9> un prëlegs de 400000 liv. à ferdeux enfans du fe- 
«> cond lit y a été déclarée nulle ; & qu'eh conféquence 
» il a été ordonné qu'il feroit procédé au partage égal 
30 & de ladite fucceffion ehcre tous les enfans du premtef 
>• & du fécond lit. ^ ^. En ce que les dépens om été com« 
>) penfés. Emandant quant à ce , décharge les Parties 
>» de de Bonnicrcs & de Martlncau , des condamnar 
99 tions contre elles prononcées. Au principal , déboute 
>» les Parties de Gcrbier 6c A'Hardoin , de la demande 
9> par elles formée contre la Partie de de Bonnieres , 
99 a fin de prélèvement fur les maâts de la féconde 
99 communauté au profit de la fucceffion de François 
99 Baudon^ des répartitions, intérêts , droits de pré- 
99 fence & autres bénéfices quelconques relatifs aux 
99 baux à'Henriet & de Bonardj & perçus pendant la 
99 féconde communauté. Faifànt droit fur les demandes 
99 formées par la Partie de Manineau^ tant aux Re- 
99 quêtes du Palais, qu'en la Cour; fans avoir égard aux 
99 demandes des Parties de Gcrbier Se à'Hardoin^ donc 
99 elles font déboutées , fait délivrance à ladite Partie 
99 de Manineau , es noms ta qualités qu'elle procède, 
99 du prélegs de 400G00 liv. & du legs univerfel faic 
99 au profit At Jean^Fr^rtf ois r Charles & de Charles» 
99 Jacques Baudon 3 enfans du fécond lit , portés au 
» teftament dudit François Baudon ^ fous les charges y 
99 énoncées. Condamne les Parties de Gerbier Se d'Har- 
99 (/o/'/z aux dépens des caufes principales d'appel & de- 
99 /nande ; la Sentence au rendu fortifiant fon plein Se 
99 entier effet ». 

Ainfi l'Arrêt a jugé que la promeflTe d'égalité n'avait 
profité qu a la D^Cromot feule, & n*avott pasempèdié le 
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père àe Faite des difpofitbnB en faveur <)e £er antre» 
enfans , en confervatit à tous a^ moins leur légitime: 
qu'en confiâ]uence' le prcTegs éttm bon ; enfin que les 
TCRéfices des Fermes éooienr des foiits que le- fieut 
Éaûden avoit porvé dans la féconde communauté ^dbnc 
fà' veuve avoîc la moitié , Fauue paaageaible encre ooas 
les enfans. 

Les Procifreors des Parties onc été M«^ Hwraml èc 
Bourgeois^ pour la Dame veuve Baudon ie l&Tuceiic 
de fes enfans mimurs } M* Bmi^is, pour les: enfans 
dit premier Ik du fieur Baudon. 



Droits de qiu^ere deniers pour fivrefur la y ente 
det meubles. 

K) h Mjtrchcnd de Péronne voulant fe dé&iee de te 
qui lot reftok de marchandifes y en fit une vence pik* 
bBque; le Feeiàier du drok èc quatre deniers pont 
livre fus la vente de^ meubles , fit affigner le Marcband 
pour être condamné en looo liv. d'amende & âoo liv^ 
^ dommages & intérêts râulunc de la fraude pré«- 
iBndtte comn^fe pour n'avoir pas acquitté le dcoiCa ^ 

M» l'^Avocat^ Général Séguier^ qui portoit la parde 
îiatis cette caufe ^ obferva en général qne les Feanieas 
ne ibngeoîenr qu'à étendre leurs droits;: que L'Edit 
d'éeabliiiement du droit récUmé ne comptenoir ^e les 
ventes de meidJes de fucceffions , les ventes en cas de 
faillites, dcc mais qu'il ne parloit pixasde celles qu*un 
Marttumd poarrott faire volontairement de fes ma&- 
chaiidtfeB pour aller s'établir ailfeurs. 

V2X Arrêt du 18 Mars 178 1 , le Fermier a été déhouet 
de fa demande ^ ai^teddpcns* 

M« Breton > Avocat du Marché. 
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R/ponfc à U qucflion inférée dans la Gafettê des 
Tribunaux^ page io6 du tome i lé 

\^Vfk^9 la dîfpolk^ d'an cêftan^tfné «ft tbtféhé o« 

de cwxi f^t U h\i. 

Cécce ^àfe :> ^ lor tàhatgê tûntéfâU qt'U ^y dw^à 
quuûe filté & M ga^'fM d^àM Oèis déuM fàtnUéeé qui 
puifferit avoir ce f^ôiktf iS^tfHëiWèificM pèti àririéts 6 
que tort rémtUrd lés autréi dike^ c^éëé fiiltàMts y pôkt^ 
y venir à leur tour j^ ne peac s'enrendte qu'eftr cfeûfaft-' 
tant V\mtnt\Qti Ai T^àUS^t* 

ïyé>éxà il b£u« ilntf ftfthmè {N5W mii\tt tâuS te» 
ans dé pauvres llùs ^ & ntfécère Sa ^ûei^ def paftivf é» 
gàf^oiis' l^és & bo^ÂIféî ^ Çft t>atd}âfë; Ûh M fM^ 
pcîifltt i-U'à déiôfntîii^ te- Mf^ie def filk«â MMie#» 
& \t mm^ dei gtttÇèlËs à ni^m^è itMeltéMeAc éiV 
d^^tenf i(l^e. OU cèf^ tieâd^f ë ^ i>ég(é |fàir té tefianhreni^ à> 
oii îl fé iéglérae aHMtlèll#niehl Air- k /ofinhè frétée fyà^ 
prbbottiôn;, êi¥ téHe fdff^ (ff^elti' fdi» ëèiifeifinSiéfr pa» 
k dèc « Fafilpféhâflfàgeà 

Le f dlâtéur à fèn» \mi^ U f&té déé e«^èffièiitf 
donc il s'eft fervi» S'il appelle fi&s' pauvres parlas Se 
dèùi dé U JFacnïtfé dé fa fé&iitié iu bénéfice de loii 
legs , il n'a requis > pour toutes conditions à Tadmif- 
fion , que la pauvreté ; c'eft la feule diflerence qu'il aie 
voulu mettre entr'eux té t^ Cintres de fa Paroiife : eti 
n'admettant ces derniers* ^u^aûfanr qu'ils feroient nés 
& baptifés fur fa ParoifTe , ne fufSfant pas potir eux 
d'être iflus de pères & mères baptifés fur la Paroifle^ 
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le Teftaceur veat que fes pauvres parens foient admis , 
ceft-à-dire » fadenc un tout avec les pauvres garçons 
& filles de la ParoifTe , fans établir encr'eux aucunes 
diftinâîons ; il ne leur a aifignés aucunes préférences les 
uns fur les autres. 

Si les fonds légués par le Teftateur ne peuvent fub« 
venir qu'à rappremilHige d*un garçon & au mariage 
d'une nlle annuellement , il encend que fon admiflion 
fe réalife en partageant fa générofité encre Ces parens , 
ceux de fa femme » & les pauvres garçons 6c filles de 
fa Paroiffe : il efl évident qu'il ne doit être pris qu'un» 

S arçon ou une fille annuellement, d^s l'une ou l'autre 
es deux familles; lui fuppofer une autre intention, 
c'eft détruire fon admifCon au partage , & y fubftituec 
une préférence j dont ces mots aia charge, Sec. écartent 
toute idée. 

Si le fegs excède TapprentifTage d'un garçon & la dot 
d*une fille annuellement, ou que, le Teftateur en ait 
fixé le nombre , fon intention étant clairement exprimée 
dans ion teftament, il faut admettre au partage du legs 
les enfans, de l'une Se l'autre famille concurremment; 
c'eft- à-dire, un garçon de la famille duTeflaceur, une 
fille de la fain^lle de fa femme , & un earçon Se une 
fille de la Paroiffe en 1781 j & ainfi alternativement 
d'antiée.à autre, avec une égalité tellement parfaite» 
Gue les parens du Teflateùr 6c ceux de la famille de 
u femme , ne foienc qu'admis, 8c non exclufifs. 

Par M. CsiosmnK^ Procureur au Bailliage d'Efan^es^ 



i^ên 
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i^U E S T I O K. 

kJ n Prince du Sang , Engagifte d*un domaine con- 
fiftanc en fiefs , terres , feigneuries , forets , bots 
taillis , 8c autres droits donc le Roi eft propriétaire , 
a commis des Garde-Chaiïès dans les Paroiuès de fa 
dépendance. Les bois & forets étant enclavés dans 
ces mêmes Paroifles , les Garde - ChalTes y veillent , 
comme dans les plaines ^ à ce que perfonne n*y chafTe 
fans qualités : une rivière navigable » dépendante éga- 
lement de ce domaine, eft auffi. gardée par eux. Un 
des Gardes , dans le diftriâ: duquel une des forets 
eft aflife) a trouvé, faifant fa tournée^ des beftiaux 
4ans une partie de bois naijfant ; il a faifi les bef- 
daux , les a mis en fourrière ^ & en a dreiTé procès- 
verjbai qu'il a porté au Juge^ bout en faire ordonner 
la vente , &c. Plufieurs Particuliers ont réclamé leurs 
beltiaux j & prétendent faire condamner perfon- 
nellement ce Garde en des dommages- intérêts : ils fe 
fondent fur ce que fa commiffion n'étant que pour 
la garde des Chajfes dti Prince ^ il n'a*pas eu qualité 
pour rédiger nn procès - verbal dans des bois dont la 
gar(}e efl: confiée à des Gardes ad hoc ; qu'il n'y a 
qu'eux feuls qui, comme Gardes-bois, aient ce droit ; 
qu'il faudroit dans la commiffion du Garde- Chailè^ 
une mention exprefle y«r le fait des iois ^f ont qu'il 
pût faire un rapport régulier. 

Quelques jours après cette capture ^ le même 
Garde a trouvé plufieurs perfonnes péchant avec des 
filets prohibés , fur la rivière du Prince. Il en a auffi 
dreflé procès- verbal) de forte que les Délinquans con* 
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ciuenc, comme les premiers, par les mêmes raifons. 
Le Siège général des Eaux & Forets à confirmé ks 
procès - verbaux » fans a^^oir égard aux -nullités pro- 
pofées. 
Appel au ParleifL^c. ^Çluid juris? 

■' m/^n i i . .|, i i i i i Tt \i,r\\ ' ■ ^îl. wi ■ ■ . .M ■' ! ' .; 'i* * ' "f 'f ^*? : • 

iV. 

L 1 V « •£ N p ^ V E A U. 

^rfiexÎQTis philosophiques fur la cîvitifatîon , par 
M, .i>jB JL4 iÇRç^ix ^ ,JyQÇfit qu ;P,at:Ui(\cr^t , jm- 
fricfncc^ier. APariiii^ ^i R^ùW, ddàatire, an 
ûmrtc Jacques. 

\^E cahier n'eft pas, moins Jnt^eflTant qjue Jçs préçé- 
dens. «Dans le premier Chapitre , iti^^wlé : :14((€S gc/ier 
raies y l'Aureur remoiiie à j^ |iptqr:ç,e des crimes , Se 
indique le moyen d'en dit?iînuçr le^çp^rs , puifqu'il eft 
înippffible de la tarir. « Si Ton pppofoîc , dic-il, une 
» digue inébranlable, au .torrent dlmpureté igc de profti- 
p .ration guicorrowpt refp^e.|3u^nfV}ii>.e, & détruit par 
» fon cours des genér^tipns epûe^^es ; (i on dççaBIpit 
»> 4e dégoût le cçlibat, ^çn fî^ifant tomber rojites les 
j> .exemptions^, tc»is,les ^priyilçges,(iir les pères ^defe- 
99 vpiiJkX» pp.e ,d*abje^i^|s, .qi\e i^,çr^he.urs, jjue de 
>> larmesj que 4e roa(adies^e.iïioî^s,pour refpéce hu- 
» maîne ^ Comme on vçrr.ojit iofejgLCbJ.epient U maffe 
j> des crûmes dm)iimer> les prifhns.ijs. dépeupler, Ta- 
« ^qur d,n .travail , Thow^tecé, Ja jpie publique Se 
m la popul^fîqn. renaître , fe çomiuuniqyier dejla Ca- 
»9 pitalej^uciPrpvincçs^,&,4Qs Villçs^aux ca^mpagaesMÎ 
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Dans le fécond Chapitre , rAuieur înfifte fur un 
point qui manque à notre Légiflation , U dédommage^ 
ment dû à l' innocence , q^i-a ecé enchaînée par erreur* 
«( Na-t-elle rien à attendre, demande fon défeixfeur , 
9i du Rdi JuCbe^ feus l'emptse '•duquel rbomme^de bien 
i> doit vivre tranquille & heureux? La main<]ui coa« 
i> fifqueJd^octuoeduxâcpmel^ ae^'puvcksKt^Qltep«$ 
»> en^faveur.de,^accufé, qaine L'eft najs., piOMt le q^ 
>i domm^er, an moins ^en partie, ou (Qi^t i^ip Iqi 4 
i> iait 4projiiver un funefte foupj^on?» 

Lje trQifUnuiChqpure pcéi<Bni;e les dét^ls d'une a^ic;e 
dont l'efpece eft rare. Une mère accufée injuftemenc 
par 'fonîtils d'avoir empoifonné fon perc, *& prête i 
pécîr.fotts .cette atcoce ^acfa&ûon* Nous r.e^ret(ons ^ue 
ritenduedesnos.Feiiitljes.ne permette pas d'en.dppWi: 
ici l'analyCe. 

JDans.le quatrième Chapitre , l!Auci»ur:expo(e les de- 
voirs .du «maci .^envers. fa. femme &.fes enfans. 

Xe cinquième xontieut des idées très-jiiftes fjir le 
crime de piculat. ^ous avons reconnu je tabkau .de 
ladmi^ftratiân de nps Finances dans ce .morceau, p^r 
lequel nous terminons cet article. 

« La réforme récente de tant de Caifliers ou Tré- 
i> foriers fjiperflus^ a coupé plusieurs des branches d^ 
t% péculat , & détruit une partie de fes racines. Une 
>» adndiniftrationcde- Finances bien -éclairée qi;i (uivroit 
» le cours de la recette fubdivifée en une multitude 
9> de canaux prèfque invi(ibles, fi attentivement** que 
V Fiméirètrt'ehpourrcrit ââRnblir^ni détourner aucun, 
«9 €c'qm mrës lavoir dirigée vers le*nâème réservoir, 
%y prémeroît a fa diftribution , <le manière qu^llenre*^ 
#> teurnât^^- fa fourçe , en vivifiant toas les Hqux^ qtinÉlIe 
«»varr«fecMt.{ttf'.fon.pa{Iage ; une reUe adminiftraftQO 
^ préviendroit plus d'ingdéUtés ^ iplus.d'ahus de C9iv- 
^» fiance , que la meilleure Loi fur le pécuiat n'en 
j> pourroit arrêter ou punir »>• 
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V. 
[ LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JARRET de la Cour Je Parlement ^ du 9 Avril iy%i ; 
l^ui ordonne qu'il fera furcia à la répartition &c dtttiu 
bition de pain, en forme d aumône , qui fe fair chaque 
année, le, jour du Jeudi-Saint, à TAbbaye de Froid-* 
mont , jufqu a ce qu'autrement il en ait été ordonné. 



Arrêt de la Cour de Parlement , du ^ Avril 1781 , 
concernant l'achat & la vente des beftiaux dans les 
Foires, qui fe tiennent dans la ville de Gueret &c dan$ 
le relTort de la SénéchaufTée de ladite Ville \ &'quî 
ordonne que les PatticuUers inconnus qui achèteront des 
beftiaux dans lefdites Foires , feront tenus de les payer 
comptant, à moins qu*il n*en eut été convenu autrement 
par un écrit figné des Vendeurs, en préfence de témoins 
connus & domiciliés. 



Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livresé 

09 SOUSCRIT, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck., rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M* Mars, Avocat au Parlement , rub St.. Jean *ds-Bs avivais , 
vis-i-vis le Collège., auquel on coj^îma^^ d^adreiTer lef 
Mémoires , Confaltations » Queftions , Héponfes , Livres ^ 
Extrairs, &c, qu'on voudra faire ^nuonctr : kfqutls ne feronf 
fas refu^ , s*Us m [qIU affranchis. 
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PARLEMENT, G RAND* CHAMBRE. 

Caufe entre Madame la Marquife dé Monceflbn % 

Et Madame la veuve Comtejfe de Ponc^ depuis Dame 
de la Rivieie. 

Droit d'habitation d'une veuve, fiipulé en rente annuelle^ 
ne fe perd pas par le fécond mariage. 

\j% Comte de, Pont^ Brigadier des Armées du Roi i 
épouià^ea 1745 » la Marquife de la Fare^ Par le coQt^ac 
de mariage » on fttpula cour ta Dame de la Fare ^ 
future époufe » un douaire de 60^0 liv. & un droit 
d'habitation dans un des Châteaux du mari , ou une 
rente de aooo liv. à fon choixj pour lui tenir lieu de 
ce droit d'habitation. En 1775» décès du Comte de 
Pont ^ quij par fon teftament, inftiiua Madame .la 
Marqui/e de Monteffon fa Légataire univerfelle. La 
veuve ayant préféré le droit d'habitation en rente j Ma- 
dame de Montejfon s'acquitta envers elle & du douaire 
ic des aooo livres pour l'habitation. Mais en 177^ , 
Madame la veuve Comtefle de Pont s'étanr remariée 
avec le (ieur de la Rivière , Capitaine d'Infanterie ; 
Madame la Marquife de Montejfon refufa de payer les 
aoao L pour le droit d'habitation. Affignée en paiement^ 
Tome II. Année i7Si« .X 
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Madame i/^ Montcjjon^ défendue par M. Trcïlhard^ 
foutinc que la veuve ne pouvoic jouir de ce droit que 

f rendant le temps qu'elle refteroit en viduité ^ & que 
a Légataire fe crouvoit libérée du paiement depuis 
répoque du fécond mariage j parce que le convoi fait 
perdre le droit d'hatntacion \ qu'il fer oit indécent «pour 
ia veuve , & mortifiant pour les héritiers du premier 
mari, devoir une femme* introduire fon fécond mad 
dans l'habitation qu'elle tient de la libéralité du pre- 
mier , doWelle oublie la mémoire y iLdéveloppa cé% 
principes, & cita ^ pour les appuyer, le fentiment de 
Pothlcr , dans fon Traité du Droit d'Habitation , & 
rapporta enûiite un Arrêt qui paroifToit avoir, jt^gé la 
queftion. 

M. de Bannières défendit Madame la veuve du 
Comte de Vont : il établit deux diftinâions. i^. Il faut» 
difoit-il , diftinguer le droit d'habitation déféré par la 
Coutume ,' de celui qui eft ftlpulé par le contrat. x^A\ 
faut encore diftioguer le droit d'habitation laiflé en na*- 
cure dans une maifon du défunt , d'avec une fomme de 
deniers payable annuellement pour en tenir lieu« Les 
raifons invoquées par Madame la Marquife de Mon-- 
iejfon , ne militent que contre le droit d'habitation 
exercé en nature par la veuve , mais ne fubfiftent pas 
vis i-vis du droit réduit en argent. Cette diftinéfcion 
éft foutenue par le fentiment de ie Brun & celui de 
Bourjon* Enfin M. de Bannières cita un Arrêt rap^ 
j5orté par Denifan , au mot Habitation j qui juge la 
queftion en faveur de la veuve remariée. 

Une Sentence par défaut des Requêtes du Palais; 
flvoit adjugé à Madame de la Rivière , fes conctufions , 
& condamné Madame la Marquife de Atonteffon à 
continuer le paiement des 2000 /iv. de rente du droit 
d'habitation. 

Appel : j4rrêt conttadîdoîre du 14 Avril 178 rj 
Audience cte fept heures, qui a confirmé ia Semence. 
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Dîme d Enclos. 

XjE (leur Régnier y Tailleur de Madame^ ComteflTe 
à' Artois^ étoic propriétake de plufîeurs arpens de terre 
clos de murailles , iicués dans la Paroifle de Foncenai« 
Cec enclos ne produifoit rien d'utile » étant planté en 
bofquets & autres objets' de pur agrément : le Heur 
Régnier le fit défricher, & le rendit propre à porter des 
fruits décimables. 

Le Curé de Fontenai . réclama la dîme dés fruits 
proverians. de cet enclos ": Régnier contefta la demande 
du Curé.; & en verru de fon committimus , la fit évo- 
quer aux Requêtes du Palais. La caufe portée, enfuite 
en la Grand-Chambre , M, TAvocat-Gcnéral Séguier 
établit que la dîme étoit uîie dette des fruits; que ré^ 

fuliéremcnt le clocher étoit le titre des Curés ^ qt^e le 
rok commun les difpehToic d'en prpduire d'autres. 
Mais que pour ce qui ré^rdoit les terres entourées de 
murailles , la. Jurifprudencé ëxigeoit ^ oii la pdfTeffion 
ou un titre ; que la franchise des propriétaires qui n'é- 
soient pas obligés de fôufïrir qu'on vînt les troubler dans 
leurs héritages y fe trouvoît, -dans refpecé, en oppoficion 
avec la faveur du droit de dîme : mais comme le Curé 
avoir. articulé ^ne dodeflion immétiiorialt , M« rÂvp^ACr 
Général conclut a . ce qu'il . fût ordonné •vatif faire 
droit , que le Curé feroit là preuve de la polTeffion. 
\AinJi jugé par Arrêt du 18/ Mars 178 u 

1 II I I II i I II ' ■ ■ I " I m^mJiÊÊmtmmmmmm^^i 

Compagnon forti de chei[ fon Maître , à qui il devoit. 

XvoAf>f/N', Compagnon chez le fîeur Rohan , Fabrt- 
canr de Gaze , voulant forcir de chez ce Maître . lui 

Xz 
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demanda un certificat } Rohan ne le refufa pas } ma» 
il eut la précaution d'y inférer que Romain lui dévoie 
37 livres : avec ce certificat , le Compagnon encu cheft 
le fieur Rondely autre Fabricant de Gaze. 

Il eft un Statut de la G>mmunaùté des Marchands p 
qui porte , que lorfau'un Compagnon fort d'une bou- 
tique Se qu'il doit a fon ancien Maître , le nouveau 
Maître chez lequel il entre , eft obligé de retenir vingt 
fols par femaine jufqu'à l'entier paiement de la dette. 
'Romain forti de chez Rondely fans avoir payé les 37 Ht. 
à, Rohan ^cclixuci fit aflîgner Rondcl en condamna* 
tion de paiement des 37 liv« Rondcl fe défendit » en 
difant que Rohan avoit làiflé pafler deux ans fans 
former fa demande ; que le Compagnon étoit forti de 
ch6z lui , & que dès-lors Rohan devoir ître déclaré 
non-recevabIe| faute d'avoir fait plutôt fes diligences. 

M. l'Avocat-Général Séguicf conclut à texécution 
du Statut contre Rondcl; Se Art et fut rendu en con- 
féquence le xi Mars 17S1 , qui condamna Rondel k 
payer les 57 tiv. à ^ohan. 



IL 

mppnfe à cette quejlian propqfée dans la G4L\eîtc des 
Tribunaux y pag. x6% du tom. xi. 

Comment fe règlent les droits féodaux , lorfqne le fief 
fervant & je fief dominant font fitués en diffîrentes 
Coutumes 7 

JL/oRSQus le fief fisrvant & Je fief dominant font.fîtués 
en différentes Coutumes, c'eft la Coutume du fief 
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ftrvant qai règle les difFérens droits & devoirs féo- 
daux. Avec un peu de réflexion ^ il eft aifé de s'en 
convaincre. 

Les biens immeubles fe régiflenc par la Coutume de 
leur (ituacion » ainfi que les charges réelles & fervicudes 
. smpofées fur les mêmes biens. Tout droit féodal eft 
une charge, une.fervicude impofée au fief fer vanc; 
•infi.c*eft à la Coutume du fief fervant à régler les 
difFérens droits &c devoirs dûs par le VafTal à uxi Sei- 
gneur , à moins qu il ne foit porté autrement par l'aâe 
1 d'inféodation. Les principes particuliers de la féodalité 
ne peuvent anéantir cette conféquence des principes 
généraux du droit, lorfque le Seigneur a réglé les droits 
fëpdaux par l'aâe d'inféodation , il faut , d la vérité ^ 
$*y conformer j parce que c'eft la loi de la concefiîon ; 
mais lotfque, comme dans lefpece propofée, le Seigneur 
dominant concède , fans régler les droits féodaux Se 
fans expliquer fi c'eft la Coumme du fief fervant, ou 
celle du fief dominant qui les réglera , alors il eft cenfé 
avoir voulu s'en rapporter au Droit commun , il eft 
réputé l'avoir concédé à la charge des droits, féodaux , 
fuivant la Coutume du lieu où ce même fief fervant 
^ eft fitqé; Telle eft la conféquence des principes. 

Tel eft aui][î l'avis de Dumoulin , appuyé fur les 
mêmes motifs. c< Non débet attendi confuetudo loci 
it dominantis , fed loci feudi fervientis^ quia in dubio 
» Dominus dans in fèudum ,. non cenfetur concedere 
9> fecundùm confuetudinem fuam vel loci în quo corn- 
s» moratur vel fitum eft feudum dominans ^ fed fecun* 
9> dùm confuetudinem loci in quo fita eft res in feudum 
»> concéda ,quia de Jure in his quae concernunt rem vel 
9t onus rei j débet infpici confuetudo loci ubi fita res 
» eft iu [Mol. §. Il, /z. 37). 

A l'appui de fon avis , Dumoulin cite d'anciens Au« 
teursj Btdde^ Matthieu^ fumommé de Affiiàis^ Se 

X 3 
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Chaffanic^ fur la Coumme de Bourgogne ; tinrArrcc 
du Patle oient de Paris j Se deux Confulcations données 
par les plus anciens Avocats de fon temps , du Barreau 
de la Capitale iantiquiorcs Advocati nojlri ordinis , lef- 
quelles ont été fuivies. 

Le même fentiment» fondé fur les principes^ a été 
textuellemem adopté par quelques - unes de no^ Cou-4 
tûmes , Rhetms (138)9 Vermandois (1x4),! ^^^*'' 
Ions ( 114) » Péronne (Si), Mantes ( 44 ) ^ qai déci- 
dent que le fief fervanc fe gouverne félon le lieu où il 
eft ams , & non pas félon le lieu où eft afiis le fief 
dominant ; & quoique ces Coutumes ne faflenc par 
elle-même Loi que dans leur territoire , ^ leur décifîon^ 
puifée dans les principes, doir par cette raifon s'étendre 
a toutes les Coutumes muettes. 

D'après ces autorités > il femble qu on ne devroit pfis 
révoquer en doute que les droits féodaux fe règlent fur la 
Coutumb du fief fervant , & néanmoins ce fentimenc 
n'eft pas généralement fuivi. Un grand nombre d'Au- 
teurs , Tourna ( } ) , Labbé ( 6 j ) , Ferrienj ( T gL 2 ^ 
n. 7*5 ), le Maître^ (r. i , ch. i ^ feû, 4), Tronçon^ 
(art. I y v^r^^ Droits), Bourjon^ {àts fiefs, p. i, en. i, 
n. 116), Dcnifart ^ (foi, n. x€.) Se autres » font 
d'avis, d*après Louct Se BredeaUf (lett. C,n. 49, 
&: F , n. 19 ) , qu'il faut diftinguer les profits de fiefs ^ 
tels que le quint & le relief qui doivent fe régler fus 
la Coutume du fief fervanr, ainfi qu'il a été jugé pac 
un Arrêt du 15 Septembre 1537 ; mais que la foi 8é 
hommase doit fe régler fur la Coutume du fief domt«f 
nant , amfi qu'il a été décidé par un Arrêt du xj Août 
1^04, rendu en la cinquième Chambre des Enquêtes-, 
confidtis clajffîbuSf ( rapporté par le Prefirc ôc> les Au« 
teurs ci-deflus cités ) & cette diftinâion paroit faire 
lopinion commtine des Auteurs. 

Les raifons alléguées par cçs Auteurs , pour prouver 
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^ue -la foi *& hommage doit fe régler par la Coutume 
du fief dominant ne font pas folides ; elles fe réduifeuc 
aux trois fuivantes , qu'il n'eft. pas difficile de réfurer : 
1^. la foi & hommage eft pn droit réel, relativemeqc 
au fief dominant qui en fait partie » bc qui n'a d'autre 
fiiuation que le fief auquel it eft dû. 1^. Les droits hono- 
rifiques, tels que la foi Se hommage , doivent fuivre la 
Coutume de h chofe à qui ils font dûs, & non pas la 
Coutume de la cHofequi les doit. Ces deux raifons 
qu'on veut faire valoir pour régler les droits, honorifi- 
ques fur la Coutume du fief dominant > font les mêmes 
pour les droits utiles qui ie règlent cônftamment fur la 
Coutume <fu Fief fervant* Ils lont les uns & les autres 
des droits réels 3 qui , par rapport au Seigneur , font 
des parties intégrantes de fon fief dominant : ils foqc 
les uns & les autres des droits dûs à la perfonne, à caufe 
de la chofe. Se en quelque façon par la chofe à la 
chofe, plutôt que par la perfonne à la petfonne^ ainfi 
en adoptant les railons alléguées » la foi & hommage 
doit fe régler par la même Coutume que les profits qe , 
fief. 5^. La foi & hommage qui fe fait toujours au. 
Château du fief dominant , doit , dit-on , fe régler fui- 
vnnt la Coutume du mêipe fief, parce que c'eft la 
Cuiuume du Ueu où fe pafîe un aâe qui doit en régler 
les formalités. M. Pothier qui rapporte cette raifon de 
l'opinion commune dans fes Œuvres podhumes , à la 
xédadtion deiquelles on a travaillé fur des Mémoires 
informes, ((Euv. pofth. Fiefs, p. i ^ ch. i , p. ^o.) 
étoit trop habile homme pour n'en pas fentir la futilité; 
& il n'auroir pas manqué de changer quelque chofe 
dans cet endroit , s'il pût donné U dernière oiain à foa 
Traité des Fiefs. Le lieu où fe paffê un aûe règle les 
formalités extérieures établies pour donner à raâe Taii- 
themicité j comme le timbre j le contrôle ; xnai^ il ne 
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règle jamais les folemnicés qai concernent U fonds de 
l'aûe. 

La raifonla plus force , eft TÂrrèc du 17 Août 1(^04*1 
par la circonftance qu'il eft rendu , conjultis claJJiJbus : 
ces forces d' Arrêts foac le témoignage de l'opinion gé- 

3érale de tous les Membres du Tribunal ; ce ne font ni 
es Lois » ni des Arrêts de Réglemens, néanmoins ils 
font d'un très-grand poids dans la décifion d'affaires 
pareilles , fur- tout dans lés thofes non décidées par les 
Coutumes : mais lorfque leur décifîon paroît mânifef-- 
tément contraire à des principes furs 8c inconceftables» 
alors Tinduâion qu'on en voudroir tirer » ne peat ft 
foucenir , ils ne font Loi que dans l'efpece décidée , &' 
leur oppofition apparente aux principes n'eft fouvent 
que la négligence des Arrêciftes â recueillir les circonf* 
tances décilitres qui ont motivé le Jugement. Léfdits 
Arrêts ne peuvent nullement s'appliquer â des efpeces 
pareilles, fur -tout quand une Jurifprudence fubfé* 
quence s'en eft écanée pour fe conformer aux vrais 
principes de la matière : 8c tel eft l'Arrêt de rtfo^, 
invoqué par les Auteurs. ^ 

La difficulté s'étant préfentée au Confeil entre le 
Marquis de Ne/Ic & la Marquife de Soyccourt , Arrêt 
eft intervenu le 1 5 Janvier 1691 ^ qui a confa'cré le 

{principe général que la foi & hommage fe règle fur 
à Coutume du fief fervant; 8c dix-huit mois après j 
eft intervenu aux Requêtes du Palais» le 23 Juillet 1(^9?, 
Sentence qui {Denifart^ yerbo Foi j n. 28 ) a jugé de 
même dans une efpece toute femblable entre le même 
Marquis de Ncjlc 8c la Marquife de Bcllcfovîere ^ 
nonobftant l'Atrêt de 1(^04 » rendu près d'un fiecte 
auparavant. 

Lefpece de l'Arrêt du Confeil eft rapportée par 
Vcnifarè ^ àzm fa G)lleâ;iqn de Jurifprudence {vcrbo 
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Tôî, n. 27.) Il s'agiffbic de favotr fi la foi & hom- 
mage faite par le Procureur fuHifamment fondé de la 
Marquife de Soyecourt , Dame de la terre d'Ami, fife 
en la Coutume de Péronne, au chef lieu du Marquifac 
de Nèfle » ficué en ta Coutume dé Saint-Quentin, étoit 
valable ou non \ le Marquis de Ntjle ia foutenoit iu'^ 
fuffifante, fur le fondement de Tarr. 78 dé la Coutun^.e 
de Sàitit- Quentin, qui décide que le Seigneur nVft 
tenu de recevoir fon VaiTal à lui faire foi & hommage 
par prociuration, fi bon ne lui femble. La Marquife de 
Soyecourt au contraire la foutenoit fuffifante, attend a 

Stt'elle s'étoic conformée à la Coutume de Péronnè ^^ 
ans rétendue de laquelle eft fituéé la terre d*Ami, & 
dopt Tart. j4 décide que «< le Seigneur eft tenu de re* 
»> cevoir ion Vaflal par Procureur , fuffifammenc 
i> fondé : mais après qu'il y a été reçu , il eft tenu faire 
i> ledit hommage en perfonne à fon Seigneur , quand 
9J il en eft requis «. L'Arrêt rendu contradidoiremenr, 
a déclaré valable la foi portée pour la Dame Marquife 
4p Soyecourt , â là charge par elle de la faire en per» 
fonne, quand elle feroit requife. Ainfi cet Arrêt & la 
Sentence des Requêtes du Palais qui s'y eft conformée^ 
ont décidé nettement que ta foi te hommage devoit fe 
rendre conformétnent aux difpoficions de la Coutume 
du fief fervanr. 

En vain voudroit-on prétendre que rArrèt n'eft pas 
fondé fur le principe général que j'invoque , mais for la 
difpofition particulière de l'art. Si de la Coutume de 
Péronne, qui, par exception au principe adopté par les 
Auteurs que la foi & hommage fe règle fur la Cou- 
tume du fief dominant, décide pour les fiefs de Ço\\ 
territoire 9 que quand il y a ouverture de fief, il fe fnut 
régler félon le lieu où eft le fieffervant, & non feioii 
le lieu du fief dominant. Ce raifonnement n'eftpas jiifte , 
parce qu'en adoptant le fentimentdu commun des A'» 
teurs , l'Arrêt aurôit mal jugé. 
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Les Contâmes ne peuvent difpofer aiv4elà de let^r 
tercicoire; elles ne peuvent régler un droit réel qui 
auroit fa ficuation dans une autre Coutume. Dans le 
fyftême fouteou, la foi &c hommage e(t un droit réel^ 
tellemeoc inhérent au fief dominant , qu'il a fa ititua-^ 
tion dans le même lieu que ledit fief dominant donc il 
fait partie; aipfi les difpofitions de la Coutume du fief 
fervant ne peuvent jamais influer fur la foi & hommage,» 
droit réel mué dans la Coutume du fief dominant. Dans 
Tefpece de TArrèt» la difpofition portée en larr. 8r 
de Péronne » ne peut recevoir fon application i la foi 
& hommage due au Marquifar de Neûe , droit réel c]t|i 
a fa fituation dans la Coumme de Saint- Quentin , ain(i 
que le chef- lieu du Marquifar. 11 faut en revenir au 
prbcipe général y qui youdroic que la foi & hommage 
fe réglât fur la Coutume du fief dominant; ia Coutume 
de Samt-Quentin n y dérogeant pas , il faudroit la fuivrç, 
& régler la validité de la foi &c hommage fur les dif- 
pofitions dé la Coutume de Saint-Quentin. Dans Tef- 
^ece , la foi & hommage eft portée par procuration , eft 
infuffifante aux termes de l'art. 7 S de cette même Cou- 
tume » & l'Arrêt qui t'a déclarée bonne & valable , au* 
roit mal jugé. 

Cet Arrêt s'eft donc écarté , & du fentîment commun 
des Auteurs & de l'Arrêt du 17 Août i(îo4 j il a pré- 
jugé., conformément à l'avis de Dumoulin ^ que la foi 
& homniage devoit fe régler fur la Coutume du fief 
fervant ; il a regardé cette maxime comme un principe 
général fondé lur les vraies notions de la matière , & 
non comme un principe particulier à la Coutume de 
Péronne j qui auroit en ce point dérogé aux principes 
de la matière. Il en faut dire autant de la Sentence des 
Requêtes du Palais , qui a jugé ' de même dans uoe 
efpece toute femblable & contre le même Seigneur. 
Ces deux Jugemens contrebalancent rindudion qu'où* 
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Youdroic tirer de TArrèc de i ^04 ; les Aùtiurç qui , en. 
fe cppianc les uns les aucres , fe font cous décides par 
le même Arrêt, font contrebalancés par le.célcbre 
Z^umoulinjlos Auteurs , par lui cités & le jTemirnenc 
des anciens Avocats de fon temps. Dans ce conflit. 
d*aocorités .graves pour deux fentimens contradictoires , 
n'eft-ril pas naturel de remonter aux fources de Ja ma- 
tière j &: de préférer celui des deux qui » avec l'avantage 
d'avoir été fuivi par l'Auteur Iç plus grave & les Juge- 
mens les plus récens, réunit l'avantage le plus ptécieux 
qui fnffiroit feul pour le faire prévaloir , celui d*être 
conforme aux prihcipes ? D'où Je conclus par dire , en 
finiflant, comme je l'ai dit en commençant, que c'eft 
à la Coutume du fief fervant à régler les droits & dtn. 
voîrs du Vaflal envers Ton Seigneur , rant les droits. 
utiles, ! comme tous les Auteurs en conviennent , que 
les droits honorifiques, jcommelafoi & hommage. 

Par Af. Levassiur, Avocat au Parlement. 



Autre Réponfe à la mime quejiîon.' 



z>. 



[UMOUliï^ établît un principe qui femble difté 
par laraifon même; favoir^ qu'en -ce oui concerne les 
chofes qui ont une adiette fixe 3c les charges qui font 
impofées fbr icelles, il faut confidérer. la Coutume du 
lieu où elles font ^iSfes. In his qud concernunt rem ,■ 
vel onus rei , débet infpici confuetudo loci , ubifita r&$ 
efi\ & ces fortes. de charges, tombent moins fur U 
perfonne que fur la chofe. 

Ainfî s'il eft queftion de favotr fi tel hériuge cft 
féodal , cenfuel ou allodial , il faut fe décider par la 
Coutume qui r^it cçc héritage \ il efl également cer^ 
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caincae c^eft la Coutume du fief domiEiant qu^on dmr 
coiifulcer pout régler les formalicés de l'homnvage » de 
Taveu & dénombremenc ^ mais en fait de droits utiles « 
le fief fervant fe gouverne fuivant la Coutume da Irea 
où il eft aifîs , & non fuivant celle du fief dominancr 

D où il femble réfulter aue fi le fief t dominant eft 
fittté au Maine, & le fief (ervant en Normandie, en 
fait d'échange dudit fief fervanc contre un héritage Ad 
Maine , les lods & ventes font dûs de droit , Se pat 
la Coutume, au, Seigneur , pour. le fonds du, Maine 
donné en échange } mais pour le fief fervanc fitué en 
Normandie, reçu en contre -échange,, les treizièmes 
appaniennent au Roi , quoique le fief dominant de qd 
il relevé foit ficué au Maine , fi ledit Seigneur dominant 
n*a acheté les treizièmes pour les échanges. 

Par la même raifon, le fief fervant fitué en Net* 
mandie , relevant d*un fiief dominant , fis au Marne, 
étant vendu > les treizièmes en font dûs par le Vendeur, 
à moins qu'il n'ait été ftipulé que le prix principal da 
contrat , paflera aux mains du Vendeur , francj^ de- 
niers 9 auquel cas l'Acquéreur demeure chargé des 
treizièmes. 

Dans le cas oppoféj fi le fief fervant, fitué au 
Maine , relevé d'un fief dominant fis en No t mandie , 
ledit fief fervant étant échangé , les tods & ventes en 
font dûs de droit au Seigneur fuzerain, quoique le fief 
dominant foit fitué en Normandie; & fi ledit fief fer* 
vaut eft vendu , les lods & ventes en font dûs par 
l'Acquéreur &c non par le Vendeur , fans qu'il y ait de 
claufe éxprefle à ce fujet. 

Cette diftinâion peut également trouver fon appU* 
cation pour les baux à rente foncière avec faculté d» 
rachat, foit que le fief dominant foit fitué au Maine, 
& le fief fervant en I^ormandie, f^t que le fief do- 
minant foit fiiué en Normandie , & 1^ fief fervant au 
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Klàinè $ ta Jurifprudence qu'on fuit fou^ cette dernière 
'Coutume^ n'étant pas la même que celle qu'on fuit 
^«n Normandie. 

Voir mon Commentaire fur l'art. 137 de la Q>utume 

idu Maine 9 tome premier j pag. i8i & fuivantes. 

par M. Olivibr oe Saint-Vast, Avocat 
à Alehçon* 



I I L 
MÉMOIRES NOUVEAUX- 

!jid€moirc à confulur de M^ Bosqtjiilok. 

Confuhation du même Avocat au pied du Mémoire ^ 
foufcrîte de MM^ Delpech de Saikt - Denis j 

FOSSET , TrEILI.HARD y MarMIEH & FOURNSL. 

'Tour le fieur ie Queulx , Garde de la Prévoté de 
r Hôtels â la fuite de M. l* Intendant de Paris j 

Contre le Jieuf Bibavlt , Peintre & Maître Tatletîen 

J.L paroit par ce Mémoire , que le fieur le Queulx a 
ibufccic un billet de 40169 livres au profit du fieur 
Bibaulty feulement pour l'obliger & lui donner une 
apparence de fortune : aujourd'hui le fieur Bibault 
ileinande bien férieufem^nc le montant du billet au fieur 
le Queulx, comme s'il lui en eut efFeâivement fourni 
la valeur. 
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Précis de M. Dartis de Makcillac, pour UJuur 
Gaudon j comme ptrc & légitime admmijlrateur de 
Jes enjans mineurs ; 

Contre la veuve Bacqua, & Conforts. 

X^A Coutume de Poicoa admet le partage des biens 
nobles entre Roturiers comme' entre Nobles ; mais 
elle exige qu'ils foient parvenus à la quatrième tnu- 
tacion à titre fucceilifj fur la tête, de celui qui eu 
demande le partage. 

Cette difpofit^on donne lieu aux deux queftions de 
faroir y (î une métairie â partager eft un bien noble ^ & 
fi elle eft parvenue à la quatrième mutation? 
I ' -^ " =SS=gg= I 1 1 

IV. 

LIVRE NOUVEAU. 

Traité des EviSions & de laOarantie formelle^ dans km 
quel font traduites & difcutées Us Lçix. Romaines 
du Digejle & du Code fur cette matière , avec ta 
conférence des Coutumes , des Ordonnances , des Ar^- 
rets notables de France ^ & les Syjlêtpes foutenus.à 
ce fujet , par les plus fameux Interprêtes des Droits 
Romains & Franfois ; dédié à Mgr. Hue bb MiRe^ 
MENiL , Garde des Sceaux de France. Par M. Bea- 
THEtOT , Avocat au Parlement y & Docteur Agrégé 
de la Faculté des Droits de Paris. Che^ Loi tin le 
jeune ^ Libraire s rue Saint * Jacques ^ vis-à-vis celle 
de la Parcheminerîe , x vol. i/i-ii. prix 6 liv. relief 
5 liv. lo f. broché. 

JL'eviction & la Garantie formelle fe prcfentent tous 
les jours fous mille formes. Il y a, dit l'Auteur» autant 
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àt caufes d'£viâ:ions doniianc lieu à la Garantie for« 
melle, qu'il y a d'aâions réelles ou mixtes ^ univer- 
felles ou flngulieres : ainfi cette mai^ere eftforc étendue/ 
elle «ft Combinée avec une infinité d'autres qui préf^n- 
cent continuellement des difficultés i réfoudre. 

L'Auteur divife fon Liyre en Titres j Serions & 

Chapitres. Le premier Titre comprend TEviârion , la 

Garantie formelle Se leurs définitions. Dans le fécond 

Titre , on difcute la queftion de favoir , C\ le Tefta'teuc 

cloir donner des sûretés pour la Garantie ; ôc jdans le 

froijîemc^ de quelle choie il-eft garant. Dans le qud^, 

trieme ^ on développe la Garantie en cas d'Evi£kioq. 

Le Titre cinquième a pour objet les aârions que peut 

intenter le Garanti avant que rÉviâion £oit arrivée. Le 

Jixieme expofe les, conditions néceffaires pour avoir 

l'aâiion en garantie, & la manière de l'iptentex- Le 7ïrr< 

Jtpt eft fpécialement confacré à l'aftion en Garantie, 

aux dommages & intérêts qui en réfultent, & à leurs 

limites. 

Nous n'entrerons point dans les dividons qui fuivent 
chaque titre énoncé : ce détail deviendroit trop étendu; 
nous obferverons feulement que l'Auteur a très-appro- 
fondi les matières qu'il a eu en vue de traiter^ que 
pour l'intelligence de la plupart des Leâ:eurs, il a tra- 
duit plus de cent cinquante Loix Romaines ; en un 
mot, que fon Ouvrage ne peut manquer d'être utile 
à tous ceux qui conduifent des procès pour eux & 
pour les autres^ 



'%,^ 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jA^ktr du Confeil d* Etat du Roï^ du ii Mars 1781; 
portanc création de qiÀcre Infpeâeurs àes Mines & 
Minières du Royaume. 

Ordonnance de A/. le Lieutenant-Général dé Police j 
^u 4 Avril 1781 j portanc imerdiâion d'une carriece 
exploicée fatis permiffion au territoire de Nancerre , par 
René Chevalier^ Plâtrier ; ie condamne à faire faire 
les ouvrages nécefTaires à la sûreté du chemin voifin, 
& en cinq cens livres d'amende. 

Arrêt de la Cour de Parlement ^ du 10 Avril 1781 , 
portanc Règlement pour l'éleâion des Marguilliers , la 
ibnnerie des cloches , la convocation des a({emblées, 6c 
l'exécution des délibérations de la Fabrique de U Pa* 
roifle de Chaillot. 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 1 5 livres» 

On souscrit, en tout temps^ chez le fieur Dbsnos, Libnîre 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars , Avocat au Parlement » rus Çt. Jban db-Beautais , 
vîs-à-vis le Collège , anquel on conrinaera d'adreflèr les 
Mémoires , Confultacions « Queftions , Réponfes j Livres , 
^£zrraîrs, &c. qu'on voudra faire annoncer , k/quels ne feront 
-pas reçus ^ s* ils tu font affranchis» 
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(GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE. 

Caufc entre M. de Vaureal , Evêque de Rennes ; 

Et le Jieûr Guidiard , Curé de Saint Barthélemî ^ 
Diocèse de Meaux. ^ 

• TX ■ t 

D I M £• t 

J\j.. DE Vavvl^ah , Evêque de Rennes , étok Th 
tulatre de l'Abbaye de Malaime : en cette qualité » il 
céda en 17)^ au Curé de Saine Barthélemî , Diocèfe 
de Meaux^ la dîme de iz Ptfoiile ; il y avoit eu sk^aoe 
la celHon deux tranfaâîons , par lefquelles l'Abbé de 
Malaime, qui avoir fa Maiife abbatiale féparée des biens 
des Religieux,' fixa ^ fans leur intervention j la portipit 
qui devoir revenir au Curé. En verta de la Déclara^ 
tion de 1731 9 il abandonna donc au Curé la dîme 
entière : le Curé en a joui en qualité de Décimaceuf 
jufqu'à Tannée 17^5 » époque à laquelle il prit à bail 
la dîme de fa ParoifTe , de M* l'Abbé Terray , alors 
Titulaire de ladite Abbaye., 

En 1778 , conteftation $'éleva au fujec de cette dîiney 
entre le fieur Guichard^ Curé aâuel , qui prétendoit (a 
dîme, en vertu de Tabandon.faic par M. de Faureal 
& M. TEvêque d'Àuxerre , aujourd'hui Titulaire de 
TÂbbaye ^ qui oppofa au Q>\\iç quatre oipy^ns« i ^\ Que 

Tome lu Année i-j^u Y 
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M. de Vaurtal n'avoic pu faire cet abandon fans* olv 
fervcr les formalicés requifes pour les aliénaripns des 
biens d'Eglife. i^. Qu*il ne pouvoic faire cet abandon 
fans l'incerventioD àe$ Religieux. 5^. Que le Curé avoir 
reconnu le droit de l'Abbé , en prenant à ferme la^ dîme 
de fa ParoitTe. 4^. Enfin que l'Edit de ly^S avoir ftacué 
que les conceftations d'encre les Curés & les Décima- 
teurs feroient décidées fuivant la pofleifion adhielle. 

M. l'Avocat-Général Séguicr a obfervé d'abord que 
la caufe des Curés étott toujours favorable quant aux 
«dîmes ; que fuivant te Droit Commun , les dîmes leur 
appârcehoient ; que b plus fou vent c'écoit par ufurpation 
qu'elles paûToienc dans d'autres mains : deU» là maxime 
que le retour au Droit Commun efl: toujours favorable: 
que la Déclaration de 173 1 ne prefcrivoit aucun^ forma* 
lité pour faire l'abandon des dîmes au Curé. Quant au 
fécond moyen ^ M. Séguier a obfervé que dans les 
' tr an radions faites avant la ceflion , l'Âbbé avoir para 
feul dans l'aâe -, que d'ailleurs la Manfe abbatiale étoic 
féparée des biens des Religieux. Pour répondre au 
troifieme moyen, M. l'Avocat -Général aifoir ^ue 
l'afte de 175^ étant valable , le Curé n'avoir pu par 
fon fair préjudicier aux droits de fa Cure, fans ob- 
ferver les formalicés prefcrires en pareils cas} «n£a 
que TEditde 17^8, qui ftatue qu'on décidera les con-^^ 
teftations des Curés avec les Decimateurs , fuivant la 
polfeffion au temps de l'Edit , entend parler d'une pof- 
ieflîon publique te confiante , que quelques baux ac« 
ceptés par un Curé d'un grand âge , né peuvent établir. 

M. Séguier a , nar ces confidér^tions , conclu à ce 
i|ue la dîme fût adjugée au Curé. 

Arrêt du 4 Avril 1781 j conforme aux concluions. 

M. Cdmus , pour M. l'Evèque d'Auxerre » Abbé de 
Malaime. 

M« Doucet 9 pouç le Curé* 
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Arrêts rendus fut les condufions de M. VAyoçat^ 
Central d'Agussssau» 

Entre les Habitans de Fains ; 

Et le Comte de Netancourt» 

JnLKKÏT du 5 Mai 17S1 » qui }age qa*an Seignear 
fitauc-Jufticier » peut vendanger deux & m^me croif 
purs avant fes ValFaux, s*il ne difcontinue pas fes trai* 
^auz pendant les trois jours. 

Entre M, de Vougny j 

Et M. le Procurewr-Général. 

Jri.^fA't du xa Mal 1781 1 qui iuge qa*un Seigneur 
Haut- Juftictera la Voierie dans l'étendue de fa Juftiçe» 
même fur les rues pavées & entretenues aux frais du 
fioi^ excepté fiir les cbemins royaux. 



Entre Marie Râteau ) 

Et jTean Râteau j /o/i mari. 

AjBjAt qui décbre une interdiâton nulle» parce que 
dans l'avis de parens qui lavoit précédée , on n'avoir 
appelle qu un parent du côté de celui dont on follicitoit 
Tinterdiâion : & ordonne une nouvelle aflêmblée de 
parens de Jean Râteau. 

Ya 
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Le tpcme Ârrèc )uge qu'une femme autorifée- en 
Juftice , eft recevable à provoquer rincerdidion de fon 
t'mari, . ' 



I I. 
COUR DES AIDES. 

Il s*eft élevé ^ennéremenc en cette G>ut une queftîoa 
importance , que voici. 

Il s'agidoic de favoir fî un Armateur qui avoir avancé 
80000 liv, à un Particulier incéreiTé dans fes arme-* 
mens , pouvoir fe payer par privilège & préférence far 
les marchandifes reftées encre fes mains? S'il pouvoir 
faire valoir fon privilège contre les créanciers de Tln- 
téreffe qui fe trowroic en* faillite? S'il pouvoix le faire 
valoir contre le Roi même , dont rintéreffé étoit comp« 
table? Jugé .que cela fe pouvoir. . 

Anrèt du i^ Mai 178 1 ^ rendu en la première Cham^ 
bre y fur les conclufîons de M. l'Avocat- Général Clément 
de' BarPUlej qui autorïfe la Partie de Me Treilhard, 
( le fleur Grand Clos^MeJlé) Armateur , à retenir par 
privilège & préférence fur les marchandifes qui font entre 
fes mains y lafomme de 80000 /iv. par bii.rernifes au 
JUur Prevôr. 

Il a paru dans cette Affaire un Mémoire figné de 
M* le Blanc , Procureur, pour le fieur de Grand Grosr 
Mejléy Armateur à Saint-Malo. 

Contre M. le' Procureui>Gchérai du Rot , pourftti- 
vant. Se les Direfteurs des créanciers du fieur Prevot, ' 
ancien Tréforier des Ponts & Chauffées. 

On trouve au pied du Mémoire une Confultatîon, 
délibérée à Rennes le i Août 1780, par MM, Loncle 
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de la Coudrayc , Duparc Poulain , Boylefve , U Cha^ 
pelicr & Robinet j Avocats au Parlement de Bretagne ; 
& une Confultation de M. Treilhard y du 8 Mai 
1781. 
L'Avocat des créanciers a été M. BrUre. 



I IL 
PARLEMENT DE NORMANDIE./ 
Preuves de concubinage admifes. 

l^A nommée It Prêtre 3 fill# d'un Aubergîfte dé 
Bernay ^ fat ^ à l'&ge de douïe ans , mife en penfion 
â Rouen, pour y apprendre un métier. Dé Rouen elle 
alla demeurer à Dieppe , chez une Dame Duvah^ 
fa fœur. Dans cette Ville, elle fît connoiflance avec 
le fieur de Toutefmefnil ^ Gtr\{\\}[iotnmt fort riche. 

ï^s l'année 1759 j le 'fieur de -Tûutefmefnil lui 
avoic donné y à titre de vente , une -petite tnét&irie du 
produit d'environ 200 livres, qu'elle revendit peu de 
temps après , moyennant 5 io die rente viagère. 

Depuis cette époque, la fille /^ Prêtre habita pref- 
que toujours avec le fieur de Toutefmefnil jufqu'en 
1778, qu'ils firent un contrat de mariage fous feing- 
privé , figné feulement des deux contraâans , par le- 
quel le fieur de Toutefmefnil reconnut avoir reçu de 
cette fille 15000 livres. On prit jour 'pour célébrer le 
mariage ; mais le fieur dt Toutefmefnil c^\ étoit ma« 
• lade, mourut vbiffant-pour héritier bfieur^i^â/?^/^ 
queville fon frère. * ^ 

Celui-ci fit faire inventaire , & il ne fe trouva dans 
la fucceffîon que pour zôooo liv. d'effets, quoique 

Y 3. 
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lo fieor ii Tôutefmtfnîl em vendu coas fes itmtieuble^i 

La fille le Prêtre attaqua U fieur Danglefquevillç , 
pour avoir ^ en vertu de fon contrat de mariage , la 
reftitution dès 15000 liv« quelle prétendoit avoir ap- 
portées au fieur de Touttjmefnil. 

Le fîeur Danglefqueville répondit i cette demande ^ 
^ae la reconnotfTance portée au contrat de mariage, 
n'étoit autre chofe qu'une donation déguifée faite i 
ttne G)ncubine qui n'avoir aucun bien. U deihanda ï 
prouver que depuis nombre d'années elle vivoit en con- 
cubinage avec le fieur de . Touieprtefnïï. La filté U 
Prêtre foucint de fon côté que le fieur Danglefqueville 
étoit non-tecevable dans la preuve qu'il demandoit â 
faire 1 faute de commencement de preuve par écrit; 
1®» Taure de ci^conftiipcier.fuffifamment les faits & de 
leur donner des époques fixes : elle obferva auffi que 
les Arrêts qui avoient autorifé la preuve teftimoniate 
en pareil cas » n'avoient f^té rendus que contre d^ 
femmes déjà flétries par la Police pour leur inconduite, 
prouvée par la procréation d'enfans, ou enfin pat un 
enfemble de circonftances , qui dépofoient contr'elles ; 
mais qu'on ne pouvoit lui rien reprocher de tout cela. 

Par Arrêt du 17 Janvier 1780 > la Sentence qui 
avoit admis la preuve des faits de concubinage a été 
confirmée : Plaidans, MM. du Cq/iel 8c Thieuller. 

Il eft bon d'obferver qu'en Normandie j dkos le 
cas même des mariages les plus légitimes 3 le mari ne 
peut donner aucun de fes immeubles â fa fempe ; 8c 
que dans le cas où il reconupit avoir reçu une fotnme 
confidérable par fon contrat de mariage , lorfque c'eft 
la femme qui a dû elle «même faire l'apport de ces 
ibmmes ^ oo partage fa déclaration fiir la vériié du 
fait» 
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IV. 
Rechenkis fut U droit de FiGZJktù % 

j^ QMBiii d'ÂQteurs & plufieurs textes die Coutumes 
atceftenc que le droit de Figerie , iToièrie ou yicairic ^ 
eft la m^me chbfe que celai de Jujlict. On en diftingue 
de deoi fones : la grande Se petite , ou ta haute & 
iajfe yigerkn Dueange (Gloffl icm. 6, pag. 1589^ 
édit. deiyj6)j âU mot Vigerie^ rinterp^rete par ceux^ 
ci : JuJlUia Se jurifdiSio Vicarii ; il indique qu'il a ciré 
cette définition du Careulaire de Godefroy , Comte 
d* Anjou ^ de l'année 1047 : d'un autre Cartulaire de 
Bernard 9 Eveque de Saintes^ de II51 , dans lequel 
il eft exprimé que le droit de Vigerîe eft celui de haute 
& baffe Juftice , qui s'exerce dans les maifons » fur les 
héritages Se fur les perfoUAes : Séd dômos , airtes ^ 
pojjejfiones , homints & tnanfiohdtios tûrumdem , Vi* 
geriam altam & bajfam Juftiiam de farto & raptu , &c. 
D'un autre Cartulaire de iiûSj qui porte, Figeria 
parva » feu magna , feu eognitio , cohertio & j>umtio 
cujufcumque côherttonis realis & perfonalis , feu mixta 
& omne emeiumentum JurifdiSîonis prddiSa. Le même 
Auteur ) fut les mots, Figuerius y Figeriata^ Figeria^ 
tus 9 les explique tons par ceux de J^ieia , Jurija'^io^ 
Le Figuier eft le Ficaire du Comte j Vigarius oa 
Vicarius Comitts : c*eft-à-dire , le Prépofé par le Sei«- 
gneur ayant Comté, pour rendre la Jaftice à fes Sujets. 
Morhacy (fat la Loi première, parag. de officio prs-- 



^ Difireoles quefiions ont été faites fàr ce droit , vid. la 
P^g* B9S du tôm» X à» cet Ôuyrage» 

Y 4 
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jSdis) donne unô pareille idée des Juges de Seîgneut:stÀ. 
qui) dans l'origine j écanc chargés de rendrela juftice, 
en ont confié Tadminidracion-à des Vicaires* Loifeàu^ 
( Traité de l'abus des Juftices ) dit : « Que c*cft une 
i> chofe bien certaine que ces Comtes écoienc ancien- 
19 nemenc les Juges des Villes : qu'auparavant qu'ils 
fi eufTent empiété la Seigneurie des Villes , ils avoient 
f> des Lieucenans foi|s eux, qui , félon. la .diverCté des 
n Provincejs » étoient ngnimés F/icomtes ; quqji Comitum 
» vic^^.er^/2rrj,^ ou Châtelains, quafi^cajlromm cujlodes; 
n ou Prévôts \ (juajî Pr^pofid jurc.dicendo ;.o^ ^i- 
fh guïers j quaji Vicar{i Comitum : tous léfquels étoient 
n Juges en rabfence des Comtes ; & qu^nd lèa Comtes 
If érôiet}t préfens , ils ; leur renvoyoient les mêmes 
i» affaires &. difFérens,'pour être d'autant déchargés; 
M que .ce n'ptoit pourtant du commencement quune 
j» mèqie Juftice &.un même Auditoire des Comtes Se 
$9 de leurs Lieutenans. Mais que Topiniâtreté fit que 
$9 ceux qui étoient condamnés par les Vicomtes^ Pré« 
»$ vô.ts » Viguiers ou Châtelains , ne fe tenant vaincus 
s> VQuloient. encore être ouïs & jugés par les ^Comtes : 
I» ce qui enfin tourna en Coutume^ & adonna fujet à 
M ces Lieutenans de. prétendre^ par fucceffion de temps, 
$9 Jufltce Réparée » refTortiATant par appel devant ces 
$9 Comtes. JDe la Marre (Traite de la Police , tom. i, 
ff Liv. I, tir. 6^ chap. 2), dit auffî que les /^i^ui^rx 
n font quaJi Ficarii vel vice .alcerius gerenus. . . Que 
99 delà viennent ces deux degrés .de Jurifdiârions qui 
$9 fubfîftent encore dans Us principales Villes .du 
$9 Royaume, la Vicon;)té, ViguerU ou Prévôté, ;& le 
» Bailliage ou Sénéch^mffée. Confiant ^ fuFrajrt. £5 de 
99 notre Coutume , dit que Voierie & Juflice font la 
19 miême chofe. Patu , fur la Coutume de Tours , ob- 
s> ferve que les Juftices feigneuriales ont été appeïlées 
m Fo'urUs , parce qu'on les exerçoit au milieu de 
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h là place publique ou du catroî, ce qui fait dire k 
»9 Chopin^ <\^Q dans Tufage ordinaire, & dans \ei 
M autres Couturnes que celle d* Anjou , le feui met 
»> de Vûierie fighifie la haute - Juftice. On pourroit 
» citer d'autres Coutumes & une infinité d'Auteurs , 
vi qui décident également que le droit de Voierie cm 
» P^igerie Se celui de Jujlicc y font la même chofe >!• 
( Affiches de Poitou ). ' \ 



Réponfe à utte ^quejlîon , propofée page ii-j de 

ce Volume. . 

» ■ •■ 

\^uAKD & comment un acquéreur peut-il être force 
de payer le prix de la vente d'un héritage , dont il paie 
l'intérêt depuis vingt- cinq ans ? 

S'il eft ftipulé dans le contrat que le prix de la vente 
fera payé dans un temps limité , par exemple, dans 
trois ou quatre ans du jour de la padation dudit con* 
trat, pendant lequel temps l'acquéreur en payera Tin- 
cérèt , & que cependant il ait la faculté d'avancer les 
termes du paiement ; il eft certain que quoique le paie- 
ment n*ait point été fait dans le temps préfix , & qu!au 
contraire l'acquéreur ait toujours continué de payer l'in- 
térêt dudit prix principal pendant vingt- cinq ans , ce prix 
n'en eft pas moins exigible , & que l'acquéreur peut être 
forcé par le vendeur ou fes héritiers â le payer ,.c'eft 
ce que M^ de Saint- Faji a décidé, dans refpecefui- 
vante, le 21 Mars 178 1. 

Par contrât pafle devant Notaires, le ji Janvier 
1753 , Titius avoit vendu â Sempronius une métairie 
Htuée en Normandie , pour le prix & fomme de 
joooo livres , allant franchement es mains du Seigneur 
vendeur^ payable dans quatre ou cinq ans, du jour de 
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la paflâtksa du coairac , en deux paienaens igna , ^ 
coiwirion par ledit fieor acquéreor d'en payer la rente 
i raifon da denier vingt . |afqa â Tamortifleoient qu'il 
en pourra faire, comme dit eft > même plotoc , s'il le 
jn^ k propos 9 en avertiflant le Seignear vendeur, deux 
mois auparavant » premier paiement commençant au S 
Septembre 1754, & ainlî à continuer d'année en année, 
jujquau raquit qui en fera faïi comme dit eft. 

M^ de SahU'Vaft a eftimé que les enfans de la fille 
de Titiusy i qui l'intérêt étoit payé par le fils de 
Sempronhis , pouvoiçnt le forcer i paiyer le prix de 
ladite acquifiûon , quoiqu'il offrît de continuer les in- 
térêts de 1 500 liv. qu'il leur payoit depuis Tépoque du 
contrat. 



V. 

Suite d'un Mémoire fur une quefiion importante de 
Jurifprudence rurale. ( Affiches de Poitou )• Fld. la 
pag. Z94 & fuiv. 

J.L faut £ftinguer deux fortes de fofTés ; ceux qui fé- 
parent les terres , ptés j vignes , bois & héritages des 
Particuliers , & ceux qui féparent les communes , dites 
graiTet pâtures , & les chemins d'âvec les propriétés des 
Cultivateurs. Les Coutumes d'Auxerre » de Berry , de 
Lorraine , de Mantes , de la Marche y de Montfort j 
de Môntargis, de Nivemois, d'Orléans, de Reims ^ 
de Sedan & autres , donnent la propriété du foiïe à 
celui du côté duquel eft le rejet des terres \ mais de 
quelque côté qae foit le rejet des terres du folTé qui 
iepare un chemin & une commune , ou grade pâture , 
il appartient toujours au Riverain qui doit fe fermer 
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far les chemins » 8c les comamnes. Les fo.0es. qui fé- 
parent les bois da Roi , fonc auflî exceptés de ces 
Loix çoutumieres. Mais, en général ^ tous ces fqffés 
doivent être fuffiians pour empêcher Tinvaiion des bef- 
tiaux» Un'fbfTé eft > par fa largeur Se fon excavation , 
ce qu'^èft ùiie muraille par (on épai/feur ic par fou 
élévation , pour fervir de clôture. Les Coutumes don* 
nenc iept^ huit» neuf & dix pieds d'élévation aux 
murailles , & il leur faut une épaiflear proportionnelle; 
elles fuppofent aux foiïes une largeur & une profon- 
deur équivalentes. Que diroit-on d'un Propriétaire qui» 
pour cforre fes héritages » feroit on mur d'un pied oa 
deux de hauteur , fur une démi-brique d'épailleur f 

On a prétendu que deux pieds de largeur Se un pieci 
& demi de profondeur ^ fuififoient aux folTés des 
terres & prés que lonvouloit mettre en* défenfej parce 
que, dit-on, i®, il doit y avoît par tout des Pâtres 
& des Conduâeurs de beuiaux^ i^. parce que plus 
on fbflë fera large » plus les beftiaux auront de fa<- 
cilité i y defceoare Se à, les remonter; 3^. parce que 
par la perte du terrein , l'agriculture éprouvera un 
grand tort. Mats premièrement les Pâtres & les Con- 
duâreurs ne pouvant point empêcner les bêtes notifiées 
i leur gafdé, de s^écarter fur des pé^flions tfhal ciofei^, 
il n'en réfultera aucutie aâion en domniages Se in« 
cérèts. Jamais la J;iftice n'en a alloué ni dû allouer aux 
Riverains mal clos, fur ane tbmtfiuâe ; & hcMi-feiilé- 
ment ces Riverains ne peuvent en réclamer , torfqu ils 
ne font pas clos fuffiràthment ^ mais ils ibht eun- 
mêmes tenus du dommage que leats Volâm fouâPrirenc 
par leur négligence de fe clorre. Un cheval , une vache, 
enjamberoient fans pebe , ôt de leur pas ordidaire , 
un foflfé de deux pieds d'ouverture. Secondement c*eft 
une dérliion d'expofer que plus un fo^Té eft large , plus 
les quadrupèdes ont de facilité à le franchir* l'roifié* 
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mement on fappofe gracuitemenc un tore pour lagri- 
cuiture. Le Cuicivateur qai veut fe clorrefumfamment, 
fait mieux calculer que cela j s'il ne crouvoic pas fou 
avantage. Se celui d'une meilleure culture , par ren- 
nais d'un plus grand nombre de beftiaux qui rercilifeac 
la terre j il ne fe clorroîc^as. 

( Là fin à un autre N^. ) 

r ^~ 

VI. 

QUESTION. 

kJ n Particulier en aflîgne un autre pour le faire con- 
damner en dernier reflfortau paiement de 1500 libres; 
celui-ci fait défaut. Celui- là j fans l'intimer ^ commu- 
nique ta caufe au Parquet y & fait rendre le Jugement 
de compétence , & le fait (ignifier. On demande fi ce 
Jugement eft régulier. L'Edit de 1777, & la Déclara- 
tion de 177S j ne prefcrivent aucune intimation , ni par 
l'exploit introduâif de l'inftance ^ ni par un poftérieur , 
à raifon de la compétence, 

V I I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Langlois , pour lefieur rf'Armancourc; 
Chevalier de Saine-Louis , Intimé ^ . 

Contre la Demoifelle BouroUi fon époufe , Appellante. 

J^A Dame à^Armancourt qui demande fa féparatîon 
de corps ic d'habitation^ veut également obteoir 1^ 
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réi^ocadoti des donations qu'elle a faites , par contrat 
de mariage , à fon marL 

Plaidoyer de M. p^ la Mallb » pour la Marquifi 
de M. • •• > 

Contre le Marquis de M« • • • ^ fon marL 

Confultatîon de MM. Gerbier j Gauhier ds Saint- 
SymphorieNj le Couve » u Roy, ï>% Bonnieres 
£*])&LA Malle. 

Plaidoyer de M. Coquebert, pour le Marquis 
de M....\ 

Contre la Dame fon époufe. 

XL s'agit d'une demande en féparatîon de corps, formée 
par la Marquife de M^ . . , après quarante ans de ma- 
riage, dont trente fe font pafies en dilQlèntions conti- 
nuelles entre les époux. 



VIII. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Caufes Célèbres , curieufes & intérejfantes , &ç. avec les 
Jugemcns : par MM» Defeflarts & Riclier j Avocats 
au Parlement , & pour lefquelles on foufcrit che^ 
M. DefelTarts , rue Dauphine , à V Hôtel de Mouy ; 
& che:[ Mérigot le jeune , Libraire , quai des Au* 
gujlins , au coin de la rue Pavée. 18 liv. pour Paris , 
& 24 liv. pour la Province , tom. 7$ ^76, 77. 

trN- verra par le genre ^es caufes renfermées dans ces 
trois volumes j combien ils doivent piquer la curiofîté. 
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- Tome 7f\ fept Caufts. Première^ accufarîon d*a- 
dultere. Deuxième ^ accafation de viol. Trùifieme ^ 
QD Curé peut* il ccre obligé de dépofer dies izxxs que 
fes Paroiuiens lui ont confies ? Quatrième ^ femme con- 
damnée â être brûlée j pour avoir fait aflàffiner fou 
mari. Cinquième , précautions prifes par le Procureur 
du Roi de 5?inv Gerqiain^en-Laye « pour prévenir les 
dangers de la fonre des Suifs dans l'intérieur de cette 
Vii^. Sixième , afl'^flin condamné â être rompu. 
"- Tome j6y huh Caafes% Première^ affaire de TAbbé 
Sabatier & de TAbbé Baudouin » â Foccafion del'Ou- 
vrage intitulé : Les trois Siècles delà LittiratHre Fran* 
^ifcp Deuxième l Avocat acciifé d'avoir favorifé le 
libertinage de la femme d'un Boulanger avec un Maître 
de Danfe. Troifieme^ Banqueroutier condamné d être 
attaché au Pilori pendant trois jours y & à être banni 
pendant neuf ans. Quatrième^ Afltireursquî refufoient 
dé payer des avaries , parce qu'on n'avoir pas rempli 
les formalités prefcrites pat TOrdonnance. Cinquième , 
femme accufée d'avoir poignardé fon mari. Sixième , 
Tréfor difpnté entre deux fœurs » & réclamé par l'bé^- 
ritier d'un Quêteur des Quinze- Vingts. Septième ^ fup- 
plice d'un Affaffin. Huitième , Avocat au Confeil» que 
Ion Client vonloic rendre garant de la perte de Ion 
procès. 

Tome 77 ; einq Caufis* Première^ Veuve qui 
s'oppofoit à l'entérinement des Lettres de grâce obte- 
nues par le meurtrier de fon mari. Deuxième , affaire 
de M. CaraccioUy contre le iieur Xorriii le jeune,' Li- 
braire. Troifieme , Tanneur Flamand ^ condamné par 
le Parlement de Douai, à être rompu vif, pour avoir 
affaffiné le mari d'une femme dont il étoit Tamant. 
Quatrième^ Trois Commis incapables d'exercer aucunes 
fondions dans les Fermes & Régies du Roi. Cinquième ^ 
fxàit de l'affaire du Baron & delà Baronne de Baage^ 
contre les héritiers du iicur de Rencurel. 
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J^ISCOURS public fur les Langues en général îst fur 
la Langue Françoife en particulier ^ ivÀvï de noces mif 
trudives; prononcé par M. de. Fillencourt. d*devanc 
ProfelTeuc à la Cour de Bavière. A Paris y chez VAu^ 
teur y rue des Prouvaires » maifon du Teincurier ; la 
veuve Duchtfhe^ rue Saint Jacques; Durand neyevL , 
rue Galande; Cellot, rue Dauphme. Prix i liv. 16 ù 



IX. 
LÉGISLATION FRANÇOISE» 



3 



RRÉT^e la Cour de Parlement ^ du6 Avril lyit ; 
ai renouvelle les difpofirionsdes Ordonnances & Arrêts 
[e Règlement concernant les Huiffiers du Parlement ; 
les maintient dans le droir excluiîf de (igniâer , dans , 
la ville > fauxbourgs & banlieue de Paris » les Arrêts in- 
terlocutoires ou définitifs , les Requêtes répondues par 
la Cour, les Ordonnances des Confeillers - Comnuf- 
faires , les autres aâes fervant à Tinftruâion des procès 
& inftances pendans au Parlement , de faire les com^ 
mandemens dans la ville, fauxbourgs & banlieue de 
Paris , en verra d*Arrèts \ d'exécuter les Commiilions 
pour affigner les Parties au Parlement, les compul- 
foires ; d'appofer & de publier les enchères 8c affiches 
dépendantes de l'inftruâion des décrets Se baux |udi« 
claires pendans au Parlement ; de donner les aSîgnations 
en référé pardevant les Confeillers : fait défenfes à tous 
autres Huiflier de faire lefdites fignifications , fous peine 
d amende Se d*incerdiâ:ioa j d*amfter aux procès- ver« 
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baux de faifîes ic exécutions , qui fe feront ou contî- 
oueronc par les Uuiffiers du Parlement ^ en vertu des 
Ordonnances de référé des ConfeîIIers ; d affifter i la 
vente des meubles & effets j & de répéter contre les 
Parties^ aucuns droits ni vacations, pour raifon defdits 
procès-verbaux de faifie & de vente* 



Arrêt du ConfeU d'Etat du Roi ^ du ii Avril 1781, 
' qui ordonne que dans un mois au plus tard , i 
compter du jour de la publication du préfent Arrêt, 
toutes perfonnes qui ont des billets au porteur , des 
Caiffiers établis â THocel des Fermes à Paris , feront 
tenus de les repréfenter à celui defdits Caiffiers qui les 
aura foufcrits , pour être à Tinftant par lui payés comp- 
tant : défend d*en faire de femblables à l'avenir; comme 
' aulfi de recevoir dans leurs caiffes aucuns dépots d'ar- 
gent, étrangers à leurs fondions. ^ 



Galette des TribunauXé Prix ^ 15 livres. 

On souscrit, en tout temps^ chez le fieur Dvsnoss Libraire 
du Roi de Dtnemarck , rue S. Jacques ,.aa Globe ; & chez 
M* Mars, Avocat au Parlement, rub St. JsAN-DX-BfiAuyAis, 
vîs-l-vis le Collège , auquel on continuera d'adreflèr les 
Mémoires , Confultations « Queftions , Réponfes , Livres , 
£itraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : iefyuels ne feront 
pas reçus , s*Us ne {çnt afiraneàts^ 



Digitized by VjOOQ IC 



GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE. 

Caufc entre Us Doyen & DoSeurs^Regens de la Pa». 
culte de Médecine de Paris , Défendeurs ; 

UUniverJité de Paris ^ Intervenante ^ , 

Et M. le Procureur-Général^ Demandeur. 

JL ROTS dicrets de la Faculté de Médecine des ij ; 
ïô Se 10 Janvier 1773, ont arrêté, qu'un DoAear en 
-. Wédecîne qui fe préfentoît pour être Régent , feroit, 
j)0'.ir rinftanr , exclus de la Régence. v 

: En Novembre 1780, trois aucres Doâreutsie préfen* 
terent au/fi pour la Régence , & ils éprouvèrent I9 
tnème fort : ces diSérens décrets eurent leur exécution ^ 
&ceux contre lefquels ils ont été rendas, n*en n'ont poinp 
interjette -appel. Cependant le ai Décembre dernier j 
la Faculté reçut la fignificadon d'un Arrêt rendu fut 
la Requête de M. le P rocureur^ Général : cet Arrêt 
ce ordonne à la Faculté de rt^uiettre , dans le délai d9 
f» quinzaine, au Grcffi de la Cour, les expéditions 
t» des décrets... \ dont il s'agit) ; enfemble les Mémoires 
t» que ladite Faculté croira devoir joindre ^ Ufquel$ 
» contiendront les motifs fur lefquels lefdits décret 

Tome II. Année l^%x. Z 
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19 peuvent être fondés ^ pour, fur le çoqc^ & f près avoir 
»} ouï le Propaceiy-Giaéral du Roi, eue avifé. • • ce 
19 qu'il appartiendra... »f 

LaFacum de Médecine ^ défendue par M. d^ Bon' 
nitres , a cru deyoir foriner pppo&iqn à cet Âçtpt } en 
conféquence elle a demandé rôxécuûan de fes Statuts » 
lefquels lui donnent Jurifdiâion fur fes Membres, & 
nocamment de celui du C^tdinal de Touteville *. Elle 
a demandé auffi aue h% décrets , dont qui que ce foit 
p'eft ap|îellant . fuhfiftaflflit dwis^ f4Uf PWikt j c||c jt »c4 
. rarticie lo derfes Statuts, qui veut que tout Candidat , 
avant même d'ftre admis 4 Taxam^; piife^ie un ^r-» 
tificar figné de (rpis Poâçiir^-R^gpHS ^ qoî après ^vpir 
fait des informations fur fa vie & fur (es mœurs , en 
atteftent ia pureté. Ce cçrti^at <|oit èuç fl^ti^ j^ fi^ 
Commiffaires qui t'examinent, en rendent compte à la 
Faculté , qui alors adn\et çp tçfpfe le Ç^p^i^^t. £n^ 
la Faculté a ^obJTerve que le droit de correâion dont il 
s*agit > .étpît^iç(;Qnpu pgr. di^^rçps Arrêts de la Cour 
renHus j^PE^^emm.eq{ ; qu'aucune Loi n'oblijgeoit un 
Juge i^^irCfér^er dans fes Jugemens le moyen qui l'avoît 
déterminé : c'eft par ces çonfidqratiçns que \^ Faculté 
de lyiéde^ine a çr^. qu'elle ppuvoit former oppofitioa i 
TArçct d» 12 D^peinbre dèrniçf. 

L'Univerfitç de Paris , défendue p^r M, Target , çSt 
intervetitie d^s la Gau(e , pour adjiérer ^ux conclufîoq; 
de la Faculté de ]^j!decinç. 

Enfin la Çoi^r, aptes un délibéré d*i2ne hp^re» a^ 
fur l||es conclpfipn^ de M. F Avocat; Jaly d^ Ft^ury^ qu| 
a pçirlé pour Nf. U Procureur-Général j, tcfu l^U/ûver^ 
fité partie intervenant^ 9 ^ ^ Faculté de Médecine op* 
pofante à V4^r^^ du it Défcfnbre^ijio^ er^ ce quil 

;.... Super quQJuiicîupiSr correSionem relinquimus Pacultaà- 
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prjonne que ladite Faculté remettra det Mémoires tofk* 
tenant les motifs de [es décrets^ & ordonné lexécutiofi 
du fur plus de C Arrêta 

La Faculté a publié un MémDÎjre 4^ M* de Bon^hreS^ 
aa pied duquel on trouve deux Confuttaftons , Tune 4^ 
MM» Makrot^ Aubry^ M^y$Guvaife & 4^ Sonpierei ^ 
l'aucre deM. Tarj'cr. 

Procure» de Ijt faculté» lÀ^ Lauault le |eut)e« 



t OU AN EL LE CR IMINÊLLE. 

Caufe enirt Mt Léon R. • . Dttp. . . > Maître parti* 
culitr^ Honoraire en la Maîtrife des Eaux & Forêts 
de B...y AGi i>B SOiltASTS-DJX-HVJT AKi\ 
aecu/é d'avoir, TROIS JQVRS DE suitjr » îrWLé 
une file d^ environ on\e an^ , &-4U lui avoir çommur 
Miqué le tkal vénérien ; 

Marie-Françoife Roa... , Cu/Jîniere ^ aeeufée d\voif 
produit cette enfant à fon Maître » 

£t Pierre H. . . , Cordonnier ^Jlipulant pour Marie H».e, 
fa fille mineure » Accufateur. 

CoofelBoo extrajudiciaire d'un Accufé» ne peut faire 
preuve contre lui* 

O'it eft des faits qu'on ne peut expofèr fans alarnur 
la pudeur, nous pouvons dire que ceux dont nous avons 
i rendre compte » font de cette efpece : mais notre 
refpeâ pour les niœurs nous fera choifir un langage 
qui voilera ce qu'il y a de plus obfcene dans cette 
caufe ». fans rozxipre néann^oios la chaîne des événemeos 

7^ * 
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'fi ftécefTaire pour Fa faire entendre. Commençons par 
^tranfc^rîre l'exorde de M. Gorguercau ; il eft coure , 
& a néanmoins le double mérite de préfenter la nature 
de Taccufation, & la fin, que le nommé ^..^ s'écoic 
•propofée^en la formant. 

«.: c«*1*«us les jours on porte atteinte à la fortune in 

» Citoyen , fans employer ces voies extrêmes , donc 

19 les fuites font fi terribles. 11 eft d*autres reflourcei 

n que Tavidité faific avec d'autant plus de confiance, 

99 'qu'elles n'expofent point aux mêmes dangers , & 

» .quVUes femblent promettre les mêmes fuccès. Telle 

9> eft Taccufation de viol. LVsfpece^ de gens qui Tin- 

*» tentent n^fpirent prefque jamais qu*à des dommages 

.M & imérèts j s*ils fuccombent , ils ne courent' rifque, 

M dept^is que la loi du talion eft- abrogée, que dette 

%9 déclarés calomniateurs : or, en eft il beaucoup dans 

n cette clalTe qui foîent înftruits où effrayés des peines 

99 attachées à la calomnie ? j> 

M* Lcon 21. . . Dup.. . , âgé de foixante-dix-huit 
âns> après avoir vendu fon Office de Maître, particud'er 
en lar Maîtrife des Eaux & Forets de B. .. , vint à 
Paris en 1767 , pour y folliciter des Lettres^ d'Hono- 
raire , qtii'jl obtint fans difficulté : fon grand âge & fes 
infirmités le déterminèrent à s'y fixer ^ pour être plus à 
portée des fecours delà Médecine. 11 fit, en 177J, 
l'acouifition d'une maifon rue Traverfiere S. Honoré, 
ic\\ rbaWta peu de temps après. Le rez-de-chauffée 
en étoit occupe parla Rav. . . , femme d'un Cocher; 
qui tenoit une petite boutique de Limonadier , Se 
ie quatrième par PUrrt H. . . , Cordonnier ; on pré- 
tend que -et Pierre H. . . avoir eu une fille qui, à 1 âge 

î^e dix ans ,• éioif morte d-une maladie V La 

femme Rav. . . & la famille Hu. . . étroitement liées 
î^nfemble , -conçurent des projets fur la fortune de 
*M^- 2itfc/2 iî. .;* qui' leur dûnnoit de temps à autre 
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quelques fecoars. Mais ce nîécbk pas aflez pdiTC^rdiês';' 

elles le trouvoienc. trop économe j 8c pour eti tirer' uni 

meilleur parti, celles fermèrent le complorderilceufer 

d un crime auffi horrible qu'im^raifemblaWe. i :. . - ' ' 

Le Cordonnier avoir uiie fille. d'onze ans, quî<^vinFoic^ 

^équemmem la Gouvernante de M^ Léon . . . , tantôcl 

çile lui apportoit des fouliers , taototr elle - vetiott :itn«) 

plorer les bàntcs/de fon Maître ^pour enobcenîr des 

fecours ; de forte que ces- afliduirés £ervvi|fent de précexta 

aux père .^ mère de la petite -fille, pouriaccafexl 

M* Lion . . • de l'avoir violîe*; fièdejui avoir commr-i 

oiqué le mal vénérien. Avant de rendre ^ plainte , '^tL 

n'ayant aucuns témoins occulaireâ dulf^it , II\ ; : éc Sx 

femme voulurent arracher. au .VieiUacd' des aveux quif 

piiATetlt jleur fetvtr de.preaves. Voici xlequelle^manietel 

ils s'y prirent. . r !: . - ; : - 

'.Un jour que ÎA^ Léçri .. . rf,.a.Yoîttlu .monde à dîner, 

la femme H.^ .entra che2 lui , &le pria de monter chez: 

elle y difant que quelqa un vouloir lui p^ler, M^.Zconi 

i^fufa ; elleiinjlift^ en vaiii., Sc/èdréricar? la Gompagnisc 

fijrprifç d^ la ilngularité nde cette, démarche , imaginât 

qu il pouvoic iètte qfueftion ide quelques fèrvices ; on: 

envoya la Cuifîhiere''chez le GoKloiinier, pouLfavjoir^ 

ce* qu'on youloit a/^^*Zw2'ii'on',.lttirditique -c'étoii- 

quelque chofe. d'important qu'on ^fouloit.commùiiiquect 

4 Monfieur ; elle • redefcendlt , & chacun engagea M^e 

Léon ... à motîter. Le Vieillard rratônte' donc diez^ 

j^» . . r à l'aide de £i Gouvermnte 'y on n'ylaifle entrée- 

que lui; la porte ëft fur le cHamp fermée au vérouil r 

dn le traîne'dàn9< àne chambre } onrlé jette .fur un mau-'c 

tais lie ; oh le^ déshabille ,. eh tiifanc. qu'on veut le vi« 

fiter ; dn Texacnineavec indécence »; 8c un prérendu Ghi- 

HUrgien prononce qu'il n'a point -de mal , qu'il peut fe 

shabiller.>€^)éndénc deuxlQuidams^fortent d'une al-- 

Mvej accablent le .Vieillard dtouccages. ,. de propos 

Z 5 
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qbfcèptt « loi difèm qa*U à violé la pedce JST» . • , qn^il 
liii'a:doo&^ le niai vénérien. Le Vieillard^, pias mort 
<)ae.yi£, eft troublé » iFiie fait trop ce qof*tl répond , 
& à peine ànicule-c U quelques mots pouc fa. fuftifica* 
tîbn.-O» ffouvie la j^drce , & on le met dehors*. • 
Rentré chez lot^ fe faifidêment l'empâche de parler; 
on le iaflfure : l'indignation fut unîverfelle » quand on^ 
£at inftroit du traitement barbare qu*it veneit d*épromf»er,. 
le défordre que cette fcene avoir fetté dam coon 
les efprit&i fit perdre un tçmpa très-précîeu»» A: ce tt# 
£it qu*4 neuf heures du foir que M* Lé^n arriva chai^ 
M* Chenon , pour rendre fa plainte; il étuit trop iat^$ 
dès cinq heures , la tf . . . & fa fiUe avoient rendu fa» 
leur chez le Cômmiflaire Legra^ii de manière que 
M^ L^on • . • fe trouva le. ptinçipiil accofé % lui qui 
devoir être le feul accufateur. 

Le précis de cette plainte eft, «^ que la Demoifelb 
•r Rou . • . , Gouvernante de M^ Léon « . « avoir intfo» 
^ duir la fille H. . « chex fon Maître; qu'elle lui aVoif 
ji levé les jupons^ Bc sténak reiîrée. Que la petite fiUe 
it étoit reftée feofe ame M* Léon • . . , qui ^ aprte^ 
n divers atrouchemens , lui avoir donné trots livres^ 99 
n avodt confommé le crime. . • Que la GbuvecnaHtt 
ft avoir repri^s les troisf livres à la petite fitte en fercainrg 
is en difunt qiie^ela pourrois donneii des fomçofiSi Qiif 
ff le lendemûiti> matin & le futlendeitiaii» âpséfi^midi » oiî 
ff avoir réitéré la mêtne &rene. . . OuO' U... flr fî 
M femme s'éicÂene apperçus. que leur fiflev tion» nubile^ 
n avoir quelque maladf»/. . ^'ilsl^avoieet'fait vi&er 
» par un Chirurgien qui a voie d&lacé qu^Ie' avoir éel^ 
» forcée . & qu'elle avoit l#mal V. . . Que^M^ X/m«.« 
n avoit déclaré^ eiv préfeare d«i Chimt^îeii ^ cfottf ré^ 
)i perfonne$ , qu*tl avoir hk des Atns«iclieaien& à l# 
j> petite fire, ^ qu'elle lui éii avoit &ir^& cemmc^ 
91 < ils ont icu^ dis- fe poorvoîs^ tls^ send^m ladiie» 
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p plainte cdncce M^ Léon • • • & la Rtik; . . , far Gotv 
s> vernance ». 

Sur les plaintes réciproâues dès Parties , le Lieute^ 
tunt Cffhatnèljérmic afnrormer* M^ Léon . . . & fai 
GoQvernanèe rat ètûf détifécés d'ajbcrrnemejnt perforinel : 
la nfids de .La petite fille fin ordonna Se unie paè les.Mé^ 
decins 8c CUirargieiis du Ghâtelec i <}Qaéante-e}nq jouts^ 

2rès lepr&eàdtrd;élit; & ilfut cbnffaté(|ue la maladie 
) là fiUé n croit poitir vituléiite, 8c qu'elle provenoit dé U 
preflibiid*U'tk ebrpi dàr quelconque. Senceike qui « fâns( 
» avt>fr' %ard à li plaimè de M^ Léon. .\ , dont lesr 
«r Accnfiis font d&KSargésri faifant droit ftir celle dé 
s» PieiVi H...&C fa fiHei décharge Mf Èéott . . . 8f fi 
« GoaVèmànife de Tacculainon dé violj S^ cépând^n^ 
!>' Ibsf décbre dciemeAt a^etiits & cônyaiiicu^^ ledit Lédn.i 
H d'èvoiè abufô de la fpibleiTe de Tige 6c îtiSexpéri^ce 
ff deU fiUë iSF. . ^ /âgée déon^e ans y' & s'ètirè eerifâi^ 
» fur. .. des libertés indécentes & attenlratoires à- fôtt 
^' hdrfn^uf '^ 8é W Gouvernante ^ d'avoir fawrifé ces 
st' iâdédences ei) inhroduilkht .i cet' effet cettcf fillef ddrii 
ft^ la ebambre defonMatrre. Podr répara'tiôh d^ qudf i 
it lei condïimne i être bK^é$\^ en mm livreV d'aniètîdê 
9» chacun éhvets le Kbi : ibur fek^éfenfes'diî récidWèf ^ 
s» fous peine de puninition corporetie vf^^^^'<^^^^^^ 
M là demande (kr Pi<;?// JS^4 , . & f)P fiUé ; ^cohdaftÀne 
Si foiidairement le Maître & la Domeftique envers 
jt Marie ff» . . , en 3000 liv. de dommages & intérêts 
» par forme de répar4tions civiles & aux dépens ». 

Appel de cette Sentéilccfde Wpart de M^ Léon . • • 
& fa Gouvernante. 

M. Gorguereau leur déteiifeùr , a fait un Mémoire 

Îiui doit être recherché pour fa folidité & la clarté de 
on ftyle. Il a d'abord préfenté toute l'horreur du crime 
^ontil s'agit y qui eftune efpece d'aflaffinat, lorfqu'îl 
eft commis avec une fille impubère : il a infifté fur l'in^ 

Z4 



Digitized by VaOOQlC 



<(fo 6 A 2 E T T Ë 

Vraifetiiblance .& rimpoffibilicé qu'il ait pu être commll 
par un homme qui a toujours joui de Teftime publique i 
qui a rempli pendant long- temps les fondions honora- 
blés de la Magiftfacure^ par un Vieillard âgé de foixante* 
dixi-huic ans j décrépie & accablé d'infirnûtés, quipeuc 
à peine fe foutenir 6c s'aider de Tes membres. Ënfuite j 
comme la condamnation prononcée par les premiers 
Juges étoic appuyée fur. des aveux & confeflions extra*-, 
judiciaires de TAccufé, M« Gorgutrcau a établi en 
point de droit» que la confeflion feule de TAccufé ne 
pouvoir faire preuve contre lui , s'il n'en exiftoit pas 
d'autres j Si ftir-tout (i cette confeilion étoit faite hors 
la préfence du Juge. Il a rapporté à cet égard le fen- 
ciment des Criminaliftes ; il a fait voir la fauflèté j la 
contradiâion , l'invraifemblance des charges &c infor* 
mations : le peu de confiance que méritoient les Accu- 
fateurs & leurs témoins pris dans la clafle la plus ab- 
jeâe du peuple* 

Ces moyens ont prévalu ; & par Arrêt du 6 Mars; 
rendu , au rapport de M. Dionu du Séjour , la Sert'- 
tenct a été infirmée , les Accufés déchargés de toutes les 
condamnations prononcées contr'eïix : l*impreJfion & Caffir 
che de l'Arrêt ont été ordonnées y & tes Accufateun con^ 
damnés aux dépens. 

M* Narjot^ Procureur de M* Léon. . . 
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IL 
PRÉSIDIALDE TOURS. 

Caufc entre le Jitur Confay , 
Et leji^ur Macchandeau» 

Tonneaux futés ^ qui en eft refponOible ? 

Xl tft d'un ufage conftanc dans TOrléaiiois j le BIe« 
fois & la Touraine ).qui fonc des vignobles confîdéra* 
blés , que les Tonneliers fbnr garans-dui'goâc de fût; 
c'eft. ce que difent clairètnenc crois Auteurs modernes , 
MM. Pothier * , I^ourrc.** & Coucreau t**..On ne 
connoîc point d'Acrèc. contraire. Comment, concilier 
cette «garantie avec l'opinion de M. Fourré^ qui pré* 
tend que le vice du bois panais , qui donne on goût dé 
fût au vin, ne peut fe teçonnoîcre IprCqu'on faitjesi; 
poinçons f S'il ne pouvoit fe reconnoître , la Coutume 
de Tbtfrx, art. 165 3 auroit^elle prefcrit.aux Tonne- 
liers, d'employer du bois non panais ^ à peiné d'amende 
& de dommages >& intérêts ? Auroic-elle chargé les 
Seigneurs Châtelains de veiller aux contraventions? Le. 
Fréfidial de Tours admet la garantie dont il s! agit , 
comme il.réfulte d'un Jugement qui aiété rendu le .14 
Février 178 1 ^ pour le &tm Confay^ contre le fîeurilfar- 
chandeau. . . . .^ . ^ , , 

Piaidans , MM. Rouffereau Se Soreau , Avocats, 
L'efpece rapportée & le Jugement reodu , fervent de 
réponfe à la queftion ioférée dans cet: Ouvrage , p. } 94 
du fome-X. . 

* Traité d.j contrat de vente. 
** Commentaire fur les Coutumes de Bloîs, 
*** Droit général de la France, & Droit particulier ï la 
Touraine & au Loudunois; 
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II L 

Confuttatîon fervant de répànfi k là quefilM prôj^fU 
page x6j du tome lo de ce JoUrfictl. 

Xjb fouflign^ qui a exammé la qaeftion de fabftiniri<Mi 
propofée dai» te N^. 4J du tome lo de k Gazette d^ 
1 ribunaoz, eftime qoe Lomfe 7. • . , fille dti preœiec 
lit de Jean-Pierre 7. • . » eft bien fondée i rédamer j 
à titre de fabftîciition , les obfets compris dans YvàBà* 
ration faite au nrofit de fon frère , enfatnt pbfthuine dé 
fon père » 8c de la Dame D. . • faf deaxieme Sécame^ 

Sa prâemion eft fondée far les principes da Droit 
Romam, fur la difpofition tezraelle de VOrdomiaoce 
des Sabftitutions de 17471 & far le fentknenc des Au» 
teurs. 

Les Sabftîtocions tirenr leor prieine du. Droit Roitlianî; 

Les Jorifconfaltes Romains admettoient^ Bon-féale-^ 
ment les Subftitarions ezjMreflès , m^s encore lei SnbiB^ 
tutiûAs tacites réfultantes de dififérentes cîrconftances' St 
ezpreffi(Mis de Taâe , qui faifoiem préfumer qkie PAuteur 
avo» voalu faire une fubftitûtion en faveur de celle 
perfomie ^ quoiqti^il ne Peut pas déclaré en termes exprès. 
Les Jurifconfultes François ont également admis* Tes 
Subftkuctons tadres dans les menées cirdonftances y ic 
dans d'Mtcesaiialo€aes au génie particulier de la Nàrton. 

Encre ces divèrles circonftances^ les unes plus > les 
autres moins favorables ^ il en eft une i laqUeUr db rie 
peut rai fotmabl e ment fe tefiifcr ^ cefr lorfiju^une pef- 
fonne eft chargée de reflitueif z utte autre » lés objets 
lailTés à on tiers i titre d'inftitution» On a penfe que 
rinftitué étoit, par là même» .chargé db remettre à k 
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perfonne chargée exprefifément deraftixudrà âne âiiife«^ 

Coramenc reftituer ce qu'oo n'a pa» ra^a ? Si Icf 
Teftaceur m oblige ezpreiTcmeiit de rdftitueriy il âi donc 
TOttlu me liifler ces objeci qu'il mlobiige de retinii^e ; 
mais U alaiili Icsmèmeaobjeuâ rinftkué. U fàiMi donc 
néceflaiccQieBC préfumer qu'il ta ohargé" c)t^ me te^ 
rendre , afin que je puiflfe moi même les (ranftneti^e. 

Ceft ce que décide ia Loi ft/, pû»g. ^^$ ad dig. de 
1«g. a» «S^â avoàc légué un fbad» à deux de fes^aèVan-* 
chisy arec ctaufe de Sobftkucfoni< en^ées^ toi^oiô^ : Ac^f 
atuem. tt^s cammiU09»c €am fundumvêndaùs y éttmtfut^ 
fti.ûx voUs uUfntatécuffi^ii ^ çum mùtUhwr ^ rtfimat 
Simphoro. 

Qsk demandent & 1» ffp&aû» PnOMM^ d«^ iev» lega* 
taire» étoit obligé de: leftituev aur {tkti^WMt fsr pairt- ckfi^ 
le fionds â eux l^aé'ei> commiiti^, qodii^e ht'Téft^rite^ 
ne ireut pas die en tetmes-esipfès. L« lo^ décide que b 
Teftacrice a établi deux degrés de fubftitution. LW psrf^ 
lequel lepremier moarane des^deux légacàire^éiott; c^m 
de reftimev au /urytvanr' f* parc d^Ms le fonât légué f 
Kaorre pat lequel^ Ufucvivanc éc(^t renu d« ^eftUuet W 
tocalité d» mmio ibnds 4 la perfbime indiquée. 

De cottciM lWdi«onAanceS'itiiagméwpour Mé&pré^ 
filmer une iTttbftilutioiv, ^eile (^^detras expofêe eft la* 
finie cprifinvéei pat rOfdomiaiu^ des- Sutyftiritttoii^ d^ 
1747 » qui a profcric toutes les autres; &c*eft auffi-ceH<^ 
dans laqDdleXMi/i F. . « « fe ptieei £'*rt» i^f d^ cette 
Ofdonaance eft ainfi-conçM s < 

«r Les enfans qui«ne^r#ronr^a4 appelés eipi^eifSfhdiff 

# à la fubd^utbtt , mais qvî fet*onp^i««detnentmis^dani^ 
s» la condition ^/ans être chargés de reftituer à tFatufies-i 
f» ne feront' tfn autun» cas reg^fdél' com^e^ ééafir dans 
iè la difpefiei^fT , encore ejof^ A>iémf dati9 là c^ttditiott 
m en qualité de itHUès- , que W eonditfon ftnt rtfdMblét^, 

• qao^ lesgrevé»f0iem^jeUif|éifd)^p0Kter te tfom-flé lei 
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M armes de Tauceur de la fabAication, Se qu'il y aie 
f» prohibicion de faire décradiou de la quarte crébel- 
» lianique , ou qu'il fe trouve des circonftances , telles 
97 que la noblefle , la coucume de la famille , ou la 
99 qualité & la valeur des biens fubftttués , ou autres 
» préfompcions , à toutes lefquelles Jions défendons 
s> d'avoir égard » à peine de nullité n. 

De ces mots , fans être chargés de refiituer à d'autres^ 
on tire la conféquence que les enfans chargés de refti* 
ruer, fans être appelles expreflemenc à la lubftitution , 
doivent être regardés comme étant dans la difpoûcion & 
appelles tacitecnent à recueillir les biens qu'ils font chat' 
gés en termes exprès de reftituer. 

Cette etplication réfulte du texte mème;'att(C a-'t-elle 
été fuivie par tous nos^uteurs, notamment Fur gale, en 
fon Commentaire fur /'Ordonnance des S uifi. Ht. i,flrr. 
1 9 , & Pothier en fon Tra'ué des Subjlhut'tons , fe£l. i, 

p. 3H- ; / 

Âind, pour favoir (i Louife T.. •« doit recueillie 

f^ar l'effet d'une fubftitQtion tacite , le bénéfice de 
'inftitution univerfelle de fon fcere pofthume , il ne 
s'agit que d'exan>iner fi Louife T.... eft chargée ex* 
preflTément de rendre à un tiers , les biens qui compo- 
foient rinftitution de ce. pofthume. Qr » c'eft ce dbntt 
la leâure attentive «du teftament ne permet pas de 
douter. 

Examinons la podtiondu Teftateur dans le moment 
où il difpofoit : cherchons^ à démêler fes-fentimens; 
voyons enfuite s'il s'eft- fe^yi d'expr^ffions quiccctocre^ 
difent les fentimens que l'on peut, naturellement lui 
fuppofer. 

Le Teftateur avoir une fille du pre^mier lit» âgée de 
onze ans. Il étoit marié en fécondes noces ; il foupçonne 
fa femme d*ètre ençeinter^ & croyant fontir-fa fin pso«^ 
chaîne» il veut régler lç,^ar{a^e de fes biens. Toutes 
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fes affeâions doivent naturellement fe porter fur fa fille j 
& fur les enfans qu'il efpere de fa femme. Comme le - 
defir d*avoir un fils Tavoit finguliétement engagé à fe 
xemarier ^ la préférence de la mafculinité lui fera prévoie 
le cas de la naiâànce d'un fils pour lui faire des avan- 
tages diâés par l'envie qu'il a de perpétuer fon nom, 
Mais fi fa femme accouche d'une fille, nulle préférence 
.ne peut l'animer , il traitera également les deux filles , 
& ne s'occupera que du foin d'aflurer la totalité de fon 
bien à celle des deux qui furvivra l'autre décédée fans 
enfans. D*un autre côte^ le Teftateùr a un frère & une 
fœur qui feroient , s'il n'avoic pas d'enf^ns , les feuls ' 
^objets de fa tendreffe. Â défaut de fes enfans morts 
fans enfans, il veut leur alTurer fon bien : la voie d'une 
fubftiturion graduelle qui fuive Tordre de fes fentimens , 
peut feule remplir fon objet. C'eft auflî le moyen qu'il 
emploiera : il fera une inftitution univerfelle d'héritier 
de la fille du premier lit , & de l'enfant dont fa femme 
cft enceinte - fi c'eft une fiHe , conjointement & égale- 
inent« «Mais fi l'enfant qu'il attend eft un mâle ; alors , 
-d'après les vues qui l'ont engagé à fe remarier , il l'inf- 
tituera fon héritier univerfel, & remplira, vis-à-vis de 
ia fille , la dette de la nature , en lui laiflant fa légitime. 
:£nfuite dans le cas d'inftitution de fa fille , 'il grèvera 
4'ane mourante fans enfans , de fubftitution en faveur 

de Tautce > & chargera la dernière furvivanre, à défaut 
^'eilfans^ de remettre fon bien à fon frère ou à fes 

enfans, on, àtléfiiut de ceux<>ci, à fa fœur & â fes 

enfans. 

> Voilà ce que didfcoit an Teftateùr la pofition dans 

laquelle il fe trouvoit , Se ce qu'il a en deflfein de fair^. 

Les expreffions de fon teftament l'ont^elles bien fervi } 

X'on y remarque quatre difpofitions. 

Par la première, il inftitue pour fes héritiers univer- 

fels , par égale portion ^ Louifc T. . • . fa fille dapremi^r 
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lU , 8c Penfant donc fa femme feac être enceinte » fi 
c*6ft UM (il le. 

Par la féconde, fi fa femme accouche d*un enfant 
ffiâle» il rinfticud fou hémier unîverfel^ & en ce cas 
i^g^e fiiuiâmfnc par droit d'tnftitution héréditaire â 
b4ite lou\fi T.,,. Ci, fille» U légifitne telle que de 

idcs>it. ■ s ' ^ 

Par la Cfoifienie , dti» le cas où Udite Lcui/c 7.*.. 
fsL hllp , yiçodrçit â mcHuir fans enfan$j il lui fubftitue 
^4 tîiU doiH fon cpoarepeut èere enceîme. 

Far h <)ua|;rieme » fi ion époufe n*eft pas enceinte , 
im qiie rçi>fanc dont «lie accouchera meure avant ladite 
Jioulfe r»^9^ U Uii fubfticue Gilbert T..$. fon frère i 
^ i défaut d*cnf^6 de celai*ei , il appelle les enfans 
à^*^rHQine$$9 T,..^ fa fqpur, veuve M. m.. 

Il n c^ûit p4s poflSble de s'expliquer, plus clairement; 
îl e(l certain » d apr^s les termes du teQ:ament j que 
/;wi/i r. , , ç(i chargée de rendre i Gilbtn T. • . ion 
oncle • le momant de Tinfticutipn univerfcUe, dans deux 
bypocheftfS \ fi fa bel)e-9iere n eft pas enceinte» comme 
le penfoii le Teftateur , & fi renfant dont elït accou* 
cher^ meart avant ladite touifa T. . . ; une des ctaufei 
prévuei qft arrivée ; Tenfant ^ dont la belle^mere eft 
accouchée* n'a v^u cy^ deux jours. Louifi T. • . eft 
doiiCj d*9prè$ les termes du teftament, grevée de fabf- 
lituiion envers Ct/^fv T. ..fàn oncle» de chargée de 
)uî rendre le oieiKaDt de l'iaftitutten univerfeile ; elle 
doit donc être oeofée eppellée tacieemtet i recueiUtr le 
montant de Tinftitution univerfeile de fon frère , poif" 
qu^elIe ne peut rendre i fon oncle, qu'autant qu^elle re^ 
cueillera. quelque fhs>fe fufceptible de porter unefubf** 
litiuion. La naidànce d*ttn frère Ta voit réduite â une 
légitime qu'elle dévoie recueillir libre, & que la mort 
d<i ce frère ne pouvoit grever , d'après le vœu dé la Lolj < 
qui «(Ture au^c enfans. leur légicime.libre & franche* 
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Mais parce que le Teftateur a prévo le cas de mort 
de cec enfant avant elle^ Loui/c T* \. , chargée de 
cendre â fon onde , rentre de droit , an Mnéfice 
de TinllHurion univerfelle primitive ^ i titre de fabfti^ 
Stttion récite. 

L'article de TOrdooinance qui a aboli les fubftittttioiis 
drées des con|6âures de la vobncé préfamée des Tefta- 
teors , excepte les perfonnes chargées expreflTémenc de 
rendre y qui, par cela féal, contbueront d'^ecenfées 
appellées ans fubftitutions des biens qu elles doivent 
remettre, Ainfi l'article de l'Ordonnance , loin de pré<- 
|itdtcier aux droits réclamés par Loui/i T. • . , les a an- 
contraire confacrés. Elle eft chargée » par le faic de la 
mort de fon fcere avant elle , de rendre à fon oncle le 
bénéfice de rinftitution univerfelle » première faite pa^ 
le teftament. La mort de l'enfant, qui aflure l'expeâative 
de drilien^ à donné ouverture au droit de Louifc T..., 

3 ai doit loi remettre l'inftitution univerfelle. Il ne peut 
ont y avoir de douce qae Louife T... ne doive re« 
cueillir d'abord les biens que la nailfance de fon frère 
«voie retranchés de rinfticotion univerfelle faite a fon 
profit. 

' Dérihcréà Paris ^ te so Mai 178 1. 

Thétion fils. 



IV. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jtutiRtT Je la Gourde Parlement ^ du xy Avril 17% i\ 
qui fait défenfes de tenir aucunes Foires ni Marchés , 
ni aucunes aflènotblées. . • dans les Bourgs , Villes & 
Paroi^Tea fitués dans l'étendue du reflort de la Séné* 
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chaulTée de Cbâcëau-Gonthier , les jours de Diman« 
ches ôc de fèces annuelles & folemnelles ^ faufàècre 
jefdices Foires & Marchés tenus au lendemain defdics 
jours fériés. 

Fait défenfes à cou^ Marchands & Arcifans d^avoir 
leurs boutiques ouvertes , d'étaler ni vendre leurs inar- 
chandifes les jours* de Dimanches Se Fêtes folemnelles 
& annuelles; 

Fait pareillement défenfes à tous Aubergiftes & Ca* 
baretiers,.de donner à boire les jours de Dimanches 
-& de Fèces annuelles & folemnelles, pendant . le temps 
du Service divin , ni en tout temps , après huit heures 
du foir en hiver.» & après dix heures du foir en été. 
. Le tout fous les peines portées par ledit Arrêt. 



Arrêt de la Gourdes Monnaies , duii Avril 1781, 
qui ordonne que l'information commencée contre ceux 
qui refufent en paieinent les pièces de Deux Sols non 
effacées, pour leur véritable valeur , fera continuée : & 
fait défenfes de les refufer lorfqu'elles auront, de l*un ou 
de Taucre côté, des veftîges de l'empreinte qu'elles onc 
reçue; à peine contre les Contrevenans, d être pourfuivis 
e:ctraordinairement j & punis comme Billonneurs. 



Galène des Tribunaux. Prix ^ ij livres. 

On SOUSCRIT, en tout temps/ cbez le fieur Dssnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocat au Parlement , rub St, Jean DS-BEAty aïs , 
vis-à-vis le Collège « auquel on coacinuefa d'ad^eSer les 
Mémoires , Confultations « Queftrons ; Réponfes ,* Livres, 
Exrraiit;, &c.'qn'on voudra faire anrnoncer : Uf^utls ne ftr^ni 
fus reçus ^ i* ils rit font ûj^anchiu 



1 
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PA R L EM E N T, G R AN D" C H A M B R £, 

Cau/i entre, (es Cures & MurguiUîers de la Paroijfe de 
.Saint SauVXffr.^ Ifftimés^^ , 

Et tes Marguillitrs en charge de la Paroijfe de Natr€^ 
Dame de Bonnc^lfouvcUc ^ jfypcUans comme d'abus. 

U N projet d'union de ces ctetix Paroi(re9-&. pkfieao^ 
Ordonhabces de IM; T Archevêque de PamJi^ jdu,i,,,iomT' 
miffaîre par lui infomtné , à Teffec de conitater, s'il y 
avoic liea à l'anioti , ont occafionné des ap^i^èls comme 
d'abus de Ix part des Marguilliérs de la p^Hiiece Pa« 
xoifle. Voici le. fait. : . 

ï. L'EglifèdevS. Stoyeur, pAroMèconfîdérablc de Paris ^ 
^ft, depuis long tem|>S', dans^un état de ruine ptoctiiiue* 
LaToiir^i ta «Nef ont déjà été démoHesen vertu tl'Or-^ 
dohn«iuces de PoKce.- Les fends de la Fabrique, h'étant pa^ 
£uf&fans,poutlieS''frais>dunerec6nftruâîon eniilMj elle 
a follicui & obtenu du. Roi le premier Février 1779, 
le bon d^ùn milÙori à: pnêhdre im les Loteries ^ à raifoti 
de 50000. liv. par an* Déjà le plan & le deiTein d*unp 
nouveUe Eglife.aVoientétc faits , & Hon étoit fur ie 
point de commencer les ouvrages , iorfqtt'on a fçu 
^ue dans le.voi&sâigede T^glife de Saio(, Sauveur , celle 
Tome \u AanU X78i« ' A a 
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de Notre*Dame de Bonne-Nouvelle écoit aulli dans uq 
état de dcpérifTemenc marque ; ccrte reconftt udtion fe- 
roit encore une nbuvelle charge pour l'Etat : & d*apcès 
ces conûdcrations 9 ou. a penié que les deux ParoitTes 
étant limitrophes , il feroit avantageux de les unir , 8c 
de ne conftruire qa*une feule & vafte Eglife y que le 
bon du million que le Roi avoic accordé , le produit de 
la vente des terreins des dep Eglifes ^ les fonds réunis 
des deux Fabriques , fuf&roient à la déjfeufe ; que 
FEglife de Notre-Dame de fionae-Nouvelle ^^yïttk^ 
droit, en attendant, TEglife Pàrôif&ale commune. Ces 
vues de bien public ont engagé les Curé&.MarguiU 
fiers de Saint Sauveur à demander à M. l'Ârcbevcque 
de Paris la fuppreffion Se eîctiudron du chre de la Cure 
& ParoifTe de fipnne-Nouvelle Ôc union d*icelle à celle 
de Saiflc Sauveur , en ôbferVànt toutefois les formalicéi 
requifes. & accoutumées > en- pareil <a«. 

M. TÂrchevèque de Paris a d'abord ordonné que la 
^equèttides Marguilliers de Satnr Saiiireur li^rok cooh 
muniquée au Vice- Pcofcnoceur ; fur les concluions de 
cet Officier;^ nouvelle Ordonoance ^ a nomcné le fieur 
Abbé des PlalTes poat faite les procédures relatives 1 
la fuppre(&au 6c ui^ion dont il s'agit : autre Ordon^ 
nance tendante à ce qu'il fût procédé â rinformaiion j 
dccomn^çdç'^ incomiwxÈii.y.A raudicion d;es .témoins , i 
la vificie 4^$ d^ux Eglifes j à rinvencaife^de^' ineubles^ 
titreStS^ ibi^daiiops ^ i lesïlimaûoo diei2euvJa]^sà/âiie$ 
en£n \l ne s'agi0bit iqiié>dAm proJAt^ j&.floa ne voulob 
rien entreprendre fansaiwiri^furàoUSciêsnobjecs» les 
éclairciiremens les plus décftâi&. 

Cep^idant les MarguiUers feuls de Notre-Dame de 
Bonne*Nouvellê ont interjette appel comme d'abus des 
différentes Ordonnances de M. V Arcbevcqae & de fon 
CommiCfaire ; leurs moyens ont écé , que M. l'Arche-^ 
vêque n'.avoit pas ordonné que la Requête des Mar«> 
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Sallliers de Saii^ Sauveur feroic communiquée si ceux 
c Nptre^DaTne de Bonne-Nouvelle*; que le Commi(^ 
faire npmoié pour faire lés procédure^ reUcivcs à 
rùnion^ croit Confeiller de Cour Souv^raiqe, Sc 
qu'aux -fermes' d*ùne 'Déclaration," il lie pOiivoit ;ic- 
cepter ni Vicariats, ni Commiffions;"**^ '^ "^ 

On répondoit à ces . n)c>]f.ens d^fkbu^ i. qçf l'appel 
ctoic prématuré ,' que ïes Marguilliers de Bonne^Nouj 
VfUe> aUfôieut dû attendre' que la procédure ncce^ 
faîr^ .ppur.|>aj:.venir à l'union fut faite ^ le décret 
d'union rendu ; qu'ils ne pouvoient fe plaindre d'uQ 
défaut d« fp)i;t^^aliijés .taï>jc.^ue cette {)rot^iiure nt feroîjc 
pas açhevfée^.quç les Orj^qnnaoces rendues n'étpiejnç 
que. préparatoires^ qu'il prbit encore incertain fi la fup* 
préllîôn )k union aurpienc l^ep ; que 1^ Loi . ^ont iU 
àrgumèntoienc contre le ÇommilTaire nommjé ,' é^oi( 
tombée depuis longtemps en défuetude; que ce Corn* 
intiraire- é t ûi e fi -pga incapable, que é'étoit'tùî qui avoit 
fait rinftcufkionnécefTaire pour la tranflatioQftctS.QiiinKet 
Vingts, laquelle n'avoit point été arguée de nullité. 

Les moyens des Curé & Marguilliers de^Sainc Sau- 
veur ont été adoptés par M. rAvocar-Général Jo^ de 
Fieury :^. & par ;-^/:^*<.<^f ;30 im^^y \'g%\ , U a çt4 
dit quit ny àvoit abus ^^^ ^^^'^ER^^^.^fj^ ^^ f^^ ^^5* 
damnes en T'ûmcnde & ajik d.epcns» ' ■\ ,* : 

MM. 'Camui 6c Màr pineau oni plaidj^,^ IV'^i/pOHC 

lès Marguilliers de NotrçDame de Bonnjs-Çfoi^yelle^ 

l'autre, pouf les Curé & Marguilliers d^e Saint Sauveur; 

^ .. ILy. a eu des Mémoir^-& Coaftikatiens tle {tare Sc 

d'auwf^ .,- . 



A ft ^ 
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Deux Arrêts de Grand*Chambre rendus le ii Mal, 
J781 y fur Us conclujîons de M. l'Avocat'' Général 
j>^Aguesseau. 

Entre les Habicans de ChftciUon-fur-Bar s 

Et treize Parriculiers. fous la dénomination da^véritable Corps 
des mêmes Habitans ^ du nombre defquels écoit le Syndic* 

J\RKèr qui juge que les premiers étant en plus grand 
nombre » & étant aucorifés par. le CommtflTaire départi 
delà Lorraine, formoienc le vrai Corps des Habitans» 
quoique les treize autres Particuliers eùflenc à leur tète 
le Syixiic des mêmes Habitans. 

Entre Biiiec ^ 

Et AmeloCi 

* • » 

jnLR.RêT qui jugé qVun Marchand de BefKaux en 

Marchés publics , n*eft pas admis au bénéfice de ceflîocu 
Il paroifloic; auflî ^ijtnietot iiavoit pas dépofé fon 
bilan au OrefFe des Confuls, il s'étôit feùlethenc con* 
tenté de le dépofer au Gtàfk du Chatëlet. 

Décrété ^ emprifonné ^ peut être recommandé powt 
dette civile. 

JLe Comte de M..* ayant refufé d'obéir au Garde 
du Commerce chargé de le conduire ea prifon , fuc 
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Quelques jours après décrété de prife de corps pour 
taifon dé certe rébellion. 

Ayant été conftuué prifonnier, un créancier^ porteur 
d'une Sentence confulaire , le fit recommander pour le 
montant de fa créance. Le Comte de M. . . a demandé 
la nullité de cette recommandation, fur le prétexte 
^u'on ne peut point recommander pour condamnation 
civile, celui qui eft détenu en piifon, en venu d'ui» 
4décret. 

. Mais par Arrêt d'Audience de fept heures y du ^i 
M(ti ijii y la recommandation a été déclarée bonne' & 
valable , & le Comte àe M, • . condamné aux dépens^ 

M, Fçurnel^ p^idant pour le créancier , & M. Rint^ 
berty pour le Cbmte de M.... 



II- 
PARLEMENT DE NORMANDIE, 

OuiVANT l'article 329 de la Coutume de Normandie, 
la femme , après la mort de fon mari, prend la moitré 
des conquèts faits en bourgage«.. . 

Par l'article j } i , ii le rûari furvît fâ fèit^me , il 
Jouit par ufufruit j ,fa vie durant 9 de la part que la 
femme a eu en propriété aux conquèts par ki faits conf- 
iant le mariage , encore c^u'il fe remarie. Et fuivant 
l'article 3 5 1 , le mari &c les héritiers peuvent retiref la 

Îart des conquèts appartenans à la rcmme en rendant 
s prix de ce qu'elle a coûté , enfemble des augmenta- 
tions ,'daQi }es* trots ans da7oar du décès de kdire 
femme» * 

Le fieut Vavle , Négociant i Rouen , avoic 
^pottfé Maiie-Aone Ctf//ai^/2^ ^ /veuve du fietir Ma^ 

Âa j 
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Ifitta^ Pendant foh mariage , lé fieur Pairie, ivôxt ac- 
quis une ManufaAure de Fa^ânce :' éram décédé fans 
enfans , iL avoic laiiTc poar héritiers , i^ dri fieur 
Brcbion , qui avoit épôufé Marie Madelêfide Pavie ;' 
%^, quatre fœurs de cecre fetode 1 \k ttxAùk de ta Ma- 
ïiufaâure appartcitoic aux Dettio^feltêà' Pdvle ,- comme 
hériûeres da défunt , l'autre moitié à WHiivê Pdi^ie ^ 
fauf le retrait de la part de^ héritiers du ttiitu 

La Manufaâure étant impat cable , la veuve .P^vf^ 
tflîgha les héritiers de fon mari pour Voir dir'e qu'elle 
feroit licitée : le (îeûr Btetton Se Us bclies^faturà con- 
fentirerit â la licitation, mais feulehient quârlr-â Tufu-^ 
fruit, vu le droit de retrait qui leu^ àppattèriott -après 
le décès de la veuve. : - ^ 

La veuve au contraire foutint que la Manufacture 
devoir être licitée définitivement j ce qui lui fut 
accordé par le premier Juge. 

Par Arrêt de rapport rendu en la première Chambre 
des Enquêtes, le, vC Février 1780, la Sentence fut 
réformée , & la veuve Pàviè déboutée de fa demande en 
Ucitation définitive. 



PARLEMENT DE TOULOUSE* 

Entre le fieur Conte » Hfégociant à Figeac ;. . 

Et Me Nîel , Confeilltr. ch l'EleOion , & ancien Maîr^ 
de fadiie VillL 

WM .Citoyen ^xvatr^,}^ un Négociant hotinête tl 
irréprochable , fe plainr d'avoir été calomnié \ il 
penfe que diâimulèr en pareil cas » ce fêroh afficher la 
oonte & l'opprobre» qu'il ne croit pas avpir mérités. 
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Placé dan$ cette cruelle aliernatîve de vivre & mourir 
déshonoré., ou de renger fon honneur & Ton crédic , 
le fieur Conté nz pu fe difpenfer de traduire en Juftice 
réglée le fieur Nid ^ devenu fon accufateur auprès 
<)rU Comn(iandanc de la Province de haute êc baKTt 
Guienne ; il a demandé que le (ieur Niel fût tenu de 
prouver les faits qu*il lui avoir imputés , Se qui avoienc 
lervi de motif à Tol^tention d'un ordre qui ^voit enlevé 
ail (ieur Coace\ 6c fon honneur & fon étac* 

Le fieur Conté a gémi fix femaines dans les prifons^ 
& y feroit peut-cire encore, fi l'autorité furprife^ mais 
depuis éclairée fut fon innocence , ne $*étoît empreflee 
de brifer fes chaînes* Le fieur Niel reconnu pour le. 
délateur du fieur Conté ^ écoit donc tenu dé prouver 
les faits qu'il avoir imputés à fon Âdverfaire; mais il 
p:^roît qu'il ne lui a pas été poflîble d'adm.iniftrer cette 

Î preuve , puifqu il a éprouvé la jufte févérité du Par- 
emenr* 

«« Arrêt rendu, au rapport de M. de Carbon y le 16 
s» Mars 1781 , qui met 1 appellation & ce* au néant; 
t% 8c réformant , condamne le fieur Niel en la fqmme 
n de trois mille livres., pour teuir lieu audit Conté de 
9> fes dotninages Se intérêts , au paiement de laquelle 
t> dite fomme j il fera contraint par toutes voies Se par 
s» corps ; permet audit Conté de faire imprimer Se 
s» afficher TArrêt aux frais & dépens dudit Niel ; 8c 
SI fur les demandes en réparations & aiffiones Se autres 
» fins & conclufions défaites Parties j les a mifes hors 
fi de Cour 6C de procès ; condamne ledit Niel aux 
• à dépens. . • >» 

U a para différens Mémoires de M* Lacroix ^ poac 



* Une Sentence du Sénéchal de Figeac , avoir mis lef 
Parties hors d^inftance , dépens compenfés. 

A a 4 
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]e âeur Conté ^ ic une Confulcation de MM» Dur aux ^ 

Maipc!^ Gary y DcjmolUs y Albartt ^ Arexi ^ Jouve Sc 

FqgeU 

M* Morel ^ Procureur dir fieur Ct^/rr/. 



111. 

Réponfc à une quejlion propofée à la page ixj de 
ce Volume. 

IVl. du Clu\el, Incendanc de U Généralité de Tours; 

Saroîc avoir décidé le 9 Septembre 1774, que le droïc 
e contrôle eft dû pour des procès-verbaux de retrait 
faits devant le Juge, parce qu'ils peuvent fe faire 
également devant un Notaire. 

Mais cette décifion ne paroît pas devoir être appli-^ 
quée dans les Coutumes du Maine & d*Ânjou , oii les 
procès- verbaux d'exécution en retrait faits par le Juge» 
ne font qu'une fuite & une dépendance du Jugement 
de reconnoiflfance : ces Coutumes ayant voulu que fe 
Juge réglât ce que le Retrayant doit rembourfer , &. 
ce qui doit entrer dans les frais & loyaux- coûts de. 
TAcquéreur ; un plus proche I.ignager ayant la liberté 
de fe préfenter entre la bourfe &c les deniers, pour 
demander d'être préféré au Retrayant» queftion que 
le Juge feul peiu décider ; il fe trouve même des Sièges 
où le Greffier délivre par un feul & même ade le 
procès verbal d'exécution en retrait , conjointement 
avec le Jugement de reconnoiflfance ; ladite exécutioa 
n'eft donc fous les Coutumes du Maine & d'Anjou 

Ju'une fuite du Jugement de reconnoiflânce , puifqu'en 
onnant l'affignation à jour certain pour reconnoître le 
retrait , ou donne par le même exploit intimation â U 
huitaine fuivancé ^ pour le voir exécuter. 



Digitized by VjOOQIC 



DES TRIBUNAUX.^ J77 
A tous égards, Texécution du retrait, fous les Cou* 
tames du Maine & d*Anjou , n eft qu'une fuire du Ja« 
geroentdc reconnoilTancej qui competè au Juge feul, qui 
a connu de l'inftance en retrait, & non pas à un Notaire 
quelconque : Texécution d'un retrait en vigueur ne pou^ 
vanc être faite que devant le iFuge qui a pronon(^é fur la 
reconnoillànce : tels font les maximes qu'on fuit fous 
les Coutumes du Maine Se d'Anjou ; d'où il femble 
réfulter qu'il n'eft point dû de contrôle de l'exécutionf 
dudit retrait fait devant le Juge , puifque cette exccu- 
Ôon n'èft qu'une fuite du Jugement de reconnoifTancè. * 

Par M^Oliyiek de Saint-Vast, Avocat 
À' Alcnfon* 



Fin du Mémoire fur une quejiion importante de Jurif^ 
prudence rurale^ {Affiches de Poitou)» Vid. la p. 54^ 
&fuiv. 

JLe calcul d'utie perte de douze pieds de circonférence 
eft imaginaire. . . : fix pieds de gueule^ fi le Proprié* 
taire veut cette largeur & un pied & demi de rive j ne 
font que fept pieds &c demi , & les quatre pieds que 
l'on prétend être en pure perte pour le jet des terres , 
eft une exagération qui porte à faux , puifque ces terres 
peuyes étant éparfes fur une partie du champ , ne peu- 
vent que le bonifier, & que les quatre pieds n'en font 
pas moins fufceptibles de culture. Mais iï le Cultivateur 
yeut fe borner à quatre pieds d'ouverture fur deux pieds 
& demi de profondeur , & deux pieds de largeur au 
fond du fofle, il eft évident que fa perce, fi c'en eft 
une , ne fera que de cinq pieds & demi ; quatre d'ou^ 
Ycrture & un pied de talus , forment une marge égale 
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i la profbndenr. Je crois cette proporrion fuflSfante SC 

conforme aux loix. Le Gouvernement n a point vu cette 

Î;rande perte prétendue pour l'agriculture « comme on la 
îippofe, lorfque fur les inftances des Habitans du fiéarn 
& de la Franche-Comté , il a peirmis à tous Propriét^res 
àt fe clorre de haies ou de totrés en pleine campagne > 
pour profiter féparément de la vaine pature4 Les Ha-* 
bitans de la Lorraine» ceux de la Ckatnpagne , du Duché 
de Bar , de TAuxerrois , du MâconmMs , de Bar-fur-* 
Seine , & du Boulonnois ^ ont obtenu la même liberté 
par des Lettres-Patentes dçs HioisdeMars 17^7, Mata 
& Août 1769, Août 1770, & 7 Septembre 1777 > 
avec dérogactdti â leurs Coutumes Se au droit -de par- 
cours ^ & le Souverain y déclace qa après le compte 
qu*d s*tfi fait rendre , il eft important JCétablir une 
Rherté de clorre , aujfi jujie qu avantageufe à l'agri^ 
culture. Ces loix ne fixent point , il eft vrai , la largeut 
te la profondeur des folTés qu* elles permettent : d'où il 
iemble naturel de conclure qu'elles, s'en réfèrent aux 

iirécédens Réglemens. Au refte, que le Cultivateur foie 
e maître de fes clôtures, à la bonne heure ^ mais ta quef* 
tion fera toujours de favoir s'il fera fuffifamment clos ; 
Se s'il ne Teft pas , il n aura point à fe plaindre des 
ciommages qu'occafionneroit fa mauvaife clôture ; & un 
fofTé de deux pieds de largeur ne vaudra pas mîeuM 
pour défendre les polTeffions , qu'une défenfe qu'il iigni-» 
fieroit aux Pâtres & Gardiens des troupeaux de ne iei 
y point faire pâturer j quoique' non cl^es. CoquHU 3 
Mornac > Chopin , Brillon , Gallon , Pecquet , Fre^ 
minville ^ Papon , Loi/eau ^ Barrault ; le Répertoire de 
JurifpradetKe &c d'autres Auteifrs y parlent des folTés-oa 
clôture. Aucun d'eux , ni petfonne avant eux , n'a re<* 
gardé ^ ni perfonne après eux ne regardera férieofe* 
ment, pour clôture fumfanre , un trou prolongé, qu'on 
enfant iraochiroit fans faucec , & qu'une vadhe on 9^ 
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cheval ênjâmberoîenc fans s'en appercevôîri Je ne pafle 
poim des.fofles qui fe fotic dans les (otTts à toutbôi. 
C'eft un ufage conftant dans la Province de Pièardie ,' 
que celui qui courbe le premier, ne laifTe ni rive ni 
taius , parce que les eaux foutiennent la paroi de tourbe* 
du voiiiii, 6c que k tourbe qat eft fpongieufe, fe foutient 
dVllemênie, Se ne s'écroule point. Il n'y a que le cas 
où il; faù( pour crbuver là courbe, âileteil plofieurs points 
de terre. 



IV. 
qU E S T I Q K 

Ju/Avs un retraîc adjugé de biens ficués dans la Gwi- 
tume de Paris , l'Acquéreur fait fommation àù Re- 
trayanc d*ètre préfenc tant au dépôt , au Greffe , de fo^ 
contrat d*acqui(icion , qu a ràffiriiiatiori qu'il férâ« que 
le prix porté en icelui eft /incere : il dépofe fon contrat 
au Greffe, & affirme es mains du Greffier : il donne 
copie au RecrayaKc de l'aârc de dépôt & affirmation , 
avec fommation de réalifer les offres dans le cemps 
pfefcrit; Se faute de réalifatioh & cohiïgnation de la 
parc du Recrayànt , il fornie fa àemaiid^ en déchéance 
de retrait; 

Uarticle .i j tf de la Coutume ne die pas où Taffir- 
iwâtion fe fera î Se cfelte dcJht il S'agit U été faite aH 
,Greffe. , 

On denjande G. une pareille affirmation faite hors k 
pféfeh(!e du Jâge èft rafable , on fr au contraire' elle ii 
dû être reçue par lé Juge, foit.i i'Audience^ foit t 
fôn Hôtel , foie aii Greffe : 6c dan^ fè cas où l'affirma^ 
lion' ferolc Regardée comtiÀ n'jayaht pa être faite èï 
miitis du Grenier ^ fi la demande en déchéance^ èft 
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fiondée , At fi le Retrayanr ne pouvoic pâs feulem^nr 
exiger que le ferment fût feutémenc réitéré à l'Au^ 
dience ? 



V. 
M É M O I RE S N O U V E A U X^ 

CONSBILDU R OU 

Mémoire de M. Cochu. 

OuR les cau(ês des conflits entre le Bailliage de 
Verfailles & U Prévâcé de l'Hôtel. 

Pour les Officiers du Baillage ^ 

Contre ceux de la Prévôté. 

P A R L JS M £ K T. 

•Mémoire de M. de Villantroys j pour lu Demoifelle 
Cornudet » Marchande de Modes & Maùrejfe Coef^ 
feufe à IJfoudun ^ Accufatrice & Appellante ; 

Contre fept Particuliers d*unc Ville du Berry , Ac^ 
cufés. 

XL s*agit d'outrages graves qu*on prétend avoir itk faîrt 
k une jeune fille d'une naiflance nonnète , & voies de 
fait tentées contr'elle au milieu de la nuit : & on ob- 
fervç que cette affaire eft reflemblante à celle de la 
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Dèiïioiftllb Ma^a. . • , dont Thiftoire eft rapportée pouc 
fervir d'objet de comparaifon. 

' ■ ■ ■ *-- — - 

Précis de Af. Mitantîer , pour iBT** Gravelle ^ Avocat 
en Parlement^ & Procureur au Bailliage d'jirgen^. 
teuily Intimé ; 

Contre Aie [AmluLume y fc difant Doyen des ProeureuPP 
au même Siège ^ Appellant. 

Xx s*agit de fa voir i qui font dévolues > dans xmt 
Juftice où il n'y a point de Procureurs en titre d'Office, 
les fondions qe Juge & de Procureur Fifcal , en cas 
d'empêchement des 0£Sciers. 

Eft-ce à l'Avocat reçu en la Cour , exerçant tout en* 
femble le miniftere d'Avocat & l'état de Procureur? 
£il-ce au fimple Praticien , qui étant le plus ancien de 
tous, prend le titre de Doyen des Procureurs î 

VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

[Arrêt de la Cour de Parlement ^ du i^ Mai 178 1 , qui 
con Jamne un imprimé en dix volumes in- 8^. , ayant 

^ pour ti:re : Hifloire Philofophique & Politique des' 
EtabUjJemens & du Commerce des Européens dans 

. les deux Indes j p^v Guillavme-Th o MAS 
RArsALi à Genève, chez Léonard Pellct ^ Impri- 
meur, de Ja Ville & de l'Académie, 1780 , à être 
lacéré & brûlé par l*E;cécuteur de la Hautt^Jufiicen 

foE jour.... M® Antoine -Louis Seguier^ Avocat 
audit Seigneur Roi. . • ^ a dit : 
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Mkssieur s » en vain le Miniftere public a lesVeux af^ 
Tcrts fur les produâions eQ couc getue qui k faccedenc 
& fe renouvellent dans la liicéracure j en vain la pré- 
voyance de f adminiftracion a établi les précautions les 
plus fages, 9. p/'c^n^ncé. le$ peines les plus feveresi z 
ixiiilripii^ , en quei^qe Torie les çbftacles , pour prévenir 
là publicité des écrits que Taudace & l-irreli^oii répan- 
dent dans la fociété 'y la fagenTe du Gouvernement eCb 
«péaAtîe^ ia vigilance du Miniftere public eft trompée ; 
Tefprit philofophique y qui devient de plus en plus i'ef- 

£rit du |our , fe reproduit fans ceflè fous de nouvelles 
^ »f^n99 & fpus.des noms diffcrens : le (cepticîfme altère 
fc détiAiure les fondemens de 4a Morale , Timpiété ne 
frgint pJUs dei hafarder fc$ blafphèmes^ elle diftribue 
avec profufion les œuvres- pernicieufesqu^elle enfante 
dans Tobcuritc. Jufqu'à préient néanmoins les Ecri- 
vains téméraires ,. qui fe font gloire d'abufer de leurs 
liions , pour cQinbauns jufqu'à Pévidence , de tout 
nier & de ne rien croire , trop prudens pour graver leurs 
i\oms fur le frotuifpîce de leurs Ouvxages , en les aban- 
donnant â la cenfure de [ray^orirc eccléfiaftique , /îsm- 
bloient redouter de fe compromettre , & d*expofer 
leurs pexfo.niies à. l^nimadverfation de la puiffance 
civile. Cette jefpece de défaveu tacite d'un Ouvrage, 
que rAufeuf (îeml^le lui-m^eme (:Qt^amner ; cette crainte 
jaliitairq^ne fubCifte ||lus aujourd'hui; la liberté de faire 
imprimer d(in$ les pays ctr^i|gQ^s , taut ce qui fort, 
même d.es .plv\oaes Içs plus licenc^i^fes , la facilité que 
ta frapdie lai; f6, qjénag^r pour f^«e ;,entrer dans le 
Itoyaume, mçi^ç contre legr^dviGouyeraernent, ces 
împreffioxis furtiyps, çetje fa(;ilijé qaU eft prefqu'im- 
pouible deprévei?ir,.p^éfwçe-M'3k Auteurs un nouveau 
moyen de faire circuler la contagion de leurs fyftèmes 
deftruAeursy .? • • , ; 

Ti:ahsf ugès de'Ia France , ils fe na^rglifenc popr aia& 
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dire /fur Te (efiitoice d'une autre PtiiCTance : placés alors 
fous la fauve-garde» d'une Souveraineté « dont la foi« 
hkSe alFure ritidépeiidauce , fjevenus citoyens d'un pays 
:quils adoptent 9 pour abufer de la liberté que cette 
tpatrîe momentanée leur procure , ils ne craignent plus 
4e ie montrer au grand jour ; ils fe nomment dans 
l^fpérance ,de Timpunité , & fe promettent une célé*^ 
kmé' fçudée fui: la bardiéiTe de leurs ptinciper, la fier&é 
4ie Leurs préceptfi$ » Se Tinfolence de leurs aflerjciohs. 

Dans le fipntbne de ces ibftes; d^Ëcrics ,. que l'aur 
^ace 6c Tinapitié caraâérifem égjileinent , quifemblenc 
p'^re publiés que pour femer le trouble dans les efprits 
pç ifitrodui^e l'anarchie da^s le Royaume » il en eft un 
fur tout qui î>orte tous les .caraâeres de répcobatûm 
capables d'exciter non-fetilement le zèle des Mîniftres 
ée TEglife & des -Magiftrat^ .chargés de veiller au 
maintien du bon ordre ^ mais même de tout citoyen 
vertueux qui s'incérefle au bien général de Thumanité. 
Cet Ouvrage eft intitulé : Hiftoirè Phîlefophique & Po- 
iithque dts Etabliffemem & du Commerce ries Européens 
dans les deux Indes ^ &c. 

Ce titre 3 indiffér^enc en lui-même, autant de curio« 
fité que d'inftrudion, ce titre fimple en apparence y an- 
nonceque l'Aureyr, va s'occuper des moiirs qui dnt pré- 
paré, & des événemens qui ont accompagné & fuiviles 
ctabliffemens des peuples de l'Europe, dans des con- 
trées jufqu'alof s inconnues ; de la nature & du progrès 
jàu-commerce, tjMedettedécouverteu fait entreprendre 
à prefque toutes les. Nations ; de 1 influence que ce rap- 
prochement des ;dçu3C hémifpheres & les tréfors'^a 
fiouveau Mond^ Revoient : avpir fur U Légiflation des 
Habitans de l'ancien ; & enfiu, du téfultai qu'a dû pro* 
duire le mélange des mœurs dans ces climats, où des 
Peuples , étrangers les uns aux autres j fe rencontroienc 
pour la première fois. Mais par une (Ingularité bieii 
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étonnante, ou peut-être par une affeâatioo j fans doqte; 
préméditée , cette Hiftoice qui ne doit être que Philofo- 
phiqae & politique, qui n'a pour objet que l'établiflèm^ic 
ms Européens dans Tlnde , qui ne peut avoir d'autre but 
que i'accroi({ement & la facilité du commerce , cette 
relation de faits arrivés fous différentes époques , eft relie* 
ment entremêlée de déclamations impies , de repro- 
ches amers, de farcafmes indécens & d'impoftares 
groffieres fur tout ce qui eft relatif a la Religion Chré- 
tienne , & par ' la même àbfolumenc étranger a la 
matière que TÂuireur s'engage à dîfcuter , qu'on diroic 
qu'il n'a entrepris le détail hiftorique qu'il préfente » 
que pour réunir fous un feul & même point de vue , 
tous les genres d'impiétés. "" 

{La fuM à un autre N^. ) 



N. S. Page 354, ligne 19 , on lit ces mots : M. VAvocai^ 
ajoutez Gênerai. Pag» 3;;, lig. 6» on Ut M. MaUrot^hî^ 



Ga\atc des Tribunaux. Prix ^ 15 livres* 

On souscrit, en tout temps, chez ]f fieur Dssnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe -^ & ches 
M/Mars, Avocat au Par lementf Rui Sr* Jban^db-Beautais » 
ti$-)*Tis le Collège » auquel on continaera d*adre(Ièr les 
Mémoires , Confultations , Queftîons , Réponfes , Livres , 
Eirrai'rsy &c. qu'on voudra faire annoncée : U/fuek m feront 
pas repu , s'ils ne fins ^ffirahckis. 
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)00MMXS$iDix établie par Lettres ^ patentes du Z Mai 
. 177 S, & premier Mars ijio ^ pour juger en dernier 
' rejfort ks conteftatiôns dépendantes de la /Hccejjioa 
du feu Jieur VlG^Y I>Z GrAVELLES. 

Entre le fieur Mondgny du Timeur^ Ecuyer, ancien Subré« 
cargvie de la Compagnie des ladés ^ Demandeur ; 

T&t le ûeutde Rothe^ Ecuyer ^ & autres, DfiEiendeurs. ^i 

Soçiitl de Commerce* 

V>£TT£ affaire préfente la dîfcuâion la plas étendue ; 
mais la nature de notre ouvrage ne nous permet pas d'y 
entrer : nous nouî contenterons feulement d'en préfentec 
Tobjec » 6c de donner, les principales difpomions de 
l'Arrêt, définitif ; Arrêt qui! étoit fi important pour le 
•fieur Montigny d'obtenir , puifqu'il paroît que (qs Ad- 
verfaires i*avoientaccufé de fraude, de colluuon & d'in- 
fidélité. 

Le feu (leur de Vrigny avoit contraâé une fociété 
tivec le fieur Montigny du Timeur ; il en forma une 
autre, vingt -cinq jours après avec les fleurs Rothc^ 
Bermer Se Foucaut. Lequel de ces deux Trau: .oie 
l'emporter fur l'autre ? voilà la queftion. 1 ;^uc 
Monugny foutient cyie le fieur de F'igny , un ^ s lié 

Tome II. JÂniee 1781. B b ' 
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par on premier aâe > n'a pu traiter avec d'aatres qae 
de la part l^ifii «voit dans la fociété : les dates des 
Traités forment fon principal mofSn. Celui ^i Ta lié 
avec le fieur ïtc^ f^igny » eft du 9 Novembre 1771 ; & 
celui que le ûetir de Vigny a pafle avec les fiears dt.^ 
Roehc^ Bemi0r'i*Sct:€& du 4 Décembre de la même - 
année. 

Le fîear de Rothemittna qae dans le Traité da 4 
Décembre , il n'eft fait aucune mention de celai du 9 
Novembre } delà , il tire la conféquence que ce dernier 
doit être regardé comme bien peu férieux } Çc ayanc 
ainfi écarté le Traité du 9 , il confidere celui du 11 
comme^le plus ancien ; enfin il prétend trouver dans des 
a&es poftérieurs quelques preuves que lé fleur Mon^ 
tigny du Timeur avoi( renoncé à fon Traité du 9 ,- pour- 
accéder à celui du 11 Décembre 1772- 

C*eft donc l'exécution du premier Traité que lefieur 
du Timeur demande ^ il foutient qu'il a sgi en vertu de 
cet aâe i que cet aâe feul a fervi de bafe â fes opé- 
rations , 8c qu'il n*a cf&iiit été lié par d'autres. 

De quoi s'agit * il au fond ) D'avances faites, par 
le fieur du Timeur^ qui étoit i Canton , pour le vaif-» 
feau le Sévère > armé par les (leurs de Rothe j Bernier^ 
&c. : & par qui , à quel titre, d'après quels ordres ces 
avances ont-elles été faites ? Elles l'ont été par le fieur 
du Timeur, fous la faifon fôciale de Vigny, du Timeur 
& Compagnie : elles l'ont été en conféqbence des ordres 
adrefiés à la maifofi de Vigny du Tïnteur 8c Compa- 
gnie» par les fieurs de Rothe, Beraier.8c Foucaut. Poar 
prouver cette afTertion , le iîeur Montîgûy produit 
difierentes lettres ^ni l'atteftent } une entr autres , qat 
ordonne précifément au Capitaine du VailTeau de re^ 
mettre fes connoifTemens & fa cargaifon à la dîfpofi- 
tion de MM. de Vigny, du Timeur 8c Moreau ; c*tfl^^ 
à-dire^ à ces deux derniers^ qui font tes AJfociés de 
M. de Vigny. 
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Le fîeur Montïgny a donc (butena au pracès <}ue U% 
fieur de Rothc, &c. ravpienc recqnnu delà manière 
la plus précife pour afTocié ; qu'ils s'écoiem adrefTé i 
lui en cette qualité; qu'ils Tavoieiu charge du gouver* 
nemenc de leur Vaideau; &c c'eft auffi en cette qualué 
que le ùtux Moneigny a. tiré fur eux difFereiues lettres^ 
de change 3 dont ils ont comefté le cembourreiiient. 

Quel injérèt le ^eur </tf RothejScc. avoit-il d'écarter 
le premier Traité î Ue voici. Dans celui du 9 Novem- 
Ere 17^1, Je Gcur de Figny dédaroit le fieur du Ti^ 
mtur foa Ââbcié» & comme tel , ayant part de com« 
miilioQ dans les expéditions des Vaiiieaux envoyés â la 
maifon cotntriune de Canton \ & par le Traité du 4 
Décembre , le (ieuc dû Ttmtur n*étoit plus l'égal du 
fieur de Vigny , tnais feulement un Commis gérane 
pour le compte du fîeur de Vigny & pour celui defes 
Commenditaires. C^eft cette différence énorme de qua« 
lité qui a ocçaHonné le procès fur lequel MM. les Com«^ 
milTaires de la Grand'Chambre du Parlement de Paris 
ont rendu , au rapport de M. Nouet » TArrêt définitif 
du% Janvier 1781. 

ck Nous .... en vertu du pouvoir â nous donné . . •"* 
» faifanc droit fur le tout. . . . déchargeons le fîeuc 
M Montïgny du Timeur des condamnations contre lui 
» prononcées par ladite Sentence * : ordonnons que 
n dans huitaine... les (ieurs de Rothe Se Conforts 
n feront tenus de donner fixait Montïgny du Timeur., . 
» bonne & valable décharge des opérations du vaifleaU 
9» le Dauphin , premier voyage , & du vaifleau It 
9 Superbe ... 9 G"^" • - • prdonnons que notre préfenc 
19 Jugement vaudra ladite décharge.. Condamnons ledic 
s» de. Rothe ^ Conforts^ folidairemenc de par corps , i 



Arbitrale du 16 Septembre I777« 

fib a 



Digitized by VaOOQlC 



388 GAZETTE 

sf payer aadtc Montigny du Timcur , comme repr^fett* 
s> tant la fociécé de Vigny du Timcur , dans un mois*.. 
s» i^. ia fomme de onze cenc livres f^erliagi» icize TcheU 
SI lings dix pens que ledit Mçnùgny du limeur. ... a 
t> cirée, far ledit de Rethe & Conforts , à Tordre de 
f» la Société \ i^ celle de dix mille cinq cens livrés 
tf fterlings montant d'autre lettre de change par lui tiiée 
9> ftir les mêmes » à Fordre de Dirci... d'Ao^ftôr- 
«> dam. • ; » avec les frais de change Bc rechange. . • , 
» & aux intérêts d*icelles. • . ; les condamnons â payer 
» folidairement & par corps dans te jour. ... audte 
f> Montigny , la fomme de douze mille fepc cens ciii« 
9 quante neuf livres dix fols pour une autre letrre de 
«> change tirée par ledit Montieny ^ 4 l'ordie deKar*^ 
Si nabekc , & par lui rembouriée. . • , cnfemble aux 
SI frais de change. . • & aux intérêts. • • • cpmme aufli 
iê condamnons ledit de Rothe & .Conforts^ folidaire- 
»3 ment & pat corps , I rendre compte î la fociéré 
i> Vigny du Tïmeur ^ en la perfonne dudit Montigny 
j» du Tïmeur & àts Repré/emans Vigny ^ -dH cenc 
$9 foixante dix mille livres verfées^ pat \ed\t Mûneigr^^ 
»> *en intérêts dans le vailTeau ie Sévère ^ des fonds de 
fi la fociété Vigny du Timeur , à en payer i Ja Société 
» le reliquat, avec intérêts . . . ; cona^mnons pareille- 
t» ment ledit de Rothe Se Conforts , folidairement 
^ & par corps, en foixante -dix mille livres de dom« 
)s mages • iîitérêts envers ledit Montigny du Timeur. 
9> En ce qui concerne les demandes dudit Montigny 
j) contre le$ héritiers... & Direâreurs des créanciers 
j» de Vigny de Gravelles. . . ordonnons que dans qain- 
1» zaine. . . « il fêta i l'amiable, (T faire fe peut, unon 
n pardevam des Arbitres .. . procédé au compte def« 
%2 dites femmes^ pour enfuîte exercer par ledit Mon-' 
^ ^^S^y f^s droits en ladite direûîon. . . : & cependant 
^ recevons dês-à«préleat ledit Montigny . ^ .. o^^^znx 
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19 i la délibéracion du S Juiliec 1778 , Se à coas Juge-« 

f> mens homologatifs d'icelie ; faifant droit fur ladite 

j> oppofition , ordonnons que l'article i3 du contrat 

91 d'union des créanciers (U f^ig^y de Graveiles fera 

f» exécuté^ ce faifant ^ que ledit Montigny fera feul 

99 le recouvrementdetousles effets delà Sac4été d'entre 

s» lui & ledit défunt de f^igny de Graveiles ^ Se no- 

I» tamment du> <lernier envc^i fait par \ed\t Afaiitîgny ' 

« audit de yigny de Graveiles^ de fept cent dixfept mille 

)» quatre dens quatre-vingt-deux livres cinq fols de 

a» principal. . . , fauf audit Montigny à compter. • • j 

n condamnoiis les héritiers l)énéiSciaires ( Vigny ) rç- 

" » p éfentans & Direéleurs des créanciers de f^igny » à 

•> payer audit de Rothe Se Conforts la fomme de cent 

» mille livres pour leur tenir lieu de/toutes/répétitions 

m quelconques :conrre ledit défunt de.Figny. . . ; con- 

Si damnons lefdits héritiers repréfentans & Direâeurs 

- n de Vigny , en un feptieme dii coût de Texpéditibn 

: n de notre préfent Jugement, & ledit de Rothe Se Con- 

-js», forts aux fix fepttemes téftans.; ordonnons que le^ 

-^tenues injurieux répandus dans les différons Ecrits 

* I» de toutes les Parties , feront '&.dcmeurerontr fuppri- 

ii mes : permettons à toutes les Parties de faire impH* 

m met notre préfent Jugement. . . Sur le fucplus des 

,.m demandes des Parties, lès menons ;h«>rs'dQ Cour. 

9 Fait Se donné. .• Signé Dufranc ss. . ' . 

Les Afémoires du fieut du Timeur font (ignés àt lui 
&de M* Jo^«/m.le jeune,' fon Procureur. On trouve 
M,tx pied de ces Mémoires différeotes Confultations. de 
tM. U Gouyé. . 



<^. 
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ToÎJRMBtl*!*' 

Inith^càjtian en matière crimïmtU» 

JL^Amtt ayanc fait faillite , fes crétncieiT s'arra»- 
gerenc avec lui , 6c loL firent une remife de vbgc« 
ciuq pour cent; ce qur fut homologué ea la Jurifdic* 
cion Çonfulaire» 

Saulnitr Sc AdeHne , ccéancters lie Damei j ren^ 
rent plainte contre kii, & le firent décréter de prife^e 
corps. Daniel fe .rendit prifbnnier , prêta fcm interro- 
gatoire , & enfuite préfenta Requête au Juge pour 
. obtenir (a liberté provifoire « qui lui fnt accordée feu- 
lemeiu pour fis mois : appel de la part AtDanieh 

Les créanciers unis intervinrent fur cet appela «& 
foutinrent qu'Hs avoient un intérêt fenfible que I>amcl 
obtînt indénniment fa liberté ,'parce que ne Tobtenaoc 
poûic » 41 ne pouvoir continuer fon éommerce»^ & leroit 
par là forcé de manquer à fes en^agèmens. :i^rrÀ par 
défaut, qui ncoit Vinttrvtnûoni Saulnier ft Adctine 
y forment oppontlon , fui^ le principe* que daiis an proëès 
criminel , nul ne peut intervenir en faveur de l'Accufé. 

jirrêi du 19 Janvier 17S0 ^ qui ordonne que VAriit 
far dffaut fera rapporté ^ & déboute Us Intervenons de 
4air intervention, 

Plaidana MM. Ferry Ule Danois/ 
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III. 

PARLEMENT DE D O U A Y. 

Société de Commercé. 

JLe 17 Novembre 1779 , les fieur & dame Matthieu 
Jiamoir^ Négocians à Valenciennes» firencavec le fieuf 
£ar/2icA< , une convention fous feing-prîvé, pour affaires 
de cùmmcrtc^^ pendant le terme de fix ans. Voici quel- 
ques claufes de l'aâie. 

ce 1 <*. M* & Madame Matthieu feront des fonds pour 
» le commerce , pour la fomme de cent mille livres . • 
» ;l®. m. Bornicbe percevra les deux premières années 
» 1 200 francs par chacune » & donnera fes foins pour 
» le commerce V 3^* la croilîeme année , il aura le 
99 dixième du produit du commerce , frais déduits ... ; 
n 4^.. en cas qu'il fur vienne des pertes dans le com« 
'» merce qui ne puîfleiit laifler de Jbénéfice à M. Bor- 
99 niche. . . , ii touchera la fomme de Jtioo livres, & 
99 ne fera jamais tenu de faire aucun fonds ; 5^1^ la 
99 répartition jiîu bénéfice du commerce fera démontrée 
99 par un înv^taire qu^on fera chaque année de la 
jÉ maniéré fuivante : 
. 99 M* & Madame Matthieu^^xn^.. 9 dixièmes ^ 

99 M, Bornichc pour* ...•••/ i dixième » 

99 en cai de bénéfice. U voyagera .aux frais du coni- 
n merce.. . , pour ^en fti^re le 1)ien-être ; 6®. la tenue 
9» àts livres fera en parrie double 3 7^. la raifon de la 
99 maîfon dudit commerce fera fous les noms de Màt* 
99 thiey, Hamoir fc Comp^nie « & dont les feules 
99 iignatures (eront connues ^éci leur défaut » le iîeur 

Bb 4 
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a» Beràuhe Ggnera comme fondé de procuration j»; 

Le 20 Mars 1781 « les fieur & dame Matthitu odc 
fignifié au fieur Borniche m aâe , portant qu'ils le re- 
mercioient ^ & n'encendoient plus exécuter la convencioti 
que Ton vient de tranfcrire. 

I^ fieur Borniche Veft pourvu en ia JuriJTdiéHon Côq< 
fulaire de Valenciennes ^ ^ 7 a fait affigner les fieur^ 
& dame Matthieu , pour fe voir condamner à entre' 
tenir le contrat de Société du 17 Novembre 1779 ^ aux 
dépens ^ dommages & intérêts , comme auffi à dénom^^ 
mer un arbitre pour faire droit fur leurs coiiteftations 
refpeâiveSj conformément à l'Ordonnance de 1673, 
titre des Sociétés ^ art. 9» id, 11 & ii. 

Les fieur & dame Matthieu ont oppofé quatre moyehs 
i cette demande* Ils ont foutenu» i^. que le (ieur.Àor- 
niche écoit leut Commis , & non leur Âflbcié j 2.^. ils 
ont ajouté que s*il y avoic une Société entr*eux, elle étoic 
léonine ^ puifque le (ieur Borniche devoir toujours en 
tirer un profit certain } & ils ont cité à ce fujet la Loi 
29 y §. z. D. pro Socio; 3^ en fuppofant que Taâe 
du 17 Novembre 1779 fût un contrat de Société^ tis 
ont dit qu'il étoit nul » aux termes de l'Ordonnance de 
1^73, par la raifon qu'il n'avoir été ni enre^ftré ni 
publié \ 4^ enfin ils ont prétendu » qu'à tout événement » 
il leur étoit permis de renoncer à la Société , & que 
telle étoit la difpoCdon textuelle dç la Loi 14 ^ D^prd 
Socio» 

Ces moyens firent impreffion fur les Jnges-Confuls 
dé Valenciennes, & par Sentence du z Mai ijSi\ la 
convention fût déclarée nulle ^ 6c néanmoins on donna 
acie aujleur Borniche des offres [furabondarnipent faiiti 
par les Jleur & dame Matthieu » de lui payer une for^me 
de mille écus. 

Le fieuc Borniche Veft renda Appellant de cette 
Senteqice. 
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l^. II a fait voir que la convention da 17 No'i^emWe 
1779 écoÎLune véritable Société; qu'elle metroit en 
commun une^ entreprife, dont le profit devôit fe ré- 
partir fuivant les portions réglées par cet aâe ; qtill 
n'en falloit pas davantage , (uivant Domat , livré t^ 
tirre 8 , feâiôn i j pour former une Société propre-* 
ment dite; qu'à la vérité il ne devoir prendre aucui epàte 
dans le gain des deux premières années'; mais que cela 
ne pouvoir empêcher qu'il n'y eut une vraie Société 
entre lui & lesfieur & d^me Matthieu ^ parla raifdn 
que les contrats de cette cfpece font /au terme de la 
Loi j5 , C. pro Socio^ fufceptible de toutes fortes ae 

1>aâ;es licites 1 qu après tout» Partide 7 de l'afte Ae 
aifToit là-deflus aucune efpeee de doute , en déclarant 
que « la maifon dudit commerce feroit fous les noms 
»> de Matthieu Hamoir 8c Compagnie {99 qu'enfin les 
fleur & dame Matthieu avoient eux-mêmes écrit à leurs 
Correfpondans qu'ils s'étoient aflbciés àvet le fieur 
Sotniche. ' 

z^ Pour prouver que la Société n^étoît point léonine, 
le fieur Borniche a cité laf Loi a 9 ;§. i , D. pro SociOj 
le $. z ; aux Inftitutes j de Sodetate ; 'Dômat , Liv. i ^ 
tit. 8 , feu. I , n. 9 ; Bourjon j Liv, 3 , tic. 7 , ch. i , 
feâ:, 2, n. 8 ; & de ces autorités réunies, il a tiré la 
conféquence qu'un des Âflbciés peut' ne fournir aucun 
fonds y ne rupportei" aucune* perte , Se néanmoins avoir 
parc aux profits » parce que de pareilles cônventio'hs 
n'ont tien de contraire aux bonnes oiœurs , & que la 
feule induftrie d'un homme peut former un fonds 
ineftimable. 

3^. A regard du défaut d'enregiftrement , le fieur 
Borniche a foutenu qu'il n'en potivoit réfulter une 
nullité entre les Aflbciés , & il a appuyé fur le Parère ^o 
de Savary , l'interprécatioii qu'il a été obligé de donner 
i l'art, z dtt tit. 4 de l'Ordonnance de ^7 3 : il a àjoiicé 
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que cette Loi étoic en ce point tombée dans one déTaé- 
tude univetfeile , & il Ta prouvé par les autorités de 
Bornur , dejoujfc , de Br^lon^^ de Denifan , du Pra^ 
ticitn des Conftds » &c. 

4^. Le (ieui Bornkhe eft convenu <|ue dans la thefe 

généi^ale, on peut renoncer â une &>ciété avant Texpi- 

. racion du terme limité pour fa durée \ mais il a foutenu , 

d*après les Loix Romaines & un Arrêt rapporté par 




que 

féûllié la convention du 17 Novembre 17799 cjuepour 
k priver des avantages que cet aâe lui dTuroit. 

Enfin Arrêt eft intervenu \t premier Juin 178 1 ^ après 
vxk plaidoyerie de deux Audiences & un délibéré » i>ar 
kquel la Sentence a été infirmée , les Parties renvoyées 
devant des Arbitres^ pour l*eJlimation des dommages^ 
intérêts dûs au fieur Borniche» ^ les fieur ^ dame 
Matthieu condamnés aux dépens. 

Le &<VLX Borniehe zvtki pour défenfeuc H* Defprei^ 

2ui a publié un Mémoire » fuivî d une ConfuJr^tion 
gnée Hou\é^ Savary^ Bonnaire^ Hou\i. de tAulnoit 
tL Merlin. 

Les fieur & dame Matthieu étcûent défendus pr 
M. Dufauchoy, qui a fait auffi un, Mémoire avec une 
Confuitation ioufcrite par MM, Briffault p Simon ^ tt 
Févre & Briffault. le jeune^ 

messsssssssssssssssssss^^ 

ï V. 

QUESTION. 

\J N mineur émancipé par mariage , a-t-il pu, fans y 
être autorifé , vendre le droit de touiller & épuifer une 
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carrière de pierre à Plâcre qui fe irouvoic dans fon hé- 
ritage ùs i MoQEmarcre ^ en fe réfervanc la propriéci 
-de l'héritage ? 



L l V H E NOUVEAU. 

DiSlonnaire unîverfcl des Sciences^ &c. (donc il parole 
déjà dix-fepc Volumes) , par M. Kobinec , Cenfeur 
Royal., A Paris , chi^ Pinckouke j Hôul de Thou , 
rue des Poitevins^ & çh^ /'.Editeur ^ rue de la Harpe ^ 
'àt^ancien Collège de Bàyeux. * * 

^Notice du TofUe XI , relativement à^ce qui concerne rHomiile 
Public & le Jurilcon&ilte. 

tojfCT^j?^ C(tution^ Cautionnement]^ Craj, dénotabre* 

meht. Ceni, rente foncière due en argent ou en grain j 

tcc pou«r un héritage , au Seigneur du fief dont il relevé. 

' Centième denier y da centième denier Se des inJinuations 

^ laïques. Cérémonial , du cérémonial des Tribunaux de 

* Juftice & autres Compagnies refpeâabfes. Cejffîon , fi 
la ceî&on faite par un Etat , des biens de fes Sujets , à 
lin autre Etat éft valable, indépendamment du confen* 
temenc des Propriétaires? Des cédions forcées; fi elles 
font obligatoires ? Chambre. Chambre des Comptes. 

l Chambre des Finances. Chambre des Monnoies. Chamtrc 

* mi'Partle. Chambre d^Ajfurance, Chancelier de France^ 
\ Chancellerie. Chancellerie aux Contrats , Jurirdiâion 
" Spéciale Jà la Bourgogne. Change. Agens de Change. 
' Charge ^O&cr, Dignité. De la durée & de la véna- 
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]icé des Charges. CA^^êJ municipales. Charte & Char^ 
trc. Chajfc {droit de). CAaffe- Marée. Chate/ec Je Paris, 
Chauffage. Chemin. Obfervacions far les gran :s che« 
snins de France. De radminiftrâcion des chemins. Che* 
yalier , titre de •nobtefle. ^Chopin , fameux Ligueur 6c 
Auteur politique , Avocat au Parlement de Paris, a fait 
difFérens Ouvrages , encr'autres , un Traité du Do- 
maine du Roi , un CoiTimentaire fur la Coutiime d'An- 
jou » un Traité de la Jurifdi&ion Eccléfiaftîqae'conr 
Idjitieufe. 



VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

Suite du Requifitoire de M. C Ayocat^Général Seguier ; 
concernant VHifioire Philofophique & Politique des 
EtaUiffemens & du Commerce des Européens dans 
les deux Indes. .\ Vid. là pag. ^i^. 

V>'bst trop peu de faire cnvîfager toatei les Relî- 

E'ons, comme également bonnes ^ & comme devant avoir 
ur princif^ dans le climat j dans le Gouvernement, 
dans le génie du Peuple » ou dans quelqu'autre caufe 
locale , qui rend Tune pi^éférable a l'autre , felon le 
temps , les lieux & les circonftances. 

C'eft trop peu d'adimiler toutes les Religions les 
unes aux autres , Se de lés détruire par roppofitron qu'il 
doit y avoir naturellement entre elles \ il ofe articulât 
comme une vérité reconnue ^ que le Polytéifme efi la 
plus ancienne & la plus générale des Religions ; qui 
du Polytéifme, efi né le Aianichéifme » dont les yefiig/ts 
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dureront à jamais , quels que foient les progrès de l*ef^ 
prit humain ; que le Manichéifme enfin, a enfanté le 
Déifme. 

• Après cette efpece d^- filiation de l'ordre dans lequel 
TAuteur prétend que les Religions fe font fuccédces^ 
s*il paroît rendre un hommage fufpeâ à l'origine de U 
Religion Juive » il fe permet bientôt de l'envelopper 
dans la profcription générale qu'il a prononcée , & le 
Chriftianifnie lui-même devient lobjet de foa mépris 
& de ta dériiîon la plus facrilége. 

U convient que la Religion Chrétienne a fuccédé aa 
Judaifme; mais ce n'eft pas dans cette Religion primi- 
tive, ce n'eft pas même dans la Religion naturelle» 
c'eft dans le Paganifme qu'il faut en chercher la fource 
& le principe. La Phii'o/ophie commençait à éclairer la 
raifon humaine. On ne voyait plus dans le Paganifme 
vieilli j que les fables de fan enfance , rinjrptic ou la 
méchanceté de fts Dieux ^ l'avarice defes Prêtres y l*in^ 
fâmie & tes vices des Rois qA fautenoïént ces Prêtres 
& ces Dieux ; & alors j dit i*Auteur; des débris des 
fuperfluions Payennes & des Secles' ph'rlojophiques j il 
Je forma un corps de Rites & de Dogmes j que lafimplU 
cité des premiers Chrétiens a fanSifié , le Paganifme 
démafqué (^'avance par la Philofophie , céda fa place 
au nouveau Culte. 

Telle eft , d'après en Hiftoirien ^ la fource impure 
de cette Religion divine , qui , félon lui-même , ejl 
venue confoler l* homme y & lui apprendre àfouffrir. On 
eft étonné fans doute de cet aveu échappé involontaire* 
Iment à un Auteur déchaîné contre notre Religion fainre. 
L'impiété fe trahit toujours elle-même. Mais il ne 
tarde point à fe rétrafter. La perfécution hâta les pro* 
'grès du Chriflianifme ; la liberté naturelle à l'homme ^ 
le fit adopter dans fa naijfance , comme elle l'a fait 
fouvent rejettef dansfavieilleffe. Une ignorance pro-» 



Digitized by VjOOQIC 



,,$ G A 2 E T T E 

fonde en étoU le plus sûr appui. Les chefs-d «uvres de 
ranciquicé ramenèrent le goûc des bonnes écudes j & 
la rai/on recouvra quelques-uns des droits qitelle avoit 
perdus. La réforme ne carda poinc à diifiper l'erreur \ 
la Chrétienté fe partagea d'opinions & de fentimens ; 
ô» Ji les Réformés nont pu foutenir leur nouveau fyf- 
terne aux yeux de la raifon , ils ont tris- bien détruit 
celui de C ancienne Eglife. De cette contradiâioo ^ la 
Philofophie a conclu que la Religion Chrétienne netok 
pas d'inflitution divine^ ou du moins que le ciel ne voit^ 
toit pas quelle fût éternelle. 

Voili, Mejfieurs ^ Panalyfe exaâe du fyilème tmpie 
& abominable qu*on s'eft propofé d'établir dans an 
Ouvrage où TAureur foamec la Religion â l'examea 
des fens > dans lequel il n'admet de vérités & de dogmes 
en matière de Religion, qu'autant qu'il plait àrefprit 
humain , abandonné à fes propres lumières ^ ou plutôt 
livré à fes égaremens , de les recevoir ou de les rèjetcer. 
Il eft temps > dit-il, i/e purger la Religion des aifurdités 
qu'elle renferme. Le monde e^ trop éclairé pour fe re^ 
paître plus long-temps iincompréhenfibilités qui repu* 
gnent à la raifon , ou pour donner dans des ntenfonges 
merveilleux qui \ communs à toutes les Religions ^ ne 
prouvent pour aucune. 

A ces blafphèmes , i ces impiétés ^ rAuteur ajoute 
des diiferuttons plus on moins étendues , mais éparfes 
dans le corps de TOuvrage , & indépendantes Us unes 
des autres ; des déclamations plus ou moins vives fur 
les préjugés , fur l'influence de lopinion à l'égard des 
mœurs , & fur le bonheur de l'homme. On eiib tenté 
de croire, dans ces différentes excurfions, qu'il va 
fcruter la nature & les caufes de nos préjugés pour les 
combattre , la force & le danger de l'opinion pour 
mieux l'apprécier & la renfermer dans des bornes légi- 
times, le degré dlnfluence qu'elle. c)oit>voir fur les 
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moeurs pour les régénérer; en un mot, qu'il va pré-* 
fehcer une idée jufte & folide du véritable bonheur , 
6c tracer la route qui doit f conduire. Ce projet » 
s'il étoic exécuté , mériteroit fans doute tous nos 
éloges ; Se quand même il ne ferott pas rempli dans toute 
fon étendue , il faudroit encore louer les efforts , 8C 
encourager le motif qui Tauroient fait entreprendre. 
Mais que le fyftême qu'il veut accréditer eft éloigné 
d'un but aujl£ raifonnable ! Semblable à ces batimet^ 
commencés j dont le frontifpicè modefté attire les re- 
gards du Voyageur, ôc qui n'offrent au dedans qa*un 
amas confus de matériaux abandonnés, vil repaire des 
reptiles les plus venimeux , cet Ouvrage « fous une 
apparence honnête, ne renferme que les principes les 
plus oppofés au bonheur même que l'Auteur lemble 

{promettre à l'humanité. Pour juger de fa doârine , il 
uffit de connoître la nomenclature de fes idées : cac 
les Partifans de la Philofophie dû fiecle , comme les 
Lettrés à la Chine ^ ont un idiâtoe qui leur eft particu- 
lier. Le même mot n'a pas la même fignificatton , pré- 
fente un fens obfcur ott littéral , enfin a une acception 
différente dans la bouche des Ecrivains modernes, & 
dans le langage du refte des humains, ou du moins de 
ceuxquine font pas initiés âleurs. formules énigmaùques. 

L'Auteur fe récrie contre les préjugés. Mais qu'en- 
tend-il par préjugés? If entend ce que la Religion & 
l'Etat ont de plus facré, c'eft' à-dire , la forme dé 
l'adminiftration politique du Gouvernement civil , les 
Dogmes Se les Myfteres dé la Religien , les fondemens 
inébranlables de notre fainte croyance , & le refpe£fc 
du aux Miniftres deftinés à annoncer aux Fidèles la 
morale de PEvangile &Jes vérités de la Foi. 

11 traite de l'influence de Topinion fur les mœurs ; 
tnais r'eft en s'élevant au-defTus de toutes les opinions 
généralei^ent reçues y de même qu'en afleârant pour les 
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mœars le refpeâ le plus profond , il faic les plus grands 
efforts pour en détruire le principe. 

Il élevé des queftions fur le boi>hear 4^ rhomme ; 
mats fous prétexte de rendre Thomme pb§ heureux » 
il n'a d'autre delTein que de le plonger dans une abîme 
de malheurs^ d'autant plus redoutables, au'il lui enlevé le 
I)ogme précieux de l'immortalité de Vanie, ce fruic 
merveillefux de l'imagination, qui n*a été inventé^ dit- 
il , que pour tourmenter rhomme depuis fz naijfancc 
jujquàfa mort , par la crainte des puijfances inVifibles^ 
& le réduire à une condition plus fâtheufe que ceUe dent 
il avoitjoui jufqu alors. Enfin l'Auteur rafTemble toutes 
fes forces pour multiplier l'éloge de la Philofophie \ & 
l'on voit ians.furprile, qu'il entend par cette expref-* 
£on, non pas cette fcience fubtime , qui n'eft autre chofe 
que la recherche de la vérité & l'amour de la fageUe, 
mais cette Philofophie audacieufe, qui ne s'occupe qu'à 
détruire , & qui ne fait rien fubftituer â ce qu'elle a 
détruit, qui ne connoît. d'autres loix que fes aUertions» 
d'autres lumières que fes préceptes^ d'autres guides que 
des Incrédules , d'autres Scâateurs que fes Efclaves. 

{ La fuite à un tmtre N^. ) 

Galette de9 Tribunaux. Prix ^ 15 livres^ 

Qn sousc&tT, en tout cemps^ chez le ^eor Dtsmos, Libraire 
du Roi de Danemarçk , rue S. Jacques , au Globe ; & ches 
M. Mars , Avocat au Parlement » aui St. J<AN«DB»BBAtivAxs , 
Tîs-il-vis le Collège , auquel on contiaoera d'adreflèr Itt 
Mémoires , Confultatiôns , Queftîons , Réponres j Livres ^ 
Extrairs , &c« qti^on voudra faire annoncer : iefyuàlé ne feront 
pas reçus , s*iU m font affranchis. 

N. B. Lespévfonnes dont rab^nncjnenenpîie le dernier Juin ^ 
font priées d<r vouloir bien le faire rcaoovcUer* 
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PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre le Oaxk de Saint Leu de la ville <tAmienS't 

Et Us Religieafes du Tifirs- Ordre de Saint François 
de la même FUIé. 

Droit de Sépulture. 

Jl AR une tranfaâion pafTée en 1^45 entre le Curé 
& ies Rtligieufes ^ zn fujet du droit de lépolcure , il fuc 
fti|>tiléque-Ies Religifi^es auroient le droit d'enterrer 
toutes les perfonnes qui demeureroient dans i'enceinte 
ée leur Courent, La^ranfaâion pottoit auflî fur des 
droits prétendus par le Curé fur quelques maifons qui 
fe trouvbient enclavées dans l'enceinte du Couvent, Se 
pour lefquelles les Religieufes s'obligèrent i une rede-» 
vance de } liv.par an^ qui fut augmentée Se portée i 
9 livres, par deux tranfaâions poftérieures , dans le(^ 
quelles on renouvella Se confirma les conventions tou- 
chant' la fépulture : ces tranfaftions avoient été pafTées 
At la part du Curé de Saint Leu j fans Tintérventioa 
Ju Supérieur ecdéfiaftique. 

Les Religieufes avoient des Penfionnaîres / Se c'eft 
à leur fujet que la queftion s'éleva entr'elles & le Curé^ 
pour le droit de fépulture« Le dernier aâe étoic ea 

Tome 11. Année 178 !• C c 
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favear du Curé^ qui, en 1778 , avoir enterré unePen-» 
fionnaire ; mais les Rtligcufes ^àtftv^àwts par M. Courein, 
prou voient pat titre j une poflèflion plus que quaran* 
icnatre , qui avôit immédiatement précédé ce dernier 
enterrement, d'enterrer les Penfionnaires décédées dans 
lelit Couinent , conformément §C en exécution des tran- 
iââions ci defTus énoncées. 

.M. Camus ^ Avocat àa-Curé^ fit valoir le droic 
commun, qui reftreint le droit de fépulture accordé 
aux Couvens , ^aux.feuls Membres de la Communauté , 
& à leurs Donieftiques a gages. 

Il oppofa aux tr^nfis^âtons le défaut d*ineerventicin da 
Supérieur eccléfiâftique 6c des Marguilliers j qui doi« 
vent veiller \ ce que les droits de TEglife paroiffiale^ 
lie foûffreiit aucune atteinte. Pour écarter le moyen de 
la prefcription ^ il pofa pour principe , qu^elle ne pou« 
voit ître alléguée par ceux qui ne pouvoient pas même 
«voir de titre. La prescription ^ difoit^il, ne fert qu'à 
faire pr-éfamer un titre légitime : les 'RcligUufes ne 

f)euvent en avoir; atnfi Tuuge d*enterrer les perfonnes 
aïques qui font en penfion chez elles , eft abu(if : de 
plus , elles h*ont pas fatisfait à TOrdonnance , qui veut^ 
qu'il foit jporté un double des Regiftres au GreâTe de 
la Jurifdiâion royale. 

M. TAvocat-Général Joly de Fleury , porta la pa- 
role dans cette caufe ; & par Arrêt du xx Janvier 
lyiî , les tranf actions ont été déclarées nulles ; il a ét4 
ordonné ^ue les Venjionnaifes feroient enterrées par la 
Curé dans le Cimetière de la Paroijfe , dépéris com^ 
penfés ; ordonne tn outre , que les, Regîjlres des enter^ 
remens faits par le Chapelain des Religieufes jufqu audit; 
jour , feroient portés au Greffe delà Jurifdiclian royale^ 
d^ns le délai dç d^ux mois^ ', ; 
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Encre la DtmoïfcHfi Defcbamps |^ 
. Et le Jitur Molenier. 

Dommages-intérêts rejufis à une fille majeure abandonnée p0 
ttà homme qui ayoit vécu avec elle. 

JLa Demoifelle Defchamps^ âgée de trente ans» fille 
de boutique d'un Négociant de Londres , fit connoiC-, 
fance avec le (ieuc Aiolenier , breveté du Rui pour la 
vente de difFérens remèdes : cet homme avoit foixante 
ans , il étoit marié ) il fe détermina néanmoins à vivre, 
avec la Demoifelle Defchamps : deux enfans parurent. 

f>rovenir de cette union illicite» ils furent baptifés fous 
e nom de Molemerj 8c enfuite envoyés aux Enfans 
Trouvés , où fis décédèrent. 

Pendant les premières années de ce commerce , le 
fieur Molenier qui étoit perfuadé d*une affèâion fin« 
cere de la part de la Demoifelle iD^yf/^^/Tz/?^ , four« 
nidbit fuffifamment à fes befoins; mais par la fuite , 
s'étant apperçu qu'elle partageoit. fes faveurs , il devint- 
plus économe : il étoit mètpe en quelque forte, aflfuré 
par difFérens témoignages; que le fécond enfant donc 
la Demoifelle Défckamps étoit accouchée »A'étmc point 
de lui j il fe fépara donc entièrement d'elle* 

La Demoifelfel Défckamps qui prétendoit que le 
fieur Molenier lui. avoit enlevé foç état Se foo honneur , 
le fit affigner en dommages ôc intérêts , Se obtint une 
provifion de joo liv. Molenier fe défendit ^ en articulant 
contre la Demoifelle Defchamps des faits d'inconduite 
notoires, & un commerce avec plufieurs hommes; en 
çonféquence, il demanda ia réformation des deux aâei 

Cb i 
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de baptême donc on a parlé , Se que la provîfîon de 
}ôo livret lui fût reftituée. Il paroifToic pat les enquêtes, 
que dans le commencement de la liailon du. fieur ilfo- 
Jcnier avec la fille De/champs , celle-ci fe conduifoic 
avec alTez de retenue ; mais qu'elle avoit dû par la fuite 
infpirer moins de confiance , puifqU^un autre Particulier 
paroilToit avoir été auffi bien traité par elle que lé fieur 
Molcnier. M. l'Avocat- Général Séguier ^ qui portoit 
la parole dans cette caufe , penfa , d'après les circonf- 
tanceSy que la fille Def champs, nitoii pas dans je cas 
d'obtenir des dommages-intérêts pour la difcohtinuation 
d'un commerce fcandaleùx, qui ne pouvoir jamais être 
fuivi d'une union régulière ; puifque le fieur MoUnier 
ctoic marié ; en conféquencè il conclut à ce que tes deux 
àcies-de baptême fujfenî redifies ; Cun^ en ce qu'il y eji 
dît: Fils de Pierre Molenier, & quilfàtmis 
en marge ^ fils naturtl de Jacob MoUnier & Margue* 
rite Defchamps ; F autre , en ce qu^il y efi dit : fiu 
j>E MoLESJER^ à qu* il fût mis en marge ^ fils de 
Marguerite Defchamps , père inconnu : que la penfion 
de 500 iiv. demeurerait définitive i ce qui fût ordonné 
par Arrêt du 14 Mars 178 1, 



* 



IL 
PARLEMENT DE NORMANDIE. 

^ ToURNSfLXE. 

Caufe entre Chardin j 

lEt Biel. 

Civilifation. 

Suivant la Jurîfprudencè de Normandie, lorfque, 
dans un procès criminel, les Parties font reçues en procès 
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ordinaire, ce qu'on appelle civilifatiôn , te délai ac- 
cordé à rÀccufépour faire*enquète contraire , ne court 
point de rigueur contre lui du' jour de la Sentence de 
civilifacion ; .il a le. droit d'articuler les fait$.conxraice; , 
pourvu qu'il le falTe avant le premier délai , de fai^e 
«nquete ^ & qu'il fe fafle appointer à la preuve de fes 
faits à h. prochaine audience. Qecte Jiiriiprudence eft 
fondée fur Tarcicle 3 du tiue 20 de l'Ordonnance de 
1670. . ... 

Chardin avoir rendu plainte contre Siel^, pour in- 
jures &C mauvais traiteméns: fur 1 infor.nîiatioq ^ Èiel > 
fût décrété. Mais Sentence intervint ^■^q^i "remît .tes 
Parties en procès ordinaire ; cette Septencé^' fui Ggpiïïce 
p2Lt Chardin le 15^ Mai 1778. Le la du même mois, 
'jB/W donna une Requête au premier ïuge, dans laquelle 
il articula des faits contraires a ceux contenus dans la 
plainte de Chardin,^ & la fit fignifier de Procureur à 
'Procureur, avec fommation d'en venir à l'audience du 
premier Juin : dans le' temps intermédiaire du li Mai 
au premier Juin, il s'étoit tenu deux audiences fans 
que sut fe fût préfenté pour conclure aux fins de fa P[e- 
ouête. Le premier Juin/ CA^rfl^i/i prétendit' que, Jî/e/ 
etoit non -- fecevable i condure ion appointement de 
[ preuve , fiiute de Tavoir fait'â la première audience 
qui avoît fûivi la fîgnificaiion de. fa Requête. Bicl au 
contraire foutint qu'on ne devoir entendre , par la pre- 
mière audience, que celle qui fuivoit le délai accordé 
par rOrdbonancé, pour pouvoir forcer fa Partie d'y 
comparoître, eu égard à Téloignemënt du Défendeur. 

Le premier Juge neut point d* égard à là forclujion 
demandée , & appointa Biel à la preuve de fes faits , 
te qui fut confirmé par Arrit du iz Février 1780* 



Ce 3 
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Il h 

Sous les Coutumes du Maine & JtJnjou^ le bail à rente 
fonàerej avec faculté i amortir , donne ouveru^t 
aux lods & ventes j au profit des Seigneurs. 

V>*£ST ce qui a été jugé pour laCoatume da Maine» 
par Arrèc da Parlement le 6 Avril 1775 , en faveor 
de M. le Duc de la Trémôille , Comce de Laval » 
contre le fieur Pierre le Nicolais , Négociant à LavaL 

M* de Saint Vafi^ dans fon Commentaire fur Tar- 
ticle I )7 de la Coutume du Maine , tom. 1 , pag. i8}r» 
a fait voir que le bail à rente avec faculté d'amortir , 
devoît également donner lieu au ' retrait lignager te 
féodal 9 quoique le Preneur ne put être contraint de 
racheter, parce que l'article 3^3 de la Coutume du 
Maine porte , f* qu*en tranfpôrt d'héritage & chofe 
f> immeuble baille â rente , fait. fans fraude » a toujours 
» mais^ ni en contrat d'échange aufii fait fans fraude » 
>» Q*y a point de retrait » fi le Preneur , ou l'un de 
M ceux qui acquiert par échange ou vente ^ ne retour^ 
9> noit argent , ou autres meubles ^ mais que sll y avdit 
n argent baillé^ ou promis h ailler ^ ou autre meuble 
jf équipolent, il y aur oit retrait ^ Cfc. >V \ 

Le feniiment de M* de Sainte Vafi vient d*être 
adopté i la Coar ^ par Arrêt rendu en la G.rand'Cham" 
bre, au rapport de M. Titon j le 17 Juin 1780 ^ a 
décidé au profit du fieur Pierre Neroti d^ la Fourmon* 
diere j Marchand à Laval , contre M^ X^çques-René 
Gripon , Notaire Royal à Louverné , acquéreur 'a tîttc 
de rente foncière rachetable.j que le bail à rente fon- 
cière avec faculté damordr^ donne ouverture fous la 
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Coutume du Maine , au retrait lignager : TArrèt a 
infirmé une Sentence du Siège de Laval ^ du lé Juillet 

J777* . . . 

Il ne dote donc plus 7 avoir de doute fous les Cou- 
tûmes dâ Marné & d*Aii|oa que le bail à rente fon- 
cière avec faculté, d^amortir j donne ouverture non-- 
iêuiement aux lods & ventes » mais auffi au retrait 
lignager & féodal , & qu*en pareil cas ^ le Seigneur a 
Foptionde recevoir^ fes lods 6c ventes» ou de.recire^ 
féodalement, ou enfin de céder fon droit de retrait 
d un tiers. 

Par M. OtiviiR Kl Sxint^VAiT^ Avocat 
à Alenforu 



IV.. 
^ U E s T î O M 



Jb RANÇois eft foldat ; il étoit en garnifon à îent lïéùèSB 
du domicile <le Pierre 6c de Mt^m ^ fes père ^ mjpte , 

2ui font décédés. Après leur more » Antoine ^ dé- 
iteur de la dot de Marie , vendit une maifon fur 
laquelle cette doc éçoic-hypoché(]«ée , le leui bien qui 
lui reftbit. L'Acquéreur de cette maifon à fait ratifier 
fon contrat au Bureau des hj|>otl|eqtt^ Q^ demande 
fi cette ratification purge Thypptheque du Soldat » abfent 
pour le fervice du Roi , comrfe^ellé purge l'hypothè- 
que de r Abfent potir fes ^tôptei adf&ires^, StUh voie 
des Tribunaux eft f(^rmée » pat la loi , iFranfois f 



Ce 4 

Digitized by VjO'OQ IC 



4o8 GAZE T T E 
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. V. 

MEMOIRE NOUVEAU. . 

Mémoire de M* de Bonmieres pour Us AbbeJJe , Triture 
&Re/igieufes (T Or igni^Sainçe- Benoîte , Intimées ^ 

Contre Us Chanoines ttOrlgni^ Sainte- Benoîte , Ap" 
peilans*' : . 

Xts'agit defavoirfî des Eccléfiafttques, faifaht partie 
d'une communauté d'Uabicans, peuvent fe difpenler de 

I)a(rer , au terrier du Seigneur , une déclaration partica- 
iere d'un^roit dé bannaîiré de moulin établi & reconnu 
depuis pIuHeurs fiecles, par les Syndic > Echevins 6c 
notables Habicans de cette même communauté ? 

Si la qualité de Pr&cre afiranchic de la bannalité de 
moulins dans une Coutume qui ne contient à cet égard 
aucune difpofîtion particulière ? • 



L IV RE skO U V Ë AUX. 
Dictions AIRE AN4i^Y^iQVM , Historique , 

£TYMaLOGIQUE '^ 'CkÏTlQVà ET INTERPRE^, 

TATIE DE LA CoUTUME VE NORMANDIE. 

î i * * r • . - 

Oà Fcn trouve ia réfolùèlôn des quejlions îktérejfantes 
du Droit Civil & Ecclejiajllque de cette Province , 
conformément à la Jufifptud^çe des Arrêts. 

Par Me Hocr AA.D • Avocat au Parlement , CorreP- 
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"pondant de l* Académie des Infcriptions & Belles- Lettres, 
& Ajfocii libre de celle de$ Sciences : ' Belles -Leures 
& Arts de Rouen ; avec cette Epigraphe : ' 

Ne miilcis verbis paifcâ compreh/^ndas , fed j>aiicis roultâ. 

Stob^Serm, jj. ^ 

'Quatre volumes in- 4**. propofes par.foufcripthn : prix 
40 /iv. i les trois premiers paroiJJent\ le quatrième pa^, 
roitra en Juillet. " ^ 

A Paris ^ çhe:^ Durand neveu / rue ^alande. 

Et à Rouen, che:[ le Boucher le Jeune ^ Libraire^ 
rue Ganterie. 



.iji feul ritre de ce Didîpnnaire en" îridîque l'utilîté ; 

là méthode & i*étendue'; il eft principalement deftiué 
aux Elevés du Barreau. L*Auteur les y habitue à oe re- 

xhêrcher te Véritable efprit de notre loi municipal^,' 
que dans les rapports intinîes que routés fes difpoucions 
ont eritr'elles. Us ne peuvent , dit-il, avoir de guides 

•plus sms'qut' i'fft/loire ^ l'Etymèlogie & là Critique. 

'Vune indique lorigine ^ la cadfe«de la Loi, les révo- 
lutions qtt*elle a éprouvées; Vautré x^vA ferifible toute 

^ï énergie des exfNrêffions du- Légiflneut , & garantit des 
bévues de ceux qui-om négligé d'en découvrir la iighi* 
fication primitiv e. La Critique écarte^des précipices où 
entraîne une routinç aveugle, elle ne donne fa confiance 

3u*aux fources, & ne fe lailTe point éblouir par îccl^t 
u nom des Auteij^rs, dès qu'elle s'apperçoiit qu'ils lés 
ont ignorées. . . 

Tel eft refprîc dans lequel M. *Hoiiàrd a cobipofé 
fon Diâionnarre, Ouvrage qui ne fera qu'ajoutera Xk 
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r^ucacSon <l*uti Jurirponfalce, dèji recomaundable par 
plufîeurs * produAions importances. 

BjsTojke des droits anciens ^ des prérogatives & 
franchifes de la ville de Sainte Quentin , Capitale 
du VermandoU ^ en Picardie; contenant l'hiftoire 
abrégée de cette Fille , de /on état ancien ^ptogrejjif 
& aStueli de fon illujlration dans tous les temps & 
dans tous les genres ; de /es Comtes héréditaires ; 
de /a Charte de Commune ; du Siège quelle a/ou^^ 
tenu contre tes E/pagnols » & par lequel elle a /auvé Ue 
France; des Savans qui lui ont fait honneur^ &c. &c« 

'^vec tanaly/e du procès /ur le franc^sUeu^ jugé à /on 
profit , par l* Arrêt de 1775. 
Par Mt Louis lA^oKHKiLT^fieur de Flechin^ Avocat 

au Parlement » & Honoraire aux Con/eils du Roi* 
A Paris , che:^ Dessain JuNxoa » Libraire , quai 

des Augujlins. 

Et à Saint "Quentin^ che^ HautoTj Imprimeur^ 

^Libraire du Roi* Prix 4 iiv. 

JVI. HoRDKBT trure fa matière p!u$ en JurifcoiH 
fuite qu'en Hîftorien« Comme il avoit pour objet prin- 
cipal les franchifes donc jouic cette Ville » il en a re- 
cherché Us principes & le fondemeoc dans fon anri« 
.quité même y afin d'établir enfuite que fes franchifes 



^ Nous avons de M. Uouard^ f* les anciennes Loîx des 
François confervées dans les Coutumes AngtoifesV... , avec 
des ebfervarions , &c. a**, un Traité fur les Coutumes Anglo- 
Normandes, publiées depuis le onzième jufqu'au quatorzième 
fi<edes 3*. nn Traité fur les droits des filles en Normandie , 
avec une méthode pour liquider leurs Jégititnes* 
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ne font autre que la conièfvatioo Se jouiflancede fou 
écac origi iiaire. 

Ces recherches ont conduit TAureur à l'examen . det 
droits des Communes , dont les Villes ctoient C\ jaloufet 
d^ns les dixième , onzième 6c douzième fiecles. 

II avoic Ton but en entrant dans ces difcuffions'^ 
c'étoit d'adeoir la légitimité de la Charte de Communç 
dé Saint-Quehcin , ôc de prouver que cette Ville devoii: 
en conferver les prérogatives. Elle y avoir été attaquée : 
r Auteur j comme Avocat ^ en avoir pris la défenfe aa 
Cotifeil d'Etat du Roi : Taffaire avoic été long-texnp)r 
difcutée » & enfin le procès avoit étff jugé i l'avantage 
de la Ville, par un Arrêt du 29 Mai 1775 , qui eft 
rapporté font au long dans l'Ouvrage» 



Cet Afrèc eft uti dé ceux oui mcriteot.Je plus, fan 
doute 9 de tenir place parmi les Ecrit^ |>olémiques« 

Enfin le procès dont il s'agit^ a fervi de prétexte à 
4' Auteur pour donner l'hiftoire de la Ville de S^abo*. 
Quentin, . . 

Traiter un point de droit ancien , dtfcoucir fur lot 
Communes des Villes , difcuter un procès'de franc-alea, 
& former en même-temps l'hiftoire d'une Ville , c'eft 
rendre fervice au Public , 8c bien mériter de ff Patrie; 
& c'eft ce qui fe trouve réuni dans l'Ouvrage que noitt 
indiquons. 

Vil. 
Recherches fur Jtanàenê droiu StigneufUux , qui petÊ>» 
^cnt fcrvir à VUifioirt Féodale de la Prbvince de 
Poitou y tirées d'une Lettre de M. ÂLLAKî} DE LA 
Mmsnjbmm, à M. Jquynmau vm^ Loges. 
(Aikhes de Poitou.) 

Ukoit de Rive. Etoir nn efpéce de péage perçu far 
tous les beftiaux qoc Voa coadaifoic aux Foires 8c 
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Marchés <le MûntmorUlon; il confîftoic ï percevoir deux 
fois par éca , fans douce fur la romme qui formoic le 
prix de la vente. Les Officiers de la ville de Moue» 
snonllon en onc |oui jufqu'en Tannée 1767. 

Droit de Caries. On donne ce nom à Melle^ au 
droit qu'a le Roi ou TEngagifte de percevoir deux 
deniers fur tous ceux qui » le premier jout de l'an , 
Vendent du pain dans cette Ville. 
* Droit de quatre fers de cheval. Eft celui que chaque 
Maréchal ferrant, demeurant dans la ville de Melle» 
doit annuellement au Roi ; il confifte en quatre fers 
de cheval garnis de clous & en état de fervir. 

Droit de ^Fromentage. Ce droit eft dû à la Cbitel" 
lenie , depuis Vicomte ^ & aufourdliui Duché de 
7houars , par les Bailliages qui la divifenc. Ces. 
Bailliages font ceux SOyron^ Airvault 6c Coulonges. 
Voici la confift^nce & Tordre de fa perception. Lac- 
reau \ charrue de labourage ) roturier & noble , qui 
ne doivent rachat^ paient pat au vingt-un boiflfeaux de 
froment : il n'eft pas dit a quelle mefure ; c'eft faos 
doute à celle de Thouars. Larreau noble qui doit ra- 
chat , doit dix boilTeaux ic demi de froment. Larreau 
à ânes doit neuf boiflfeaux froment. Larreau ï bras en 
doitfixj oui font tous rendables par chacune f(ète de 
Saine Michel , au Château de Thouars. 
. Droit de Bûchage. Eft celui qu*avoient les Seigneurs 
de Thouars , de percevoir une bûche ou fagot fur cha- 

2 ue charrette chargée de bois vendu dans leur Ville. 
Je droit eft aliéné. . • 

Droit de menues ventes : eft le nom qu*on donne â 
Chife\ 8c i Àunay » i celui de percevoir une certaine 
fomme fur tous les beftiaux qui fe vendent au champ 
dç Foire. Ce droit fepaie à Champdeniers St à Poitiers. 
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V I I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Suite du Rcquijleoire de M. CAyocat^Général SicyiiR ^ 
concernant l'HiJloïre Philofophique & Politique des 
Etabltffemens des Européens dans les deux Indes. 
Vid. la pag. 400. 

r AUT-it vous faire voir en ce momenc le ubieaa de 
cette Philofophie» tel que l'Aucear s'eft plu^Â ea traces 
rimage? 

Elle doit tenir lieu de divinité fur la terre ; ^efi elle 
qui lie 9 éclaire ^ aide & foulage les humains ; elle leur 
donne tout /ans en exiger aucun culte ; elle demande » 
non le facrifice des pajjions « mais un emploi jujle j 
utile & modéré de toutes les facultés. Fille de la Na^ 
iure , difpenfatrice defes dons, interprête defés droits^ 
elle confacre fes lumières à fufage de V homme , elle le 
rend meilleur pour quilfoit plus heureux \ elle ne hait 
que la tyrannie & Vimpofture , parce qu* elles foulent le 
monde \ elle fuit le bruit & le nom de Se3e , mais elle 
If s tolère toutes. Les aveugles , les méchans la calom» 
nient : les uns ont peur de voir ^ les autres d'être vus : 
ingrats qui fe fouleveat contre une mère tendre^ quaif4 
elle veut les guérir des erreurs &• des vices qui 'font les 
calamités du genre humain ! . . 

Peut'Oiï méconnoître à cette peinture les droits qua 
vent s'arroger cette nouvelle divinité? La voiU donc 
cette Philofophie ! Elle vient elle-même de s'arracher 
le mafque qui la déroboit aux yeux de l'Univers quelle 
veut féduire. Elle fe montre enfin à décoqverr , & la 
difformité de fes traits ne fera plus çaché^. On avoir 



Digitized by VaOOQlC 



4t4 GAZETTE 

peine i la teconnokre i travers le voile ée la fageflb 

qu'elle avoic emprunté.. . 

Vous vous rappeliez ce que nous avons eu l'hon- 
neur de vous dire , que la Philofophie dn (iecle a ua 
langage qui lui efl: propre , des expreifîons générales 
qu elle paircicularire dans Tes écoles , de grands mot» 
qu'elle raie retentir en public, qui paroit^enc n'attaquer 
que des objeçs vraimcnc réprébenfibles , ôc qui dans 
ion incenrioii perfonnelle , ont une application direâe 
aux établifTemens les plus refpeâables Ôc les pins faciès. 

C'eft ainfi que j dans le tableau que nous venons de 
vous préféncer , on dit que la Philofophie ne hait que 
la tyrannie & Fimpojlure , parce qu'elles foulent lé 
monde. Sans doute j la tvrannie & Timpofture (ont des 
monftres dignes de la haine de tout homme vertueux ; 
fans doute Timpofture ic la tyrannie pefenc fur l'hu* 
manité, & font tes Àéaux les plus cruels des Nations ; 
fous ce point de vue , rexpreOion h*a ^ fans contredit ^ 
rien de repréhenfible ; mais l'Auteur entend par cette 
dénomination générale & obfcure , ce qu'il y a de plus r 
précieux pour la tranquillité Se le bonheur du monde 
entier. C eft la fouverainecé des PuiflTances de la terre ,• 
& la Religion Chrétienne qu'il veut déHgner ; les Rois 
font des tyrans » les Miniftres de TEglife font deslm- 
]pofteurs. ~ 

G'eft ain(t que^rAnteur,^^ en annonçant que la Philo- 
fophie vient guérir le genre humain des erreurs & des 
fiées qui ta font les ealamités ^ donne à entendre y 
comme par un réfultat de tout ce qui précesde, qu'en^ 
Conlidérant avec attention la multitudedes vices & des 
erreurs qui confpirent pour affliger rhumanité , la Pbi« 
lofophie fait reconnoître que icette chaîne funefte parc 
également du tt6ne & de l'autel. 

C'eft ainfi qu'elle annonce qu'elle fuît le nom de Seffe; 
mais qu'élit les tokre toutes ; & cependant quiconque 
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lefufe de fléchir le genoux devant l'Idole j eft Siencât . 
au Tribanal defpotique de fes Seâaceurs , proclame 
rennemi déclaré de cous les Gens de Lettres. Ces 
Apôtres de la tolérance , ne Craignent peine d'accufeç 
d*envie &'de jaloufie ceux qui ofent réclamer contre 
l'autorité qu'ils s'arrogent , & ils vont jufqu'à prodi* 
guer le titre de perfécuteurs i ceux m&me qui , pac 
état , font obligés de s'élever contre leurs erreurs. 

Ce n'eft pas que nous ne rendions juftice aux tra- 
vaux de ces hommes infatigables , qui cherchent à 
éclairer leurs Concitoyens. La fociétédoic aux Sciences » 
& à ceux qui les cultivent » une reconnoiflTance fans 
bornes , pour toutes les découvertes dont elle eft rede- 
vable à leurs veilles laborieufes. Lés Arts & les Lettres 
fe font réunis , comme de concert, pour féconder le court; 
efpace de la vie humaine : ils le prêtent un fecours 
mutuel pour diminuer les maux , & répandre des fleurs 
fur le paflâee que l'homme fait fur la terre ; & en 
amufanc l'eiprit par des découvertes utiles ou de pur 
agrémait j ils diftraient de la longueur de la courte j 
& femblent en reculer le terme , que la plupart des 
hommes n'envifage qu'avec effroi. Une jufte considé- 
ration , on hommage proportionné aux bienfaits » ua 
tribut mêlé d^me forte de refpeâ & d'admiration » fera 
toujours le fentinîent dont nous nous ferons gloire 
d'être pénétrés pour ces Êtres bienfaifans qui facri'^ 
fient tout à la véritable féUcité publique. 

Mais plus nous éprouverons certe douce f/mpathle» 
cette inclination vive 8c déflntéreflfée , cette fenfation 
délicieufe , que le plaifif & la reconnoiflance produifenc 
dans un cœur honnête & généreux, plus auflî nous nous 
élèverons avec force, avec courage, avec fermeté, contre 
ces génies orgueilleux, qui ofent avancer que les Lcttrci 
& les Arts décorent t édifice de la Religion , & que la 
^ PkUofophU le détruit : que l'impofiure farte dans tous 
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. tes temps & la flatterie dans toutes les Cours : que tout 
Ecrivain de génie tft Magijlrat né de fa patrie. : que foa 
Tribunal^ ceft la Nation entière ^ le Public f on Juge^ 
non le defpote qui ne l* entend pas y ou le Minijire qui ne 
veut pas l'écouter ; que céft aux Sages de la terre qu'il 
appar tient de faire des Loix ^ & que tous Peuples doi" 
vent sewprefftr de les adopter. . 

La Philofophie faire des Loix ! Voyons donc quelle 
cft rêfpece de Légîflation qu elle ofera propofer. Nous 

r pourrions raflembler ici plufieurs exemples des Loix dont 
elle pnroîc regretrei: Tabolicion; nous nous contenterons 
d'en cicer un feul. L'Auteur rapporte une Loi de Tlfle 
de Ceylan, qui ajfujèttiffoit le Souverain à l'obfervation 
de la Loi , & qui le condamnoit à la rnort , s'il ofoit 
la violer. Et il ajoute que Ji les Peuples connoijfoient 
leurs prérogatives , cet ancien ufage fubjifteroit dans 
toutes les contrées de la terre. La Loi neft rien , dit-il t 

Jt ce nejl pas un glaive qui fe promené indijlinclement 
fur toutes les têtes , & qui abat ce qui s*eleve au'dejfus 
du plan horifontal fur lequel ilfe meut. 

( La fin au prochain N^. ) 

- ' ' . i ■ ' ■ ■ ■* 

. Galette des Tribunaux. Prix , } 5 livres* 

On SOUSCRIT, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire 
du Rqî de Panemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & che:; 
M.MARS} Avocat au Parlement , rub St. Jean db-Beauvais, 
vis-i-vis le Collège , auquel on continuera d'adreflèr les 
Mémoires , Confultations j Queftions , Réponfes , Livres ^ 
Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : Ufquels ne feront 
pas reçus ^ s'ils m font affi'anchis» 

N, fi. Les perfonncs dont l'abonnement expire le dernier Tuin^ 
font priées de vouloir bien le faire renouveller. 

Fin du omieme Volume. 

TABLE 
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ticulier. ' . 165, ix8. 

Compte rendu par M. Necier., iio* 
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Droits prétendus par les Entrepreneurs d'une Meffab^ 
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Faveur que mérite Cétat des Citoyens. 1I9. 

France Eccléfiafiique {la )•-<•. . f 4U 

Frejche ( rente en); queftion à ce fujet. • ' lô 1 • 
Fojfés ; leur profondeur 0» largeur.'*'^ 194'j j 4^^ ^ 3 77.- 

FonSions , de Juges ^ :m. , ' ^ jgt. 

Franc- aleu de la ville de Saint-Quentin. * 410. 

G. 
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